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INTRODUCTION 

ORGANISATION PRIMITIVE DE LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE 

Bien que nous n'ayons sur la condition des cours 
d'eau à Rome que des textes souvent contradictoires 
disséminés dans les divers titres des Institutes et du 
Digeste, et parmi lesquels il est assez difficile de démê- 
ler les véritables règles de la législation romaine, 
néanmoins il semble bien certain que la division des 
cours d'eau en fluminapublica et flumiyia privata était 
connue des romains. Cette affirmation parait, il est 
vrai, se heurter au texte formel des Institutes : « Flu- 
minaautem etportus omnia publica sunt » (1). Mais 
au Digeste {i) Marcien nous dit au contraire : « Flu- 
mina pêne omnia publica sunt » et de plus nous 
voyons Sicculiis Flaccus poser cette règle que les cours 

(1) Inst. L. 2, t. 1. 

(2) L. 4. D. 1, 18. 

P. 1 



2 DROIT ROMAIN 

d'eau doivent entrer dans le calcul de la superficie des 
champs lorsqu'ils ont été compris dans Tassignation, 
et nous verrons qu'il n'en peut être ainsi qu'autant 
que la propriété de certains cours d'eau appartient 
exclusivement à des particuliers. Aussi tout en nous 
réservant de revenir sur cette proposition pour con- 
cilier les textes contradictoires, la considérons-nous 
dès maintenant comme certaine. 

Mais tandis que dans notre droit français, la qualité 
de cours d'eau du domaine public n'est pas donnée 
arbitrairement à une rivière quelconque, mais suivant 
des règles nettement formulées, il n'en fut pas de 
même à Rome. 

Les fleuves et les rivières sont de précieuses voies 
de communication, des <t chemins qui marchent» sui- 
vant l'heureuse expression de Pascal, c'est-à-dire qui 
transportent d'eux-mêmes, les hommes et les objets 
de leur commerce. 

Il était donc nécessaire pour l'intérêt de tous que la 
surveillance de ces fleuves appartînt à l'administra- 
tion, mandataire obligé de tous les intérêts collectifs, 
qu'elle intervint pour empêcher que par un usage 
irraisonné les particuliers n'anéantissent cette richesse 
nationale ; il était naturel en un mot que ces grandes 
routes comme les autres fissent partie du domaine 
public. Mais s'il était juste et môme nécessaire d'éta- 
blir un système centralisateur de police des eaux 
pour prévenir toute entrave à la libre navigation, il 
fallait aussi éviter l'arbitraire. Les rivières sont des 
biens comme le sol, il ne fallait pas sans un motif 
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grave d'intérêt public les arracher à la propriété pri- 
vée, aussi notre article 583 faisant application de ces 
principes ne déclare-t-il biens du domaine public que 
les rivières navigables et flottables. 

A Rome il n'en fut pas ainsi, les fleuves et rivières 
suivirent toutes les vicissitudes de la propriété fon- 
cière et c'est au même titre que le sol qu'ils firent par- 
tie tantôt de a Tager publicus, x> tantôt de « Tager pri- 
vatus ». C'est seulement en jetant un coup d'oeil sur 
l'organisation primitive de la propriété foncière à 
Rome que nous arriverons à nous rendre compte 
des raisons pour lesquelles un fleuve restait propriété 
de rÉtat romain ou tombait aux mains d'un particu- 
lier. 

On discute le point de savoir si la propriété fut à 
l'origine de Rome collective ou privée. Pour les uns 
la propriété privée remonterait aux orignes mêmes 
de la ville, M. Fustel de Coulanges (1) notamment 
adopte cette opinion ; selon lui les textes sur lesquels 
on s'est appuyé pour soutenir le contraire ont été 
interprétés d'une façon trop large. Cicéron nous dit 
bien (2) en parlant de Numa oc Ac primum agros 
quos bello cœperat Romulus, divisit viritim civibus », 
d'où Ton a voulu conclure que le premier roi de Rome 
aurait seulement fondé la propriété publique du sol et 
que ce serait son successeur Numa qui aurait inauguré 
la propriété privée, mais on n'a pas assez remarqué 
que Cicéron ne parle que du partage des terres con- 

(1) Fustel de Coulanges. La cité antique, p. 63. 

(2) Cicéron. Republic. , titre I, p. 14. 
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quises par Romulus « agri quos bello cœperat Romu- 
lus » et semble par là exclure Tager romanus qui 
aurait été propriété privée dès Torigine de Rome. 

On ajoute dans cette opinion que nulle part dans 
les auteurs latins nous ne trouvons trace d'une com- 
munauté primitive, et que pour les Romains Tidée de 
la propriété privée devait découler de leurs usages 
religieux, du culte des ancêtres et du culte du foyer. 
Une enceinte inviolable protégeait le domaine des 
divinités domestiques, et comme les foyers, les tom- 
beaux devaient être isolés les uns des autres. Cette 
idée d'exclusion et de séparation était poussée si loin 
que, si nous en croyons Festus, deux maisons devaient 
toujours être séparées par un .espace libre, consacré 
au dieu de l'enceinte. Les premiers éléments des ins- 
titutions romaines avaient d'ailleurs été empruntés 
aux Sabins soumis depuis longtemps à l'influence 
hellénique qui consacrait la propriété privée. De même 
toutes les pratiques du bornage, les traditions de l'art 
des agrimensores à Rome remontaient aux Etrusques, 
dont la civilisation procédait aussi de la civilisation 
grecque. Il serait bien étonnant, après cela, il faut en 
convenir, que les Romains eussent oublié les traditions 
et les mœurs de leurs ancêtres Etrusques et Sabins 
pour y revenir après quelques années. 

Selon d'autres, les compagnons de Romulus, ramas- 
sis de brigands transformés en conquérants avides, 
avaient peu de souci de la propriété du sol. Pressés de 
jouir de leur butin et de courir à de nouvelles con- 
quêtes, ils mettaient d'abord en commun les objets 
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mobiliers et les partageaient; quant aux terres il 
paraît bien probable pour ces auteurs que la propriété 
privée ne s'en constitua que plus tard. Romulus éta- 
blit bien des divisions générales du territoire, et sur 
ce territoire répartit ses guerriers, mais il ne fonda 
pas un système complet de propriété. 

Quoi qu'en dise M . Fustel de Coulanges, nous de- 
vons reconnaître que les textes rendent cette opinion 
beaucoup plus vraisemblable que la précédente, non 
seulement celui tiré de Cicéron que nous venons de 
citer, mais aussi ceux que nous fournissent Plutar- 
que (1) et Denys d'Halycarnasse (?). Quant aux obser- 
vations tirées des coutumes religieuses de Rome, elles 
perdent pour nous toute valeur en présence de celles 
dont M. Mommsennous donne le détail dans son livre 
sur le Droit public romain. Selonlui en effet l'idée de 
la propriété privée ne s'est appliquée à l'origine qu'à la 
fortune mobilière ; il en voit d'abord une preuve dans 
les indices qu'il trouve dans la langue même de Rome. 
Les expressions techniques pour désigner la fortune 
individuelle et l'hérédité étaient en effet les mots ce fa- 
milia r> (domesticité), et a pecunîa » (bétail), tantôt 
réunis, tantôt séparés (3). Ces expressions se rappor- 
tant à la vie rurale montrent nettement qu'en matière 



(1) Plutarque. Nuna, § 74. 

(2) Denys d'Halycarnasse. Antiq, rom,, § 74. 

(3) Voir la formule du fainiliâô emptor et les dispositions des 
douze Tables sur les successions, rapportées en note dans le Droit 
public de Mommsen, t. VI, p. 23, notes 3 et 4 ; traduction fran- 
çaise de M. Girard. 
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de successions, le sol lui-même n'était pas compris 
dans la fortune. D'autre part, l'expression qui désignait 
l'acquisition de la propriété était celle de « manci- 
pîuni » c'est-à-dire mainmise sur une chose, appréhen- 
sion que Ton ne pouvait raisonnablement entendre que 
d'une chose mobilière. Enfin les mots « potestas », 
« manus », qui désignaient l'idée de puissance inhé- 
rente à la propriété ne pouvaient non plus s*appliquer 
qu'à des objets mobiliers et non à la terre (1). 

Le même auteur voit encore une autre preuve de la 
soustraction primitive du sol à la propriété individuelle 
dans la légende romaine sur Torigine de la propriété 
foncière, d'après laquelle chaque citoyen avait reçu du 
premier roi de Rome comme bien héréditaire (here- 
dium) une pièce de terre de deux arpents. « Si nous 
û rapprochons de cela, dit-il, l'observation que dans la 
a langue des douze Tables, « hortus » désigne encore 
« la maison du paysan et « heredium » le verger qui 
« en dépend, nous y verrons exprimée dans le costume 
ce historique ordinaire, l'idée que la propriété immobi- 
cc lière individuelle ne s'étendait pas à l'origine aux 
a terres labourables et qu'elle se bornait à la maison 
a et au jardin qui seuls primitivement passaient aux 

« héritiers Des témoignages dignes de foi nous at- 

« testent qu'il fut encore tenu compte de la différence 
(( existant entre le verger et les terres arables au dé- 
« but du V* siècle, lors de la formation de la colonie 
« de Terracine, ce ne doit donc être que postérieure- 

(1) MoMMSEN. Ibidem^ p. 24. 
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« ment à cette date qu ont disparu les derniers restes 
a de la restriction à cet enclos du droit de disposer des 
« immeubles. » 

!Si les terres non comprises dans les a bina jugera » 
distribués par Romulus n'étaient pas la propriété des 
particuliers, elles ne pouvaient être que celle do T Etat 
ou de la gens, c'est-à-dire propriété publique ou pro- 
priété familiale. Mommsen s'arrête à cette dernière 
solution qui lui paraît avoir en sa faveur, les considé- 
rations générales aussi bien que les faits particuliers. 
Il est incontestable en effet que dans la constitution 
romaine la gens est Tinstitution primitivement la plus 
forte, celle de la cité ou de l'Etat ne devient puissante 
que plus tard. Il est déplus permis de voir une trace de 
cette propriété collective de la gens dans le droit de 
succession des gentils qui fonctionnait encore en pra- 
tique au temps d'Auguste et qui n'est indiqué comme 
disparu que par les jurisconsultes du second siècle de 
r ère chrétienne. 

M. Ilumbert (I) considère aussi la communauté fa- 
miliale comme beaucoup plus vraisemblable. Ce 
système, selon lui, est conforme à l'organisation 
sociale qui subsiste depuis quatre mille ans dans 
rinde et s'appuie ainsi sur l'origine indo-germanique 
de la race romaine et sur un grand nombre d'analogies 
que présente l'organisation primitive de la société 
romaine avec les coutumes des Hindous, notamment 
en ce qui concerne la famille et le culte domestique. 

(1) Dict. des antiq, rom, de Darenberg et SAGUoaumot Ager 
publicus, t. I, p. 139. 
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Il est donc bien probable que la propriété fut à Torigi- 
ne répartie par gentes et que ce fût la gens qui posté- 
rieurement fit un partage entre les individus. 

A quelle époque se fit Tappropriation privée propre- 
ment dite ? Rien de plus incertain, et la discussion 
recommence sur ce point comme sur le précédent. 

M. Mommsen ne se prononce pas d'une façon caté- 
gorique et dit seulement que le libre droit de disposi- 
tion du citoyen sur la terre paraissait déjà être plei- 
nement reconnu dans les douze Tables (1). Suivant 
M. Giraud, au contraire, la tradition attribue l'orga- 
nisation et la constitution de la propriété individuelle 
et privative au second roi de Rome, Numa, véritable 
fondateur de la société romaine, qui aurait divisé le 
territoire entre les citoyens et donné à la propriété un 
caractère religieux (2). C'est à lui en effet que Denys 
et Plutarque font Thonneur de l'organisation de la 
religion du dieu Terme ; Tite-Live, il est vrai, ne parle 
de ce dieu que sous Tarquin, mais comme ayant déjà 
un culte ancien dans la ville (3). 

Pendant cette évolution de l'ancienne propriété 
familiale, à côté de Yager romanus se développait 
Yager publicus. îl s'est formé surtout par la conquête. 
C'était un principe fondamental à Rome, en effet, que 
les terres et les personnes des peuples vaincus appar- 
tenaient au peuple vainqueur, et les Romains considé- 

(1) Mommsen. Droit public romain ; trad. de M. Girard, t. VI, 
p. 30. 

(2) Ch. Giraud. Recherches sur le dr, de propriété, p. 50. 

(3) Ch. Giraud. Recherches sur ledr, de propriété, p. 81. 
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raient si bien qu'il y avait là un droit, qu ils avaient des 
formules solennelles par lesquelles le vaincu était 
censé remettre ses biens au vainqueur. « Rex inter- 
« rogavit : Estis-ne vos legati, oratores vemissi apo- 
tf pulo Collatinoutvos populumque Collatinum dede- 
« retis ? — Sumus — Estne populus CoUatinus in 
a sua protesta te? — Est — Deditis-ne vos populum- 
« que Collatinum, urbem, agros, aquam, delubra, 
ce terminos, ustensilia, divina humanaque orania in 
« meam populique romani ditionem? — Dedimus. — 
<c Atego recipio » (1). Tite-Live qui nous a conservé 
cette formule de la reddition du peuple CoUatin, nous 
donne encore un exemple à peu près identique pour 
la soumission de la Campanie. Ainsi formé des terri- 
toires des divers peuples de Tltalie, Yager publicus 
s'accrut encore par la conquête lorsque les Romains 
subjuguèrent les nations voisines et transformèrent 
leurs territoires en provinces. Le testament des souve- 
rains fut aussi une cause d'accroissement dé l'âge r pu- 
blicus. En 315 avant J.-C, Attale, roi de Pcrgame, 
institua le peuple romain son héritier ; Nicomède, roi 
de Bithynie, en fit autant en l'an 79. Sous de sembla- 
bles prétextes les Romains s'emparèrent successive- 
ment de l'Egypte, de la Cappadoce^ de la Cyrénaïque, 
de la Paphlagonie et de la Thrace (2). Enfin à la con- 
quête et aux libéralités des rois barbares, il faut encore 
ajouter les confiscations. Les biens des condamnés 
étaient primitivement attribués à des temples, mais il 

(1) TiTE-LiVE. Liv. II, ch. 38. 

(2) CicÊRON. De leg. agfr., 1, 1. 
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cessa d'en être ainsi lors des proscriptions de Sylla, de 
César, des Triumvirs et d'Auguste qui, par ce moyen, 
enrichirent Yagerpublicus de provinces entières (1). 

Il nous faut maintenant rechercher quel fut le sort 
des terres de Yager publicus ? 

Pour les unes, notamment celles composant le 
territoire de Tltalie et celui des colonies, leur histoire 
peut se résumer en quelques mots, elles cessèrent de 
faire partie de Tager publicus pour tomber au mains 
des particuliers. Ce sont ces terres qui ont été appelées 
a agri divisi et assignati » ou bien « agri quaestorii » 
suivant le mode employé pour les faire passer du 
domaine du peuple romain dans celui des citoyens. 
Sicculus Flaccus paraît même dans son traité « De 
conditionibus agrorum » dire, si Ton interprétait lit- 
téralement le texte, que toutes les terres conquises 
passaient dans le domaine privé des particuliers : 
(( Utvero potiti sunt Romani omnium gentium^y 
ce agros ex hoste captos in populum victorem partiti 
« suntj alios vero vendiderunt ut sabinorum ager 
ce qui dicitur quœstorius » ("2). Mais Fauteur décrivant 
plus loin la façon dont se faisaient les divisiones et 
assignationes et les venditiones quaestorise prévient lui- 
même toute erreur. 

Les Romains d'ailleurs ne s'approprièrent pas 
toujours toutes les terres conquises. Il arriva 
qu'ils laissèrent aux peuples vaincus tout ou partie 
de leur territoire, ce ne tamen omnibus victis sublati 

(1) Plut. Sylla, 12. Suétonb. Oct. 10, 18. 

(2) Sicculus Flaccus. Edition Giraud, p. 20. 
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« sunt agfn, narti quorumdam dignitaSj aut gratia, 
« aut amicitia victorem ducem movit ut eis con- 
a cederet agros suos » (1). Tite-Live nous donne 
plusieurs exemples de cette générosité à propos des 
Herniques (2). Ces territoires prenaient alors le nom 
de « agri redditi », mais les vaincus ne les conser- 
vaient que moyennant le paiement d'un a tributum ». 
L'un des modes pour conférer le dominium ex jure 
quiritium sur des terres faisant partie de Yagerpubli- 
eus était, avons nous dit, la « divisio et assignatio » . 
Ce mode fut surtout usité lors de la fondation des 
colonies. Le territoire qui faisait l'objet de la conces- 
sion était divisé en parcelles de deux cents arpents 
pour chaque centaine de colons ; ces deux cents arpents 
étaient ensuite distribués entre chaque colon, et le 
terrain ainsi réparti prenait le nom de centuries Le 
dignitaire chargé de faire ce partage, Yauctor assigna- 
tioniSy en procédant à ces opérations devait se confor- 
mer à certaines règles admises, notamment il devait 
respecter les choses qui étaient d'utilité publique, 
mais son pouvoir était néanmoins très étendu car il 
pouvait réserver dans la centurie certaines portions 
qu'il attribuait à qui bon lui semblait, et qu'il pouvait 
même conserver pour lui. C'est ainsi que le fleuve du 
Pisaure fut attribué à ses anciens propriétaires (Siccu- 
lus Flaccus). Les colons qui bénéficiaient de l'assi- 
gnation recevaient aussi un règlement territorial obli- 
gatoire de l'aucior assignationis, et l'assignation ne 

(1) SiCGULus Flaccus. Edit. Giraud, p. 34. 

(2) TiTE-LivE. Liv. I, ch. 16 et liv. II, chap. 41. 
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leur était faite que sous condition de respecter ce 
règlement. C'est ce que rapporte Hygin : ce Hi agri 
« leges accipiunt ab his qui veteranos deducunt et ita 
« propriam observationem eorum lex data prœstat in 
a hiaagris ». 

Ces assignations avaient lieu entre les vétérans et 
aussi entre les malheureux qui composaient à Rome 
\aplebs inops. 

En dehors des limites de la centurie les terres non 
partagées restaient la propriété du peuple romain et 
prenaient le nom de subseciva. 

Certaines terres pouvaient aussi se trouver renfer- 
mées dans les limites mêmes de la centurie , qui n'a- 
vaient pas été distribuées à cause de leur mauvaise 
qualité. On les appelait compascaa, sans doute parce 
que leur sol ingrat et difficile ne pouvait guère servir 
qu'aux pâturages (1). Plusieurs lois même prohibèrent 
le partage de ces terres, il en fut ainsi de la loi Julia 
lors du partage fait par Octave entre ses vétérans et 
dont Virgile fut victime. 

Un autre mode fut la venditio qudastoria. Les parties 
de territoire aliénées par le trésor, au lieu d'être distri- 
buées gratuitement, étaient vendues par le ministère 
des questeurs. Nous retrouvons pour les agri qusestorii 
les mêmes règles que pour les agri divisi et assignats 
Là encore certaines parcelles de terrain n'ont pas 
trouvé d'acquéreurs <t propter sterilitatem aut asperita^ 
tem » et prennent aussi le nom de compascua. De 

(1) SiccuLUS Flaccus. Edition Giraudy p. 36. 
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même certaines terres sont omises dans les ventes et 
comme dans le premier cas prennent le nom de sub- 
seciva. 

C'étaient ces terres appelées « subseciva » et 
a compascua » et aussi celles qui n'avaient été Tobjet 
d'aucun partage ni d'aucune venditio quœstoria qui 
formaient Yager publicus proprement dit. 

Quel fut leur sort ? 

Certains biens durent nécessairement rester entre 
les mains de l'Etat parce que seul il pouvait en tirer 
quelque utilité. Il en fut ainsi des constructions, car- 
rières, mines, salines et forêts, et comme nous le ver- 
rons de la plupart des fleuves. 

Les autres, du moins ceux qui étaient propres à la 
culture furent affermés soit en vertu d'un bail propre- 
ment dit dont la durée était ordinairement de cinq ans, 
soit en vertu de tenures emphytéotiques dont la durée 
pouvait atteindre cent ans. La redevance payée par ces 
tenanciers s'appelait suivant les cas canon ou vectigal, 
d'où le nom donné à ces terres, « agri vectigales ». 

Enfin une dernière catégorie de terres fut celle des 
agri occupatorii ou agri arcifinales parce qu'ils n'a- 
vaient de limites que dans la résistance d'un autre 
occupant ou d'un voisin légalement pourvu en vertu 
d'une adsignatio. Ces champs étaient ordinairement 
distribués par les censeurs ou par des décemvirs à des 
colons émigrant de Rome, sans limites déterminées 
mais suivant ce que chacun en voulait prendre pour 
les cultiver : a Quisque virtute colendi occupabat non 
ce ex mensuris actis unusquisque miles modum acce- 
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a pit, sed quod aut coluit, aut in spe colendi occupa- 
« vit » (Sicculus Flaccus). 

Ce qu'il faut remarquer à propos des agri vectigales 
et des agri occupalorii^ c'est que les détenteurs n'en 
avaient pas le dominiumexjurequiritium. Leur droit 
était précaire et révocable, ils ne pouvaient ni vendre 
leur champ, ni Tusucaper : « Juris periti negant illud 
a solum quod solum populi Romani esse caepit ullo 
« modo usucapi a quoquam mortalium posse » (1). Le 
dominium était réservé à l'État, qui d'ailleurs usa plu- 
sieurs fois de ce droit de domaine éminent pour 
dépouiller les détenteurs dans les cas d'extrême pénu- 
rie du trésor, notamment pour payer l'emprunt de la 
guerre d'Annibal (2}. Les colons tenanciers de ces terres 
du domaine public n'en jouissaient donc qu'en vertu 
d une occupation de fait, et rien de plus. C'est alors 
que sous Tinfluence du prêteur, à côté de Vager pri- 
valus et du dominium ex jure quiritum, vient se placer 
la <c possessio » . Décomposant en effet l'idée du droit 
de propriété, le prêteur distingue le dominium ou 
domaine éminent qui marque le caractère précaire du 
droit du détenteur et la possessio qui comprend les 
avantages utiles du droit de propriété. La détention 
de fait des colons se trouve ainsi transformée en 
détention légale placée sous la protection de la police 
magistrale et judiciaire (3). « Une expression nou- 

(1) Aggenus urbîcus, édit. GoeSy p. 69. 

(2) TiTE-LiVE. Lib. XXXI, ch. XIll. 

(3) Ch. Giraud. Recherches sur le droit de propriété. Voyez 
aussi Sa VIGNY. Traité de la possession en droit romain, p. 198. 
Traduction Faivre d'àudelange. Paris, 1842. 
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a velle, nous dit M. Giraud^ fut spécialeraeat consa- 
ce crée pour désigner cette condition étrange des déten- 
a teurs de Tager : ce fut celle de possessor. Et les 
<( champs ainsi possédés furent généralement appelés 
a possessiones par opposition à ceux qui étaient Tob- 
« jet d'un droit de propriété civile et parfaite et qui 
(X retinrent le nom de preedia, agri, fundi. » 

On sait ce qu'il advint de ces possessiones ; accumu- 
lées par les riches praticiens qui de gré ou de force 
achetèrent aux petits propriétaires leurs modestes héri- 
tages, elles devinrent les « latifundia» qui ont provoqué 
lesgrandescrises del'histoire romaine, et quimalgréles 
lois agraires de Spurius Cassius, de Licinius Stolon et 
des Gracques, ont causé la ruine de Rome : « Latifun- 
dia perdidere Italiam, imo et provincias ! » (1). 

Ces lois agraires qui tiennent une si grande place 
dans l'histoire de Rome avaient pour objet la reprise 
de tout ou partie de Vager publicus. Une erreur vul- 
gaire a été commise sur leur caractère, on a cru 
qu'elles avaient eu pour but de porter atteinte à la 
propriété privée, or c'est seulement lors des proscrip- 
tions de Sylla et des triumvirs que cet abus de la 
force a été commis. Les lois agraires visaient seule- 
ment les terres de l'ager publicus imprescriptibles et 
inaliénables qui se trouvaient aux mains des riches 
romains et dont elles voulaient faire une plus équi- 
table répartition (2.) 

(1) Pline. Histoire nat., XVIII, 7, 3. 

(2) Darenberg et Saglio. Dict, des antiq. rom. Au mot Agra- 
riaB leges. 
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Il paraît en elîet qu à rorigine le droit d'occuper, 
en vertu de l'édit qui en autorisait la mise en culture, 
les agri arcifinii ou arcifinaleSy fut à la différence de 
la location de Tager vectigalis réservé aux seuls patri- 
ciens, de sorte que la plebs était réduite à la pleine 
propriété des bina jugera attribués à chaque citoyen 
romain, au droit de prendre à bail les agri vectigales 
et à la faculté d'envoyer ses bestiaux sur les pâturages 
publics (1). 

La première loi agraire fut, suivant Denys d'Haly- 
carnasse, Tœuvre de Servius Tullius (2). Ce prince en 
effet, révoqua les concessions déjà faites, fixant un 
délai de restitution à ceux qui avaient traité ces pos- 
sessions comme de véritables propriétés ex jure quiri- 
tium ; puis il appela à concourir au nouveau partage, 
les plébéiens qui n'avaient encore rien reçu, leur attri- 
buant à chacun un lot non plus de deux, mais de sept 
a jugera ». 

La seconde loi agraire importante est due au patri- 
cien SpuriusCassius, consul en486, av. J.-C. Vainqueur 
des Sabins, des Latins et des Herniques, il annonça 
dans le discours solennel où, selon la coutume, le con- 
sul rendait compte des ses exploits, le projet d'une 
loi de partage. Il proposait la revendication des ter- 
rains usurpés, la révocation des concessions tempo- 
raires et le partage entre les plébéiens d'une partie 
de l'ager publicus et de l'autre partie entre les Latins 
alliés de Rome. Appius Claudius chef des patriciens, 

(1) Varro. De re rust,, 1, 10. — Tite-Live, I, 11, 30, 45. 

(2) Dyonis. IV, 14, 15. 
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raccLisa habilement d'^aspirer à la tyrannie et fitpro* 
poser par le Sénat un projet qui donnait satisfaction 
aux plébéiens sans aboutir au partage en pleine pro- 
priété. A peine sorti de charge, Spurius Cassius fut 
accusé devant les comices, condamné et mis à mort, 
pendant que le Sénat se dispensait de faire exécuter 
par les consuls le sénatus-consulte dont il avait 
leurré les plébéiens (1). 

La misère des plébéiens allait toujours augmentant, 
leurs dettes les laissaient déplus en plus, au point de 
vue politique, absolument à la merci de leurs créan- 
ciers patriciens, lorsqu'en 376 avant J.-O. Licinius 
Stolon émit son projet tendant à faire choisir l'un des 
consuls parmi les plébéiens et limitant à cinq cents 
jugera lapossession des terres de l'agerpublicus. Après 
dix ans de lutte, ces lois furent volées dans les comi- 
ces par tribus. L'effet en fut des plus salutaires, la 
population et la richesse se développèrent d'une façon 
remarquable et, pendant deux siècles, Rome fut en état 
de réaliser les merveilleuses conquêtes qui ont suivi le 
vote de ces lois jusqu'à la seconde guerre puni- 
que {i). 

Mais l'inexécution de cette loi Licinia, les change- 
ments apportés par les conquêtes dans les conditions 
économiques de Rome, finirent par rendre nécessaire 
une nouvelle lutte. Tribun du peuple en 133, av. J.-C. 
Tiberius Gracchus fit tous ses efforts pour remettre 

(1) Darenberg et Saglio. Tome I, p. 159. 

(2) TiTE-LiVE. VI, 35, 42. 

P. 2 
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en vigueur la législation de Licinius Stolon en la per- 
fectionnant. Il permettait aux citoyens de posséder 
outre les 500 jugera accordés par la loi Licinia, 250 
jugera par fils de famille, mais sans pouvoir dépasser 
tOOO. Il voulait la révocation des concessions dont les 
détenteurs n'avaient jamais payé la redevance avec 
indemnité aux possesseurs pour la plus-value donnée 
par leurs constructions et plantations ; enfin les biens 
ainsi recouvrés devaient être divisés en lots, de cin- 
quante jugera et la jouissance perpétuelle et inaliéna- 
ble devait en être répartie entre les Romains et leurs 
alliés moyennant une redevance à TaBrarium. La loi 
fut votée, mais de nombreuses difficultés s'élevèrent 
dans l'application et Tiberius fut massacré par une 
troupe de patriciens conduits par Scipion Nasica(l). 
Le Sénat fut néanmoins obligé de maintenir la loi et 
de remplacer Tiberius dans la Commission des trium- 
virs chargés d'en assurer l'exécution. 

La loi Sempronia fut renouvelée par Caïus Grac- 
chus tribun du peuple en 422 avant J.-C, mais sans 
succès, et abandonné, par la plèbe, il périt bientôt 
comme son frère. 

Dès lors les patriciens romains recommencèrent à 
reformer leurs riches domaines ; une première loi des 
plus dangereuses mentionnée par la loi Thoria permit 
aux détenteurs de terres concédées en vertu de la loi 
Sempronia d'aliéner leur droit à la concession (2). La 

(1) Plutarque. 14, 25. App. I, 13, 17, 

(2) Appien. BeU. civ., 1, 27. 
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loi Thoria elle-même fut présentée par le consul 
Spurius Thorius, qui selon Cicéron, « Agrum pabli- 
cum vitiosa et inutili lege vectigali leva vit ; ce que 
Walter et Zumpt traduisent ainsi : Thorius par une 
loi vicieuse et inutile déchargea Tager publions de la 
redevance dont il était grevé (1). 

Les lois agraires qui furent proposées dans la suite 
échouèrent devant l'opposition des patriciens de nou- 
veau tout-puissants, si puissants que six d'entre eux 
possédaient seuls l'Afrique entière. 

Il est vrai que malgré les usurpations et cette cen- 
tralisation d'immenses richesses, le territoire de l'ager 
pnblicus conservait ses caractères primitifs, mais il y 
aurait eu les plus grands dangers au point de vue poli- 
tique à troubler ces patriciens habitués depuis de 
nombreuses années à considérer ces terres comme 
leurs biens propres. Aussi peu à peu l'ensemble des 
droits attachés au dominium ex jure quiritium fut-il 
étendu aux possessiones. Ce travail se fit lentement 
d'abord sous l'influence du préteur jusqu'en 423, épo- 
que à laquelle Honorius et Théodose mirent d'accord 
le fait et le droit en assimilant aux pleins propriétaires 
les possessores de l'ager publicus (2). 

Une distinction cependant s'est maintenue jusqu'à 
Justinien entre Te sol Italique et le sol provincial : les 
fonds italiques étaient res mancipi, tandis qu'au con- 
traire les fonds provinciaux étaient restés necmancipi. 



(1) DARENBEB& et Saglio, Tomc I, p. 162. 

(2) Voy. Code Théodosien, liv. II, titre 23. 
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Cet empereur admit tous les territoires aux qjêmes 
prérogatives comme Caracalla avait adixifs tous les 
citoyens au droit de cité, et effaça les derniers verti- 
ges de Tager publicus, que devaient remplacer désor- 
mais les biens du fisc. 



.t 



CHAPITRE PREMIER 



DISTINCTION DES COURS d'eAU 



Rien de plus simple sous Fempire de notre législa- 
tion que la distinction des différents cours d'eau a Les 
fleuves et rivières navigables... sont considérés 
comme des dépendances du domaine public ». A Rome 
au contraire comme nous Tavons déjà fait observer les 
fleuves et rivières ont suivi toutes les vicissitudes de la 
propriété foncière, aussi est-il impossible d'établir un 
système logique qui embrasse tous les cours d'eau de 
l'empire romain et permette de déterminer a priori la 
condition de tel ou tel fleuve . 

Comme les villes et lès champs, les rivières étaient 
remises par le vaincu entre les mains du vainqueur ; il 
suffit pour s'en convaincre de se reporter aux 
formules de reddition que nous a conservées 
Tite-Live et dont nous avons donné plus haut 
un exemple : Deditis-ne vos populumque collati- 
num^ urbem^ agros, aquam, flumina^ delubva, us- 
tensilia^ divina humanaque omnia in meam popu- 
lique romani ditionem ? Dedimus. A l'origine donc 
tous les cours d'eau tombent dans le domaine public 
du peuple romain. La première question qui s'élève 
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est celle de savoir si lors des attributions de Vager 
publions par assignatio ou venditio quaestoria les 
cours d'eau demeurèrent propriété publique ou s'ils 
devinrent propriété privée? Car bien que nous ayons 
admis jusqu'ici comme certain qu il y avait à Rome des 
flumina privata, nous avons dit néanmoins que leur 
existence avait fait Tobjet de quelques doutes, et cela 
surtout pour l'époque postérieure à Justinien. 

Il est bien certain cependant que les cours d'eau ont 
été souvent compris dans les assignationes et les vert- 
ditiones qudestoride^ nous en avons parmi beaucoup 
d'autres le témoignages d'Aggenus Urbicus : a Multa 
flumina et non mediocria in adsignationem mensurœ 
antiquae ceciderunt^ nam et deductarum coloniarum 
formœ ita dictant ut multis fluminibus nulla latitudo 
sit relicta (Edit. Goesius, p. 70). D'autre part nous 
avons déjà vu Sicculus Flaccus poser cette règle que 
les cours d'eau devaient entrer dans le calcul de la 
superficie des champs lorsqu'ils avaient été compris 
dans l'assignation . 

De même au Digeste a Nihil enim differt a céleris 
locis privatis flumen privatum (L. 1 § 4, D. 43, 12) ; et 
plus loin : a Quod fit in privato flumine perinde atque 
si in alio privato loco fiât ». 

On peut encore tirer une autre preuve des textes du 
Digeste relatifs à l'action finium regundorum. Les 
cours d'eau publics servaient de limites aux champs 
comme les chemins publics ; dès lors si deux héritages 
étaient séparés par un cours d'eau du domaine public 
il n'y avait plus lieu à un bornage : « Si vero flumen 
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vel via publica intervertit confinium non inteUigitw\ et 
ideo finium regundorum agi non potest (L. 4 et 5, 
D. 10, 1). Si, au contraire, le cours d'eau était privé, 
les rives n'étant pas déterminées par le plan cadastral 
il y avait lieu à l'action : Sed si rivus privatus interve- 
nit finium regundorum agi potest (L. 6, ibidem). 

De tout cela nous pouvons conclure sans trop de 
hardiesse qu'il y avait à la fois des flumina privata et 
des flumina publica, sauf à examiner les objections qui 
ont pu être faites. 

C'est ici que se place la contradiction si souvent 
relevée qui existe entre deux textes que nous avons 
déjà cités, le premier de Marcien au Digeste, le second 
de Justinien aux Institutes. La difficulté, nous le sa- 
vons déjà, gît dans le mot pêne que nous trouvons 
dans le texte de Marcien et qui n'est pas reproduit dans 
celui de Ju?tinien. Pour certains auteurs, tels que 
Troplong, Merlin, Dalloz, il faudrait voir dans la sup- 
pression du mot j>ene une innovation de Justinien qui 
aurait ainsi fait de tous les cours d'eau des dépendan- 
ces du domaine public. 

Selon d'autres,au contraire, il est impossible de pré- 
tendre que Justinien ait voulu innover aux Institutes. 
Et on s'appuie pour le soutenir sur ce fait que les Ins- 
titutes et le Digeste ont été publiés en même temps, 
tous deux sous la direction de Tribonien, et qu'ails 
sont devenus obligatoires du même jour. Il faut de 
plus considérer, dit-on^ que les Institutes destinées à 
l'enseignement ne pouvaient être qu'un résumé des 
Pandectes rédigées pour la pratique, et ne voir dans 
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cette prétendue innovation réduite à sa juste valeur 
qu'une simple omission. 

Nous ne pensons pas que Justinien ait voulu, intro- 
duisant un droit nouveau, rendre publics par une dé- 
claration générale tous les fleuves de l'empire; une 
révolution aussi immense dans le droit de la propriété 
territoriale ne pouvait s'effectuer, nous dit M. Cham- 
pionnière (1), sans être annoncée plus expressivement 
que par un seul mot, mais nous préférons à l'explica- 
tion que nous venons de rapporter, celle donnée par 
M. Wodon dans son livre « Le droit des eaux ». Selon 
lui, lorsque Justinien déclare que tous les fleuves et 
leurs ports sont publics, il n'a pas voulu dire autre chose 
que ce que l'on retrouve dans les Pandectes, c'est-à- 
dire qu'il faut, comme nous le verrons, compter parmi 
les choses publiques proprement dites, in usu publico^ 
tous les grands fleuves de l'Etat perpétuels, pérennes 
et navigables ainsi que leurs ports, parce qu'ils servent 
à la navigation. « Le texte de Justinien est ici em- 
(L prunté aux Institutes de Marcien et n'a pas d'autre 
<c portée. Le mot publica y est pris dans le même 
(c sens, sensu stricto, également par opposition aux 
« choses communes et aux choses particulières dont 
a il est question aux paragraphes précédents. L'uni- 
cc que difi^érence réside dans le sens à donner au mot 
(n flamina qui s'entend dans les Institutes de Justi- 
ce nien des fleuves navigables, tandis que dans Marcien, 
ce il s'entend des fleuves plus généralement. Le texte 

(1) Championnière. Eaux courantes, n** 27. 
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« même des In^stitutes prouve assez éloquemment 
a qu'il se limite aux eaux navigables puisqu'il place 
a ainsi sur la même ligne les fleuves et leurs ports, ce 
« qui ne peut s'entendre que des fleuves navigables, 
ce Enfin s*il restait le moindre doute à ce sujet, il 
c serait à l'instant levé par le g 4 qui suit immédiate- 
ce ment et qui rend admirablement la pensée de Jus- 
ce tinien. Ce paragraphe énonce que c^est en vertu du 
a droit des gens que l'usage du fleuve et de ses rives 
d est public, or le droit des gens est complètement 
ce étranger aux fleuves autres que les fleuves naviga- 
« blés ou flottables » (1). 

Une autre objection a été laite, qui, celle-là, s'appuie 
à la fois sur le Digeste et sur les Institutes. Elle est 
basée sur le texte suivant : a Et quidem naturali, jure 
communia sunt omnia haec ; aer, aqua profluens et 
mare et per hoc littora maris » (2). On s'est emparé de 
cette phrase pour faire remarquer la contradiction 
qu'elle présente avec les textes que nous avons déjà 
cités. On comprend en effet que si l'eau courante est 
commune à tous, il est difficile de prétendre qu'il y ait 
des cours d'eau privés. Mais sans s'arrêter à une opinion 
émise dans la grande glose qui fait de Yaqua profluens 
le synonyme de ce l'aqua de cœlo cadens », il suffit de 
se reporter au commentaire de Vinnius sur le titre 1 du 
livre II des Institutes pour voir que la contradiction 
n'est qu'apparente, « Notandum autem est discrimen 
ce fluminis et aqua fluentiSy nude usus utriusque 

(1) WoDON. Le droit des eaux, t. I, p. 95. 

(2) Institutes. Liv. II, tit. 1, § 1. 
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a nascitur diversitas. Flumen est totum quid unmn 
« que et idem corpus quod mille abhinc annis 

« fuit at aqua fluminis numéro eadem non est 

a sed alia atque alia ». Suivant Vinnius le fleuve 
doit donc être considéré comme distinct de raqua pro- 
fluens. L'un est le corps entier du cours d'eau inva- 
riable depuis des milliers d'années, l'autre est un élé- 
ment sans cesse renouvelé et quî,comme l'air, est com- 
mun à tous. Le premier peut tomber dans le domaine 
privé des citoyens, le second seul résiste à toute appro- 
priation (1). 

Il y avait donc des flumina privata, et étaient tels, 
selon nous, ceux qui avaient été compris dans une ad- 
signatio ou dans une venditio qusestoria, c'est-à-dire 
tout fleuve qui n'était ni suhsecivum ni exceptum et 
qui coulait au milieu d un territoire qui avait fait l'ob- 
jet d'un partage ou d'une vente. Remarquons toutefois 
en passant qu'il est douteux, bien que M. Champion- 
nière ait été de cet avis, que le partage ait jamais at- 
teint les grands fleuves. Ces cours d'eau naturellement 
destinés à la navigation et échappant au commerce ont 
dû nécessairement figurer parmi les subscesiva et les 
excepta. Quoi qu'il en soit rien de plus facile dans notre 
théorie que la distinction des cours d'eau du domaine 
public et de ceux du domaine privé ; mais de nombreux 
auteurs ne l'entendent pas ainsi, et prétendent au con- 
traire, les uns que la condition des cours d'eau dépen- 

(1) En ce sens : Pothier. Prop. n» 84. — Championnière. Eaux 
courantes, n~ 10 et 27. 
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dait de ce qu'ils étaient flumina ou rivi, les autres de 
ce qu'ils étaient pérennes ou non. 

Nous allons peut-être un peu loin quant aux pre- 
miers en disant qu'ils font dépendre la condition du 
cours d'eau de sa qualité de flumen ou de rivus^ 
mais tout au moins refusent-ils à tout rivus la qualité 
de cours public. Le peu d'importance des rivi^ disent- 
ils, et leur inaptitude au service delà navigation, exemp- 
taient le préteur de prendre à leur égard des mesures 
de police, et les riverains de ces cours d'eau ont dû jouir 
d'un droit de propriété d'autant plus assuré qu'on avait 
moins d'intérêt à le leur contester. M. Accarias, qui 
adopte cette opinion, déclare dans son cours de droit 
romain que parmi les fleuves on ne considère comme 
publics que ceux qui ne tarissent jamais et que les au- 
tres ainsi que les ruissaux appartiennent aux particu- 
liers. 

Admettons un instant que cela soit exact, comment 
distinguerons-nous maintenant le flumen du rivus ? 
Nulle part, pas plus aux Institutes qu'au Digeste, nous 
ne trouvons de définition précise qui nous permette de 
le faire. Flumen s'applique tantôt aux rivières en gé- 
néral, tantôt aux fleuves privés, tantôt aux égouts des 
toits ou aux eaux pluviales, comme rivus s'entend à la 
fois d'un cours d'eau isolé ou d'un bras de rivière, d'un 
cours d'eau naturel ou d'une rigole creusée de main 
d'homme. Ulpiennous dit, il est vrai, au Digeste (1): 
<c Flumen a rivos magnitudine discernendum est, aut 

(1) L. 1, § 1, 43, 12. 
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« existimatione colenthim » . Mais où s'arrêtera le rivus 
pour faire place au flumen ? Le critérium en reste des 
plus vagues. Et puis s'il est des cas ou Tavis des habi- 
tants peut déterminer la qualité de flumen ou de rivm^ 
c'est cet avis par voie de conséquence qui détermine- 
rait si tel cours d'eau sera^public ou privé, ceci est in- 
soutenable. 

Enfin ce système tombe devant un texte de Paul 
que nous avons déjà cité, au titre Finium regundo- 
rum : « Sed si rivus privatus intervenit finium re- 
« gundorum agi potest ». De ce texte en effet nous 
pouvons conclure a contrario que s'il y avait des rivi 
privati, il y avait aussi des rivi public! . 

Selon d'autres, avons-nous dit, il faudrait tenir 
compte pour déterminer le caractère du cours d'eau 
de sa pérennité ou de sa non pérennité : serait publi- 
eus tout fleuve pérenne, privatus au contraire tout 
fleuve n'offrant pas ce caractère. Parmi les auteurs 
modernes, M. Rives professe cette opinion en se fon- 
dant sur un fragment d'Ulpien ainsi conçu : a publi- 
cum flumen esse Cassius définit quod perenne sif, 
hxc sentatia qxmm et Celsus probat videtur esse pro- 
babilis » (1). 

Tout d'abord il convient de remarquer qu'Ulpien a 
ici recours à une formule dubitative et que c'est à 
peine s'il ose présenter comme sienne la proposition 
qu'il émet, se bornant à invoquer l'autorité de Cassius 
et de Celsus. 

(1) L. 1, § 3. D. 43, 12. 
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Ajoutons qu'il est facile de prouver qu*il y a eu à 
Rome des eaux publiques non perennes et des eaux 
perennes non publiques, ce qui ôte toute valeur à l'ar- 
gument que Ton tire de ce texte. 

En effet, ce titre XIV du livre XLIII au Digeste 
étend formellement Tédit sur la navigation aux 
canaux, lacs et étangs publics dont be^aucoup n'étaient 
pas pere7ines. 

De même la loi 1 § 5 et 6 au titre XX nous donne un 
exemple de cours d'eau qui sont perennes et cependant 
font partie du domaine privé. L'interdit « de aqua 
quotidiana et aestiva j> était destiné à protéger la pos- 
session des servitudes d'aqueduc constitués sur les 
eaux privées. Mais la loi énonçait que cet interdit ne 
s'appliquait qu'aux eaux perennes et cela parce que la 
cause des servitudes devant être naturelle et perpé- 
tuelle, l'interdit ne pouvait s'appliquer qu'aux eaux 
dont le cours était continuel ; en un mot l'interdit 
n'avait trait qu'aux eaux pe?'ennes privées. 

Quant au texte d'Ulpien, M. Championnière en a 
donné une excellente explication. Il a prouvé que la 
pérennité dont il parle a été exigée et considérée seule- 
ment au point de vue de l'application de l'édit relatif 
à la navigation. Cet édit ne peut en effet se rapporter 
qu'aux fleuves publics navigables et ces fleuves suppo- 
sent de toute nécessité un cours perenne, car des eaux 
qui ne sont pas perennes ne sauraient aisément con- 
venir au service de la navigation. Dans ces conditions 
Ulpien commentant l'édit s'est attaché à distinguer 
ces eaux de celles qui n'avaient pas ce caractère. Il 
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procède par voie d'exclusion et déclare d'abord que 
redit n'est pas applicable aux ruisseaux, puis aux tor- 
rents, puis aux rivières privées, enfin que parmi les 
rivières publiques il ne concerne que celles que Cas- 
sius et Celsus définissent : Quod perenne sit. 

Telle est l'explication toute naturelle de cette loi, 
sans qu'il soit besoin d'y voir comme on a voulu le 
faire, un moyen subsidiaire de preuve. Dans cette opi- 
nion, ce fleuve serait bien public ou privé suivant qu'il 
aurait été ou non compris dans une adsignatio ou dans 
une venditio qusestoria, mais si ce titre manque, alors 
on aura recours à la pérennité pour déterminer son 
caractère. Cette proposition, pour être ingénieuse n'en 
manque pas moins de base dans les textes, et ne se jus- 
tifie en aucune façon . 

Le même procédé qui fut employé pour placer les 
cours d'eau, tantôt dans le domaine privé des citoyens, 
tantôt dans le domaine public, fut aussi employé d'une 
façon générale à l'égard de toutes les eaux de Tem- 
pire, courantes ou non. Il en résulta que sous le nom 
d'eaux publiques se trouvaient comprises des eaux 
dont les usages ne pouvaient être que tout à fait diffé- 
rents. Aussi sommes-nous obligés, pour donner une 
idée du régime des eaux publiques à Rome, de diviser 
notre étude sur ce point en trois sections : la première 
relative aux cours d'eau navigables, la seconde aux 
cours d'eau non navigables ni flottables, la troisième 
aux eaux destinées à l'alimentation et aux autres 
usages journaliers. 



CHAPITRE II 



REGIME DES EAUX PUBLIQUES 



SECTION PREMIERE 



Des cours d'eau navigables. 



I. — Comme nous venons de le voir, il n existait 
aucune règle logique pour la détermination du carac- 
tère public ou privé des cours d'eau. La volonté seule 
de ceux qui faisaient ce partage des terres en décidait. 
Il serait injuste toutefois de ne pas reconnaître que ce 
ne fut pas absolument par hasard que certains fleuves 
échappèrent à l'appropriation privée. Nous avons dit 
en effet que certains biens du domaine public restè- 
rent d'une façon absolue aux mains de l'Etat parce 
que seul il pouvait en tirer quelque utilité en les pla- 
çant in usupublico. C'est pour cette raison, que bien 
qu^il n'y eût pas de règle législative à cet égard, la plu- 
part des fleuves navigables demeurèrent néanmoins 
en fait dans le domaine public et furent soumis à un 
régime spécial que nous allons étudier. 

D'autres cours d'eau non navigables ni flottables 
furent, il est vrai, rangés dans le domaine public au 
hasard des adsignationes et des venditiones questoriae, 
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mais ces eaux, bien que qualifiées publiques, ont tou- 
jours été distinguées par les Romains des cours 
d'eau navigables. Ils comparaient en effet les eaux 
navigables, tantôt aux lieux publics, tantôt à de véri- 
tables chemins publics. Plusieurs textes des édits 
prétoriens recueillis par le Digeste, les appellent iter, 
iter navigii (l), et déclarent qu'il faut les protéger à 
l'instar des chemins publics (2). En conséquence, elles 
étaient soumises au môme régime intérieur que les 
lieux et les chemins publics, tandis que les eaux non 
navigables au contraire, étaient soumises à un régime 
tout différent. Cette distinction a été peu mise en 
lumière jusqu'ici, cependant Hennequin(3) et Cham- 
pionnière (4) l'ont aperçue et nous montrent les eaux 
non navigables ni flottables susceptibles de certains 
droits privatifs et restant dans le commerce bien que 
dépendant du domaine public; de telle façon que Ton 
peut dire que le mot "( publiques », lorsqu'il s'appli- 
quait à ces eaux, prenait un sens différent de celui 
qu'il avait lorsqu'il s'appliquait aux eaux navigables 
et do celui que nous lui donnons dans la législation 
moderne. Observons toutefois qu'il serait excessif de 
pousser trop loin cette distinction, et qu'il faut la res- 
treindre aux cours d'eau proprement dits; nous ver- 
rons, en effet, qu'il existait en dehors des fleuves 
navigables des eaux destinées aux u$ages journaliers, 

(1) L. 1 pr. §§ 14 et 15. D. 43, 12. 

(2) L. I, g 1, D. 43, 14. 

(3) Hennequin. Traité de législation, P- 321. 

(4) Championnikre. Prop. des eaux couranteSfn^ 34 et suiv. 
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telles que sources, fontaines, aqueducs, dont les 
Romains avaient fait néanmoins des eaux publiques 
au sens propre du mot. 

Quant à présent nous examinons la situation des 
eaux publiques navigables, qui comprenaient non 
seulement les fleuves et rivières, mais aussi par exten- 
sion les lacs et étangs servant à la navigation publique. 
Il n'était même pas nécessaire que ces rivières et 
étangs fussent capables de porter des navires, mais 
seulement des radeaux, « navigii appellatione eliam 
rates continentur, quia pleruraque et ratium usus 
necessarius est » (1). 

Il faut aussi comprendre sous le nom de cours 
d'eau publics navigables, les canaux alimentés par 
les rivières publiques et destinés à la navigation, par 
opposition aux canaux alimentés par des eaux particu- 
lières, a fossa privata ». C'est au moins ce qui semble 
résulter d'un texte d'Ulpien : <c Si fossa manufacta sit 
a per quam fluit publicum flumen, nihilominus publica 
< fit et ideo m quid ibî fiat^ in flumine publico factum 
ce videtur». Enfin le droit romain assimilait égale- 
ment aux rivières navigables et par suite rangeait 
parmi les choses publiques, les affluents qui parleur 
jonction rendaient un cours d'eau navigable. Il n'eût 
pas été juste en efi'et de laisser tarir un fleuve 
sous prétexte que ses affluents n'étaient pas naviga- 
bles, et en les assimilant au fleuve lui-même, on em- 
pêchait qu'aucune prise d'eau pût y être faite, non seu- 

(1)L. 1 §14. D. XLIII, 12. 

P. 3 
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lement à titre de servitude, ce que leur caractère de 
cours d'eau public eût déjà interdit, mais même à 
titre purement temporaire, a Quo minus ex publico 
a flumine ducatur aqua nihil impedit, nisi imperator 
« aut Senatus vetet si modo ea aqua in usu publico non 
a erit, sed si aut navigabile est aut ex eo aliud navi- 
« gabile fit, non permittitur id facere » (1). 

A ce propos une question s'est présentée que les tex- 
tes n'ont pas résolue : c'est celle de savoir quelle était 
au juste la portée de cette assimilation. Pomponius 
nous dit bien qu'elle s'étendait aux affluents, mais 
faut-il entendre cela de tous les affluents quels qu'ils 
soient ? S'il en était ainsi, il n'y aurait plus de distinc- 
tion possible entre les différents cours d'eau, toutes 
les petites rivières et ruisseaux se trouvant ainsi assi- 
milés aux plus grands fleuves ; aussi nous préférons 
nous ranger à Topinion de Godefroy {2) qui vou- 
lait qu'on limitât la prohibition aux seuls affluents qui 
amenaient un tel volume d'eau, que c'était leur adjonc- 
tion seule qui constituait la navigabilité. 

II. — Il nous faut rechercher maintenant ce qui 
dans un cours d'eau faisait à proprement parler, partie 
dudomaine public. Une rivière ne comprend pas seu- 
lement en effet la masse liquide, laqua fluens ; mais le 
lit^ les rives, les lies et les alluvions, sont autant de 
parties accessoires du fleuve dont il y a lieu de tenir 



(1) L. 2. D, 43, 12. 

(2) In L. 2. De flum. 
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compte, et il nous faut voir si au même titre que le 
fleuve, ces divers éléments étaient in usupublico. 

a. — Le jurisconsulte Paul donne de la rive, la défi- 
nition suivante : « Ripa ea putatur esse quœ plenissi- 
mum flumen continet « (1). D'après cela il faudrait 
comprendre que la rive est cette partie de la paroi que 
baigne le flot lorsqu'il atteint son maximum de hau- 
teur. Selon Ulpien au contraire il faut considérer seu- 
lement le cours ordinaire du fleuve : ce Ripa autem 
a recto definictur id quod flumen continet naturalem 
a rigorem cursus sui tenens » (2). Et il prend pour 
exemple le Nil dont les rives absorberaient l'Egypte 
presque entière, s*il fallait tenir compte de la hauteur 
maxima pour en déterminer Tétendue. Ce qui n em- 
pêche pas d'ailleurs que la rive puisse changer si une 
élévation de niveau s'établit non plus à des périodes 
éloignées, mais d'une façon continue. 

Nous pensons que ces deux définitions ne convien- 
nent pas à ce que Ton entend en général par la rive 
d'un fleuve. Que l'on s'attache à celle de Paul ou à 
celle d'Ulpien, il s'agit toujours en efl*et d'une portion 
de terrain susceptible d'être recouverte par les eaux. 
Il nous semble que dans de telles conditions Vusus pu- 
blicus conféré à tout citoyen sur les rives d'un fleuve 
du domaine public devient bien chimérique. La défini- 
tion des deux jurisconsultes convient au lit du fleuve 
bien plus qu'aux rives. Par rive il faut comprendre sur- 
tout un certain espace au delà du point où commence 

(1) L. 3, § 1. D. 43, 12. 

12) L. 1, g 5. De ftuminibus* 
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ce lit du fleuve et qui sert aux besoins de la navigation. 
a Secundum r-ipas fluminis loca » (1). 

Sachant ce qu il faut entendre par la rive d'un fleuve 
nous avons à rechercher maintenant la nature du droit 
des citoyens sur cette partie du fleuve. Or ce droit est 
un droit d'usage : le peuple romain n'est plus ici 
propriétaire de la rive comme il est propriétaire du 
fleuve, il est seulement usager; tout citoyen peut 
aborder les rives, attacher des amarres aux arbres, y 
faire sécher des filets, y déposer des objets, mais la 
propriété est réservée et attribuée aux riverains (2). 11 
est facile de voir là l'origine de nos servitudes d'utilité 
publique de marchepied et de halage. Les rives restent 
aux mains des particuliers, mais à Rome comme chez 
nous la propriété privée trouvait une limitation néces- 
saire dans l'utilité commune. En somme la condition 
de la rive, comme nous le verrons, est la même que elle 
du lit, tous deux sont la propriété des riverains, mais 
comme l'a fait remarquer Vinnius, a la propriété du 
a lit tant qu'il est occupé par le fleuve ne peut avoir 
'(( aucune utilité, d'où vient que le lit est dit public 
a comme le fleuve lui-même » , tandis au contraire que 
le propriétaire malgré la servitude d'utilité publique 
dont son fonds est grevé peut encore tirer certains 
avantages partiels de la rive du fleuve. 

Et c'est là la grande différence qui existe entre les 
rivages de la mer et la rive d'un fleuve. Le rivage de la 
mer comme la mer elle-même est un bien commun à 

(1) Paul. L. 3, § 2. De flum\ 

(2) Gaïus. L. 5, pr. rer. divis. 
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tous, les riverains n'ont ici qu'un droit semblable à celui 
de tous les citoyens et chacun peut y construire, ce qu'il 
ne saurait faire sur la rive d'un fleuve. 

6. — On ne tombe pas aussi facilement d'accord 
sur la condition du lit que sur celle de la rive. Suivant 
le texte d'Ulpien, « Impossibile est ut alvens fluminis 
publici non sit publicus », on a été amené tout natu- 
rellement à dire que le lit du fleuve était public comme 
le fleuve lui-même (1). Mais comme d'autre part Gaïus 
et les Institutes nous disent formellement que si le 
fleuve abandonne son lit et commence à couler sur un 
autre terrain, le premier lit appartient aux riverains, 
il a fallu trouver un moj^en d'ex: liquer ce droit des 
riverains en face et en antagonisme avec celui du do- 
maine public. Et c'est alors que Ton a dit : « Le lit 
d'un fleuve public n'est public lui-même que par voie 
de conséquence, parce qu'il est l'accessoire d'une 
chose publique et en vertu de la règle accessorium 
sequitur principale. Si donc les eaux du fleuve se 
retirent et que le lit soit mis à sec, le lit cesse d'être de 
condition publique pour devenir de condition privée. » 

Nous trouvons beaucoup plus naturel et logique 
de dire avec M. Accarias que cette attribution est 
ainsi faite parce que le lit des fleuves publics appartient 
aux riverains. Nous répétons du lit ce que nous avons 
dit des rives, ce qui est public, ce n'est pas la propriété 
c'est l'usage. Que le fleuve disparaisse et l'usage du 
lit revient à ses propriétaires naturels. On voit au 

(1) L. 1, § 7, D. 43, 12. 
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moins dans ce svstème la cause de Tattribution aux 
riverains, tandis qu'on ne la voit pas bien dans le sys- 
tème précédent ; il ne suffit pas de dire que le lit cesse 
d'être de condition publique pour expliquer le présent 
que Ton fait ainsi aux riverains. Le texte suivant de 
Gaïus nous paraît d'ailleurs être assez probant en 
notre faveur : « Quod si toto naturali a/ueo relicto flu- 
« men alias fluere cœperit, prior quidem alveus eorum 
« esi, qui prope ripam prœdia possident pro modo sci- 
« licet latitudinis cujusque praedii, quse latitude prope 
a ripam sit : novus autem alveus ejus juris esse inci- 
a pif, cujiis est ipsum, flumen^ id est publicus juris 
a gentium » (1). 

Ici encore nous avons une servitude d'utilité publi- 
blique imposée pour le passage du fleuve dont tous 
profitent. 

La règle posée par Gaïus suivant laquelle se font 
les attributions du lit abandonné a bien une exception, 
mais comme nous allons le voir cette exception ne fait 
que confirmer notre système sur la propriété des 
riverains, en montrant que le lit du fleuve n'était pas 
du domaine public. La règle de Gaïus n'est en eff'et 
vraie qu'autant qu'il s'agit d'agri occupatorii ou d'agri 
arcifivales. Les riverains dans ce cas n'avaient en 
effet reçu aucune limite fixée par l'autorité publique 
sous les auspices des Dieux, "et étendaient à leur gré 
leur domaine, jusqu'à ce qu'ils aient rencontré un obs- 
tacle. S'agissait-il au contraire d'agrt limitatif la 

(1)L. 7,§5,D.XLI, titre 1. 
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configuration en était conservée par le plan et le pro- 
priétaire ne pouvait étendre son droit au delà de la 
mesure qui lui avait été fixée. Si un cours d'eau cou- 
lait entre deux agri liraitati, la règle de Gaïus cessait 
donc d'être applicable et le lit desséché n'appartenait 
plus aux riverains proportionnellement à Tétendue de 
leur fonds. Devenait-il pour cela bien du domaine 
public? Non, il restait ce qu'il était avant que le fleuve 
n'ait changé de cours, c'est-à-dire, res nullius, et 
l'obstacle qui existait à son appropriation disparais- 
sant, il tombait aux mains du premier occupant. 

L'opinion que nous venons de développer a été vive- 
ment combattue : ce n'est pas comme propriétaires, 
a-t-on <lit, que les riverains entrent en possession du 
lit desséché, mais c'est à titre de compensation et d'in- 
demnité pour les dommages auxquels sont exposés 
les héritages voisins des cours d'eau. Cette première 
raison nous paraît des plus contestables, ce voisinage 
d'un cours d'eau ayant toujours été considéré plutôt 
comme un avantage que comme une cause de ruine. 
Mais on insiste en disant que les textes nous donnent 
la preuve que c'est cependant la vraie raison. Un 
fleuve, en efl'et, après avoir envahi de nouveaux ter- 
rains se retire- 1- il et reprend-il son ancien lit, les 
Institutes donnent alors la solution suivante : « Quod 
« si post aliqund tempus ad priorem alveum rever^ 
a 8um fuerit flumerij rursus novus alveus eorum esse 
a incipit qui prope ripant ejus prsedia possident. » 
La solution ne diff'ère donc pas de celle indiquée pour 
l'attribution du lit d'un fleuve qui abandonne son cours 
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ordinaire pour entrer dans un nouveau lit. Le sol qui 
reparaissait ainsi n'avait donc plus la même condition, 
il était perdu pour les anciens propriétaires et il faut 
avouer que cela ne laissait pas d'être très rigoureux 
quand des fonds entiers étaient ainsi recouverts, car 
les propriétaires n'ayant rien conservé de leur fonds 
n'en pouvaient rien recouvrer lorsque le fleuve repre- 
nait son ancien lit. C'est ici, s est-on écrié, qu'éclate 
l'erreur de ceux qui pensent comme M. Accarias, que 
le lit du fleuve appartenait réellement par moitié aux 
propriétaires riverains, et que cette propriété était 
seulement grevée d'une servitude d'utilité publique. 
Si ce système était fondé, il faudrait, dans le cas d'un 
second changement de lit, décider que les propriétaires 
viendront reprendre exactement chacun ce que le 
fleuve leur avait enlevé. 

A cela nous répondrons que le système invoqué par 
nos adversaires et consacré par les Institutes ne paraît 
pas avoir été admis par la pratique, mais qu'il paraît 
au contraire avoir répugné au bon sens des juris- 
consultes. 

Ce que l'on peut en tout cas constater d'une façon 
certaine, c'est qu'il y avait entre eux des divergences. 
Gaïus expose en termes très clairs, le principe que 
nous combattons : « Cujus tamen totum sigrum novus 
a alveusoccupaverit licetadpriorer)ialveum reversum 
« fuerit flumeriy non tainen is, cujus ager fuerat^ stricta 
ce ratione quicquarn in eo alveo habere potest : quia et 
« ille ager qui fuevat desiit esse amissa propria forma 
a et quia vicinum prœdium nullum habet, non potest 
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a ratione vicinitatis ullam partem in eo alveo /la- 
« hère » (1). Mais il ne peut s'empêcher de formuler 
une restriction en terminant « Sed vix est ut obti^ 
neat ». 

Pomponius au contraire donne dans notre sens et 
sans aucune restriction la solution suivante : « Allu^ 
tio agrum restituet eum quem impetus fluminis to- 
tum abstulit, Itaque si ager qui inter viam publicam 
et flumen fuit inundatione fluminis occupatus esset 
{sive paulatim sive non paulatim) sed eadem impetu 
recessu fluminis restitutus^ ad pristinum dom^inum 
pertinet (ff. I, 30, § 3. De acquirendo rer. dom.). 

On a souvent prétendu que ce texte ne prouvait rien 
parce qu il ne s'occupait que d'un cas d'inondation, 
mais il apparaît clairement du texte lui-même que le 
mot inundatio signifie ici envahissement progressif 
ou subit, car il suppose le fonds devenu publicus tandis 
que l'inondation momentanée « fundi speciem non 
commutât ». 

Enfin nous pouvons encore invoquer en notre faveur 
l'autorité de Kartole qui, cherchant sans pouvoir y 
réussir à concilier les textes contradictoires, ne resti- 
tuait son fonds à Tancien propriétaire qu'autant que le 
fleuve n'en avait pas prescrit la propriété par dix ou 
vingt ans, il est donc bien évident que pour lui le seul 
envahissement du fonds par les eaux n'avait pas 
dépouillé l'ancien propriétaire. 

c. — Après avoir étudié la condition des éléments 

(1) L. 7, § 5. De acquirendo rerum dominio. * 
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ordinaires d'un cours d'eau, nous arrivons maintenant 
aux éléments accidentels, c'est-à-dire aux îles et aux 
alluvions. Nous n'avons plus d'ailleurs maintenant 
qu'à suivre dans son application aux nouveaux biens 
dont nous nous occupons, le principe que nous avons 
posé relativement au lit du fleuve et qui se peut formu- 
ler en disant que toutes les attributions dont profitent 
les riverains leur sont faites à titre de propriétaires 
du fonds. 

Suivant les jurisconsultes romains, les îles peuvent 
se former de quatre manières diflFérentes. Les trois 
premières sont indiquées par Pomponius : « Tribus 
« modis insula in flumine sit : uno quum agrum qui 
« alvei non fuit amnis circumfluit ; altero quum locum 
« qui alvei esset siccum relinquit et circumfluere cje- 
« pit, tertio quum paulatim coUuendo locum eminen- 
« tem supra alveum fecit et cum colluendo auxit » (1). 

La quatrième façon dont se peut former l'île nous est 
indiquée par Paul et Sabinus : « Quarto quum insula 
non ipsi alveo fluminis cohœreus, argultisaut levi alia 
qualibet materia ita sustinetur in flumine, ut solum 
ejus non tangat atque movetur » (2). 

Occupons-nous d'abord du premier cas, c'est-à-dire 
de celui dans lequel l'île est formée avec des terrains 
particuliers. Il n'y a pas de doute possible, le maître 
de ces terrains en reste propriétaire, et le fait qu'un 
cours d'eau les entoure désormais ne peut rien chan- 



(1) Fr. L. 39, § 2. De acq, rer, dont, 

(2) L. L. 30 et 68, § 2. D. 41, 1. 
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ger à leur condition juridique. C'est d'ailleurs la solu- 
tion donnée par les Institutes. 

Au second et au troisième cas, c'est-à-dire quand 
l'eau laisse à découvert une portion du lit, ou lorsque 
le sol s'exhausse sur un point donné, les attributions 
se font comme pour le lit même du fleuve aux proprié- 
taires riverains. Chaque riverain devient propriétaire 
de l'île proportionnellement à l'étendue en largeur de 
son fonds sur ce fleuve, et jusqu'à la ligne médiane du 
lit. Toujours en maintenant la distinction déjà faite 
entre les &gri arcifinales et les agri limitati ; dans ce 
second cas en eff'et, l'île ne devient plus la propriété 
des riverains, mais celle du premier occupant, et cela 
parce que le lit n'ayant pas de propriétaire et ne fai- 
sant pas partie du domaine public, l'île au sein du 
fleuve, ne peut être comme le lit qu'une res nullius. 
Celte solution est d'ailleurs confirmée par de nombreux 
textes (1). 

Quant aux îles de la dernière catégorie, celles for- 
mées de branches et de racines acquérant assez de con- 
sistance pour porter à la surface de l'eau un amas de 
terres, elles font pour ainsi dire partie intégrante du 
fleuve et comme lui sont publiques. 

Telles sont les solutions données d'une façon unani- 
me par les jurisconsultes romains. Un seul, Labéon 
paraît s'éloigner de l'opinion généralement admise en 

(1) Gaius. L. 7, 3. De acq. rer. dont, 
Paul. L. 26, eodem. Ht. 
Proculus. L. 66, 1, eodem, 
Institutes, § 22. De rerum divisione. 
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disant: Si id quod in publico innatum aut inœdi- 
ficalum est publicum est, insula quœ in flumine 
publico nata publics, esse débet » (1). Dans cette 
affirmation en contradiction formelle avec tous les tex- 
tes du Digeste relatifs à notre question, certains au- 
teurs ont été tentés de voir toute une théorie tendant 
à attribuer au domaine public toutes les îles nées dans 
un fleuve public ; Hotmau au contraire prétend que 
le texte a été corrompu et le restitue ainsi : ce Non si 
id quod in publico innatum... . » Mais rien n'autorise 
une pareille correction, d'autant moins que le texte 
des basiliques donne le même sens que le texte vul- 
gaire : (1 Si quod in flumine publico nascitur aut œdi- 
« ficatur publicum est, oportet et natam in publico (lu- 
ce mine insulam publicam esse o (1). 

Selon Pothier ce fragment ne comporte pas de cor- 
rection, il n'est applicable qu'aux îles flottantes. Mais 
alors le texte serait sans portée puisque Labéon quel- 
ques lignes plus haut a décidé que les îles formées de 
matières légères et nageant à la surface doivent être 
publiques (-2). Suivant la Grande Glose, il ne serait ici 
question que de l'usage des bords de Tîle, comme des 
rives du continent. Mais cela paraît encore difficile, 
car lefr. 1 de la même loi a déjà tranché la question. 

Faut-il donc en définitive voir là une prétention do 
Labéon de rendre toutes les îles publiques ? Nous ne le 
pensons pas et nous nous rangeons plutôt à l'avis de 
certains auteurs qui pensent que ce texte de Labéon 

(1) L. 65, 4, D. § 41, 1. 

(2) Fr. 65, § 2. D, 41, 1. 
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a été mal compris, et n'est nullement en opposition 
avec les solutions données par les autres jurisconsul- 
tes. Labéon, disent-ils, et avec eux M. Accarias, émet 
une critique, il regarde comme trop absolue la maxime 
qui consiste à déclarer public tout ce qui naît dans un 
lieu public, et dit que si cette maxime était exacte, il 
s'ensuivrait que Tîle qui se forme dans un fleuve public 
serait elle-même publique, or il n'en est rien. Labéon 
lui-même a d'ailleurs pris soin d'indiquer que tel était 
bien le sens de sa phrase, puisqu'il dit plus bas : a Si 
qua insula in flumine publico proxima tuo fundo nata 
estea tua est ». 

Les mêmes principes déterminent la condition des 
alluvions. 

L'alluvion et l'accroissement lent qui se produit sur 
la rive d'un cours d'eau et augmente peu à peu l'éten- 
due du fonds limitrophe, c'est V incrementum latens, 
et les Institutes en font un mode d'acquérir du droit 
des gens. 

Ici encore nous retrouvons la distinction entre les 
agri limitati et les agri arcifinales. Seuls les riverains 
propriétaires de ceux-ci pourront prétendre à l'allu- 
vion. Si elle se produit sur des agri limitati, la portion 
de terre ainsi apportée sera res nuUius et à la merci du 
premier occupant. Le riverain aura ce S3ul avantage 
qui n'a rien de juridique, qu'il lui sera plus facile qu'à 
tout autre de l'occuper le premier» 

Il faut se garder de confondre avec l'alluvion le cas 
où le courant transporte d'un seul coup toute une por- 
tion d'un champ sur le champ voisin. Le maître de la 
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parcelle détachée en reste dans le cas seul proprié- 
taire. 

Un texte de Justînien a cependant fait naître quel- 
ques doutes à ce sujet. Nous lisons en effet au § 2 1 
De divisione rerurriy la décision suivante : « Plane si 
« longiore tempore fundo vicini hœserit arboresque 
« quas secum traxerit in eum fundum radices egerint, 
« ex eo tempore videntur vicini fundo acquisitae esse », 

S'il fallait en croire certains interprètes, le texte in- 
diquerait que la portion détachée cesse d'appartenir 
au propriétaire du fonds pour se confondre avec le 
fonds voisin. Mais d'après la lettre même du texte, 
nous pensons avec la majorité des auteurs que cette 
décisioa n'a trait qu'aux arbres et qu'elle n'est que 
Tapplication d'un principe de droit romain relatif aux 
plantes, qu'elles poussent en plein champ ou sur la rive 
d'un fleuve. 

III. — Ces diverses questions de propriété tranchées, 
examinons maintenant quelle était à Rome la condition 
de ces cours d'eau publics. 

Et, d'abord au même titre que toutes les dépen- 
dances du domaine public stricto sensuy ils étaient 
hors du commerce. Ils n'étaient pas susceptibles de 
possession, « desinimûs possidere eum locum quem 
flumen aut mare occupaverit » (1). Ils étaient inalié- 
nables ; Pomponius reproduit sur ce point l'opinion de 
Celsus : « Si scias alienationem non esse, ut sacra 
etreligiosa loca, aut quorum commercium non sit ut 

(1) LL. 17 et 30, g 3. D. 41,2. 
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publica » (I). Ils échappaient à toute usacapion, « usu- 
« capionem recîpiunt maxime res corporales, exceptis 
ce rébus sacris, sanctis, publiais populi romani et ci- 
a vitatum » (2). Ils ne pouvaient se perdre par le non 
usage (3) et échappaient môme à la prescription de long 
temps, c( prescriptio longae possessionis ad obtinenda 
loca juris gentium publica concedi non solet » (4). 
Enfin, mais cela a été discuté, ils étaient affranchis de 
toute servitude. « Parmi les nombreux textes du Di- 
geste, dit M. Wodon dans son traité du droit des eaux, 
nous ne pensons pas qu'il en existe un seul qui fasse 
mention d'une servitude quelconque sur les eaux de 
cette nature. » Cujas et Pothier disaient déjà que Ton 
ne pouvait imposer de servitude sur les fleuves publics. 
On a pu il est vrai citer en sens contraire le texte sui- 
vant : a Si quisquam in fluminis publici diverticulo 
a solus pluribus annis piscatus sit, alterum eodem 
« jure uti prohibet (5). Mais il est en contradiction 
formelle avec la loi 45 que nous venons de citer (G) et 
qui dispose, qu'on ne peut acquérir de droits même 
par la possession de long temps sur les lieux qui sont 
publics par le droit des gens. Cette contradiction a 
même soulevé, nous dit M. Wodon, une longue discus- 
sion scientifique entre Noodt et Mulhenbruch pour 
arriver à la conciliation des deux textes. « Mais tout 

(1) L. 6, pr. D. 18, 1. 

(2) L. 6. Ibidem. 

(3) L. 9 et 45. D. 41, 3. 

(4) Ibidem. L. 45. 

(5) L. 7. D. 44, 3. 

(6) L. 45. D. 41, 3. 
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a s'explique aisément quand on sait que la loi 45 
« (D.41,3),commeelledit du reste elle même,s'enfend 
« des rivières publiques par le droit des gensjuris gen- 
cc tium publica, c'est-à-dire des rivières publiques na- 
« vigables, in usu publico, tandis que la loi 7 (D. 44,3) 
« ne s'applique qu'aux rivières publiques en général 
« susceptibles de prescription, in fluminis publici 
« diverticulo. » (1). 

Les rivières publiques navigables n'étaient donc 
pas susceptibles de droits privés, les textes se bornent 
à accorder sur ces eaux exclusivement les droits publics 
de pêche, de puisage et d'abreuvage (2). Chacun avait 
aussi le droit d'y naviguer, de charger ou de décharger 
ses bateaux ou ses radeaux le long de la rive, et de les 
amarrer aux arbres qui s'y trouvaient placés (3). Mais, 
et c'était là ce qui distinguait surtout les eaux naviga- 
bles de celles qui ne Tétaient pas, il était défendu en 
principe d'y faire des prises d'eau : a Quo ex publico 
flumine ducatur aqua, nihil impedit nisi imperator 
aut senatus vetet ; Si modo ea aqua in usu publico 
non erit, sed si aut navigabile est aut ex eo aliud navi- 
gabile (it, non permittitur idfacere ». On ne peut donc 
opérer de prise d'eau dans les fleuves navigables, si le 
prince ou l'autorité compétente n'y accorde une con- 
cession ; dans les eaux non navig:ables, la règle est ren- 
versée et on peut toujours le faire à moins que le 
prince ou le sénat ne le défende. Nous verrons qu'il exis- 

(1) WoDON. Le droit des eaux, t. I, p. 125. 

(2) L. 1, § 8. D.:43, U. 

(3) L. 1. pr. D. 43, 14. 



RÉGIME DES EAUX PUBLIQUES 49 

tait un interdit pour faire respecter cette prohibition et 
pour empêcher qu'on ne dessèche les cours d'eau navi- 
gables, par des prises d'eau non concédées, minus con- 
cessis. 

De même il était défendu de construire sur les fleu- 
ves navigables des ouvrages qui auraient pu nuire à 
la navigation (1). Sur les eaux non navigables ni flotta- 
bles au contraire chaque riverain pouvait construire, 
à moins que cela ne fût expressément défendu ou de 
nature à causer du dommage à autrui (•2). Le titre XV 
au Digeste apporte cependant une exception à cette 
règle qu'on ne peut faire aucune entreprise sur les 
eaux navigables ; elle est relative aux ouvrages qui ont 
pour but de fortifier ces rives du fleuve ou de sauve- 
garder les terres riveraines sans préjudice pour la 
navigation. Le préteur donnait même un interdit pour 
protéger ces travaux utiles tant à l'égard des rivières 
publiques qu à l'égard des lacs, étangs et canaux (3). 

Les travaux destinés a entretenir le cours du fleuve 
étaient en général exécutés par l'Etat, ils pouvaient 
cependant l'être aussi par les particuliers. 

L'Etat se chargeait surtout des grands travaux de 
canalisation, de curage^ d'endiguement, etc. Le trésor 
public qui dans ce cas fournissait les fonds était indem- 
nisé par un impôt sur les marchandises tant à l'impor- 
tation qu'à l'exportation (4). Ces ouvrages étaient dans 

(1) Titres 12 et 15. D. 43. 

(2) L. 10, 5 2. D. 39, Capoll. 3. — Servit. 

(3) D. 43, 15. 

(4) Code Théodosien, 14, 27, 2. 

P. 4 
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les attributions du censeur, sauf pour le Tibre ; le ré- 
gime technique de ce fleuve fut en effet placé sous la 
direction de magistrats spéciaux dont nous étudierons 
les attributions et qui portaient le nom de curatores 
alvei tiberis. Quant à la main-d'œuvre, elle était le plus 
souvent confiée à des corporations affectées à des ser- 
vices publics qui en échange des indemnités qui leur 
étaient accordées étaient soumises à certaines charges ; 
elles devaient ainsi veiller à la garde des portes, des 
murs et autres nécessités du même genre (1). Quel- 
quefois ces travaux furent exécutés par les soldats de 
terre et de mer : c'est ainsi que Octave employa ses 
soldats à faire des travaux sur le Nil (2) et que la flotte 
de Séleucie servit aux travaux exécutés en Syrie sur 
rOronte. Sous l'empire la direction de ces travaux fut 
confiée lors de la disparition des censeurs au préfet de 
laville et dans les provinces au préfet du prétoire. Les 
plus importants furent sans contredit ceux qui furent 
exécutés sur le Nil pour élever le niveau des eaux et 
augmenter ainsi la superficie recouverte par les inon- 
dations fertilisantes de ce fleuve. Certains propriétaires 
riverains désignés sous le nom de logographi chôma- 
tuTUf étaient chargés de l'inspection du fleuve. Dès 
qu'il avait atteint la limite extrême de seize coudées 
que l'on mesurait au moyen des puits dont parle Pline 
ou des nilomètres placés à Séraphis et à Memphis, des 
courriers partaient dans toutes les directions pour 

(1) Code Théodosien, 14, 27, 2. 

(2) Suétone. De Octavio, cap. 18. 

(3) Code Théodosien, 14, 27, 3. 
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annoncer que le Nil était parvenu à sa plus grande 
hauteur. Alors on ouvrait les digues et l'inondation 
avait lieu (1). Toutes les atteintes aux digues con- 
traires aux lois et aux coutumes étaient rigoureuse- 
ment punies et Ulpien nous apprend qu'elles étaient 
rangées parmi les crimitidi extraordinaria (2). 

Quant aux ouvrages exécutés par les particuliers, 
Tautorisation de Tadministration était indispensable, 
car elle seule était compétente pour décider si l'ouvrage 
projeté ne serait pas nuisible au fleuve. Tout ce qui 
avait été fait sans autorisation devait être démoli : 
« Ita qui adversus edictum prœtoris aedificaverit, 
tollere œdificium débet, alioquin inane et lusorium 
praetoris imperium erit (3). Mais s*il s'agissait de tra- 
vaux destinés à Tentretien de la rive et à empêcher que 
ce fleuve- ne détruise leur fonds, c'était un droit pour 
les riverains de les entreprendre et ce droit était pro- 
tégé par l'interdit de ripa munienda. Toutefois ces 
ouvrages devaient avoir lieu de manière à ne pas nuire 
aux riverains et celui qui usait de ce droit devait donner 
caution à ses voisins pour une durée de dix années 
en vue du préjudice éventuel qu'il pourrait leur causer. 
Cette obligation de fournir caution existait d'ailleurs 
aussi au cas où un riverain exécutait par exemple un 
barrage avec l'autorisation de l'administration. C'était 
même là pour les intéressés la grande différence entre 
le cas où les travaux étaient exécutés par un parti- 
Ci) DioD. Sic. Lib. 1, cap. 3. 

(2) L. 10. D. 47, 11. 

(3) L. 7. D. 43, 8. 
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culier môme autorisé et celui où ils étaient exécutés 
par radministration elle-même (1) : au premier cas, 
ils étaient sûrs d*ètre indemnisés du dommage qui 
pourrait leur advenir, tandis que dans le second, ils 
n'avaient aucune espèce de recours : « Quod principis 
« autsenatusjussu opusfactumfuerit, inhocjudi- 
tt cium non venit » (•?). 



SKCTION II 
Des eaux piibliques non navigables ni flottables. 

Comme nous l'avons déjà dit, le domaine public ne 
comprenait pas seulement des biens réservés aux usa- 
ges du peuple romain ni usu publico, mais aussi dans 
un sens large, cette partie de l'ager publicus laissée à 
la disposition de l'autorité supérieure et restée dans 
le commerce. 

Les biens de cette dernière catégorie se subdivisaient 
à leur tour en deux branches : les uns tenus en régie, 
« in pecunia populi » par l'Etat ou par le prince, les 
autres inutiles ou incultes, considérés comme nullius 
et laissés à la merci du premier occupant, générale- 
ment le patricien (3). 

Cette occupation n'avait jieu à l'origine que sous 
réserve du domaine éminent de l'Etat qui pouvait 
revendiquer quand il le voulait et qui même de ce 

(1) Garbouleau. l\ 112. 

(2) L. 2, § 23. D. 39, 3. 

(3) WoDON. Le droit des eaux, p. 110. 
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chef faisait souvent payer une redevance (1). Mais peu 
à peu cette possession se transforma et finit comme 
nous Ta vous vu par se confondre sous le nom de pro- 
prietas avec le domaine quiritaire. 

Les eaux du domaine public non navigables ni flot- 
tables suivirent le sort de ces biens qui n'avaient pas 
été mis in usupublico. Comme ceux-ci, ellos se trou- 
vèrent réparties en deux catégories, les unes restant 
in pecuniapopuli^ les autres considérées comme res 
nullius et sous cette forme tombant souvent dans le 
domaine privé des particuliers. Ces eaux quoique qua- 
lifiées publiques par tous les textes, n'étaient pas 
pabliques à proprement parler, c'est à-dire quant au 
régime auquel elles étaient soumises, car comme nous 
allons le voir, ce régime était bien plutôt privé que 
public. Aussi Pothier faisait-il remarquer à ce propos 
qu'il y a des choses publiques qui ne sont publiques 
que de nom, « publica quse non sunt publica, in usu 
publico ». Et de même Cœpolla disait que les eaux 
peuvent être publiques de deux manières, d'abord en 
ce sens qu'elles sont livrées aux usages publics, que 
chacun peut y naviguer, y pêcher et aussi dans cet 
autre qu'elles appartiennent à la république sans que 
personne puisse y naviguer, ni y pêcher et que dans 
ce dernier cas, un cours d'eau doit être considéré 
comme privé : tune idem ac si privatus » {'2). 

La première catégorie comprenait surtout les lacs 
et étangs publics ne servant pas à la navigation. Ils 

(1) Gaios. Inst. II, 7. 

(2) Cœpoll. Serv. 2, ch. 30, n» 6. 
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étaient généralement affermés avec le droit de pêche 
au profit de TEtat. Et nous verrons que bien que ces 
eaux ne fussent pas in usu publico, néanmoins le 
fermier jouissait de l'interdit a ut in flumine pu- 
blico navigare liceat t> et cela « ob vectigalis favo- 
rem ». 

Bien que dites publiques, ces eaux étaient suscep- 
tibles de la possession des particuliers, c'était là 
d'ailleurs une conséquence de leur qualité de choses 
restées dans le commerce. Il est vrai que cette pos- 
session ne pouvait conduire à Tusucapion puisque les 
biens du fisc ne pouvaient être usucapés, mais dans le 
droit de Justinien, elle pouvait au moins conduire à la 
longî temporis praescriptio. 

A la différence des eaux publiques proprement dites, 
ces eaux étaient aliénables. Enfin l'interdit « ne quid 
in loco publico vel itinere fiât » ne leur était pas appli- 
cable : « Hoc interdictum ad ea loca quae sunt in fisci 
patrimonio non puto pertinere, in his enim neque fa- 
cere quidquam neque prohibere privatus potest ; res 
enim fiscales quasi proprise et privatae principis 
sunt j> (1). 

La seconde catégorie s'entendait surtout des riviè- 
res publiques dont l'Etat ne s'était pas emparé, soit 
pour les placer « in usu publico », soit pour les tenir 
a in pecunia populi », et cela parce qu'elles n'offraient 
aucun avantage. Comme le fait remarquer M. Wo- 
don ('2), ces eaux étaient bien moins publiques encore 

(1) L. 2, § 4. D. 43, 8. 

(2) WODON. T. I, p. 117 et suiv. 
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que les choses fiscales, elles n'étaient publiques que 
de nom, et même ce nom de publiques ne compor- 
tait qu'un cachet d'origine. 

Etaient-elles occupées en effet, elles passaient dans 
la possession des particuliers puis devenaient leur pro- 
priété, c'est-à-dire des flumina privata. Si cette occu- 
pation n'avait pas eu lieu, elles restaient biens du 
domaine public, mais d'une manière abstraite et le 
nom de choses communes leur eût plutôt convenu. 
Cette qualité de biens du domaine public n'était plus 
en efîet, comme au cas des eaux publiques navigables, 
exclusive des droits privatifs des citoyens. Le droit 
romain permettait en effet aux riverains do ces eaux 
tout acte quelconque, toute prise d'eau et toute cons- 
truction qui ne fût pas de nature à nuire aux droits 
corrélatifs des autres. Il y avait là une sorte de droit 
commun aux riverains protégés par l'interdit ne quid 
in flumine publico rapporté au L. 13, t. 43 du Di- 
geste, mais on ne pouvait pas dire que ce fût un droit 
public, in usu publico. Le riverain n'usait pas d'une 
faculté sociale, d'un droit égal à celui des autres et 
appartenant à tous, mais d^'un droit privé et propre. 
C'est ce que les empereurs Antonin et Verus ont mis 
en lumière dans un rescrit par lequel ils ordonnaient 
que l'eau pour l'irrigation des terres fut partagée en 
proportion des possessions respectives a aquam de 
flumine publico pro modo « possessionum ad irrigan- 
dos agros dividi oportet », à moins que, ajoutaient- 
ils, a quis proprio jure plus sibi datum ostenderit ». 

A cet égard on peut, dans une certaine mesure, 
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Zenon décida que toutes les eaux publiques détenues 
par des particuliers à quelque titre que ce fût, feraient 
retour à TEtat, « ut jus suum jus regiaî civitati resti- 
tuatur » (1). 

De mêine la loi 2 au Digeste (L. VIII, t. IV) nous 
montre bien que celui qui exerce un droit sur des eaux 
non navigables mais néanmoins in usu publico,n'a pas 
la possession juridique d une servitude : « Plusieurs 
ff jurisconsultes dit cette loi ont douté que le droit 
<( d'extraire ou de puiser de Teau au moyen d'une roue 
« hors d'un fleuve ou hors d'un réservoir fut une ser- 
(c vitude, mais le rescrit de l'empereur Antonin à 
a Tullien porte que quoique ce ne soit pas une servi- 
« tude, si cependant quelqu'un a acquis ce droit légiti- 
« mement il doit être protégé ». 

Cujas et Pothier ont, il est vrai, contesté que ce texte 
s'appliquât aux eaux publiques ; ils ont prétendu qu'elle 
concernait exclusivement les fleuves et réservoirs pri- 
vés (2). 

Mais pourquoi dans ce cas n'y aurait-il pas eu une 
véritable servitude? Pothier observe que cette loi vient 
lever un doute qui aurait pu exister à l'égard des eaux 
privées, venant de ce que la cause d'une servitude doit 
être perpétuelle, c'est-à-dire que la servitude n'aurait 
pu être établie que sur la source elle-même et non sur 
un réservoir. Nous répondons d'abord que le mot 
castellum ne paraît avoir été appliqué qu'aux réser- 

(1) CONST. 9, C. 11. 42. 

(2) Pothier ad Pand. Livre 8, titre 1, n^ 8. 
Cuj. AD Pand. Livre 8, titre 1. 
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voirs publics (1), que de plus ce mot castellum n'est 
pas seul dans le texte, que le mot flumen y existe aussi 
et que cela ne se comprendrait pas si cette loi avait le 
sens que lui donne Pothier. Il est vrai que le juriscon- 
sulte nous dit qu'il pouvait y avoir doute aussi pour 
les fleuves privés en ce sens qu on ne peut établir de 
servitude d'utilité rurale que pour les besoins d'un 
fonds de terre et qu'il ne paraissait pas que ces besoins 
pussent exiger l'emploi d'une machine. Le motif est 
absolument sans valeur, l'étendue du fonds, son alti- 
tude ou la nature de l'exploitation pouvant être telles 
que l'emploi d une machine soit pleinement justifié. 

Mais s'il était impossible de constituer une servitude 
sur ces eaux publiques, on pouvait par contre obtenir 
de l'autorité compétente, Tautorisation de faire des 
prises d'eau pour son usage personnel. C'est môme 
pour faciliter cette distribution de l'eau entre les 
citoyens que furent construits les aqueducs qui ame- 
naient l'eau du dehors à Rome, dans des castella où 
chaque citoyen pouvait la prendre suivant la quantité 
qui lui était accordée^ et la conduire à son domicile. 

Le premier aqueduc fut construit à Rome en 513 
avant J.-C, sous la censure d'Appius Claudius d'où 
le nom de Aqua Appia. Les autres furent successive- 
ment construits sous la république et l'empire, et au 



(1) Darbnberg et Saglio. Dict. des antiq. rom., tome h', 
2« partie, p. 240. On trouve aussi, dit M. Thierry, auteur de l'article 
sur le mot Castellum la mention de castella domestica^ mais ce 
ne pouvaient être que des réservoirs construits par des particuliers 
à rintérieur des maisons et pour leur usage particulier. 
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quatrième siècle de notre ère, ils étaient au nombre de 
dix-neuf indiqués par la a Notitia regionum urbis y> et 
le « Curiosum urbis Romae » qui datent de cette 
époque (i). 

La construction des aqueducs sous la république 
appartenait aux censeurs ('2), ils étaient exécutés avec 
les fonds de TEtat votés par le sénat et le plus sou- 
vent sur les excédents de recette. 

Par exception cependant un aqueduc fut construit 
par le préteur Marcius en Tan 686 de Rome (3), en 
vertu de sénatus-consulte qui lui conféra spéciale- 
ment ce pouvoir, mais il paraît incontestable que 
lorsqu'un censeur était en charge, lui seul avait le droit 
de s'occuper de ces travaux. Agrippa, le gendre 
d'Auguste, fit, il est vrai, plusieurs aqueducs à ses 
frais (4), mais c'était à une époque où la censure avait 
cessé d'être ce qu'elle était sous la république, et il n'y 
avait là qu'une largesse habituelle aux édiles, telle-* 
ment habituelle que les romains avaient un mot pour 
la désigner et l'appelaient a largitio œdilitia ». 

Le censeur chargé de la construction des aqueducs 
affermait les travaux à des entrepreneurs appelés 
a redemptores », c'était la « censoria locatio » ; puis 
le travail terminé, il l'approuvait et le recevait, c'était 
la ce probatio » (5. 

(1) Darenberg et Saglio. T. I, !•• part., p. 339. 

(2) Frontin. De aquœductibus urbis roma, 5. Paris, 1848. Édit. 
Panckouke. 

(3) Frontin. De aquœduc. urb, Kom.,t. 7. 

(4) Ibidem, 9. 

(5) POLYBE. VI, 7. 
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Les terrains traversés par les aqueducs étaient 
achetés par l'Etat, et Frontin nous dit que si les pro- 
priétaires avaient de la répugnance à ne vendre qu'une 
partie de leur domaine, l'Etat leur achetait le] tout et 
revendait ce qui lui était inutile pour le passage de 
l'aqueduc (1). 

De chaque côté on réservait en marquant la limite 
au moyen de bornes, un espace de quinze pieds quand 
les constructions étaient élevées au-dessus du sol, et 
de cinq seulement pour les conduits souterrains ou 
situés à l'intérieur de la ville. Dans ces limites il était 
interdit de construire des édifices adossés aux aque- 
ducs ou de planter des arbres dont les racines eussent 
compromis la solidité des murs. Des sénatus-consultes 
rapportés par Frontin réglaient la matière et infli- 
geaient une amende aux contrevenants. 

La surveillance à exercer par les censeurs et les 
édiles était aussi réglée par de nombreuses prescrip- 
tions. Les champs qui étaient arrosés avec l'eau des- 
tinée au public étaient confisqués, et les fermiers 
publics qui avaient favorisé de telles contraventions 
étaient frappés de fortes amendes. Celui qui avait 
rompu ou percé les canaux était condamné à une 
amende de 100,000 sesterces. Tite-Live rapporte sur 
ce point la sévérité de Caton pendant qu'il exerçait la 
censure et nous dit qu'il put exécuter de grands tra- 
vaux avec le produit des amendes. Pour mieux assurer 
d'ailleurs l'observation des règlements les édiles cu- 

(1) Frontin. 128. 
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rules avaient préposé dans chaque canton deux des 
habitants à la surveillance des eaux publiques (1). 

Sous Tempire, après le démembrement de la cen- 
sure, Auguste chargea son gendre Agrippa du ser- 
vice des eaux. Il fut de fait le premier « curator aqua- 
rum », mais ce fut son successeur Messala Corvinus 
qui prit le premier ce titre. Frontin, à qui nous devons 
de si précieux renseignements sur les aqueducs, fut 
le dix-septième curator aquarum, comme le fait voir 
la liste qu'il nous a lui-même donnée de ses prédé- 
cesseurs (2). 

Après la mort d' Agrippa, un sénatus-consulte de 
Tannée 753 détermina officiellement la situation des 
curatores aquarum : ils furent nommés par l'empe- 
reur, confirmés par le sénat, et pendant un quart de 
Tannée durent vaquer aux jugements publics, sans 
aucun doute dans les affaires relatives aux eaux qui 
étaient autrefois de la compétence des censeurs (3). 

A une époque qu'il est difficile de déterminer, pro- 
bablement au temps de Dioclétien ou de Constantin, 
le curator aquarum change son titre contre celui de 
<K consularis aquarum et miniciœ », mais on n'a pas 
bien pu préciser quel rapport a pu exister entre le 
service des eaux et le <c portions Minicia » ou se fai- 
saient les distributions frumentaires(4). 

(1) Frontin. 97. 

(2) Ibidem, 102. 

(3) Ibidem. 101. 

(4) Darbnberg et Saguo. P. 1615, tome I, 2« partie. Cura aqua- 
rum. 
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Au commencement du 5^ siècle, le service des eaux 
était dirigé par un ce cornes formgLrum » (ancien cura- 
teur) et par un « consularis aqvarum » (ancien procu- 
rateur) placé sous ses ordres; Tun et l'autre étaient 
« sub divisione pra^fecti urbis » (1). 

L'administration des eaux portait le nom de statio 
aquarum ; un nombreux personnel y était attaché : 
c'était d'abord les « adjiUores » au nombre de deux, ils 
avaient le rang sénatorial, leur influence était presque 
égale à celle du curateur ; puis venait le ce procurator 
aquarum » affranchi de l'empereur; il avait pour mis- 
sion de veiller à ce que les concessions d'eaux se fissent 
dans les formes légales et à l'aide de tuyaux conformes 
aux modèles prescrits (2). Les « architecti » furent 
attachés aux « curatores » par un décret de 753 (3). Ils 
étaient chargés du service technique. Les « libratores » 
étaient des ouvriers chargés de comparer le niveau de 
l'eau à l'élévation de l'endroit où elle devait être en- 
voyée (4). Un employé désigné par les mots « a com- 
mentariis aquarum » était sans doute attaché à la 
rédaction de ces livres que Frontin appelle ce commen- 
tarii principium » et qui contenaient l'indication de la 
quantité d'eau fournie par chaque aqueduc. Il existait 
aussi une autre fonction désignée par les mots « supra 
formas ». Elle n'est connue que par une simple inscrip- 
tion, et il a été impossible jusqu'ici de préciser la 

(1) Notitia dignitatum, p. 113 et 114 de rédition Seeck. 

(2) Frontin. 106. 

(3) Ibidem, 100. 

(4) Plin- ad Trajan. Epit. XLI, édit. Keil. 
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nature de cette fonction. On sait seulement qu'elle 
était dévolue à un esclave et qu'elle devait être relative 
aux aqueducs, le mot forma désignant le conduit de 
Taqueduc et par extension Taqueduc lui-même. 

Enfin le premier curator aquarum Agrippa avait 
pendant son administration établi à ses frais une 
famille d'esclaves composée d'ouvriers de différents 
métiers, et de gardiens pour l'entretien et la surveil- 
lance des aqueducs, des châteaux d'eau, et des réser- 
voirs. A sa mort il légua cette famille à l'empereur 
Auguste qui en fit don à l'Etat. Ceux qui la composaient 
devinrent ainsi des esclaves publics et ils étaient au 
temps de Frontin au nombre de 240 environ : leur 
nom général était « servus publions stationis aqua- 
rum (1) ». Cette famille devint insuffisante lorsque 
l'empereur Claude amena de nouvelles eaux dans la 
ville et il en créa une nouvelle composée de 460 escla- 
ves impériaux qui fut appelée a familia aquaria caesa- 
ris ». Elle était entretenue parle fisc. Ces deux familles 
étaient, nous dit Frontin ('2), composées de différentes 
classes d'agents : les « villici » ou contrôleurs, les 
« castellarii » ou gardiens de châteaux d'eau, les « cir- 
citores » ou inspecteurs, les « silicarii » chargés du 
pavage, les « tictores » ou faiseurs d'enduits, « aliiquc 
opifîces ». 

Le nom général de tous ces ouvriers était « aqua- 
rii » ; leur travail était surveillé par des a pra3positi » (3). 

(1) Darenberg et Saglio. Tome I«r, 2« partie, p. 1016. Cura 
aquarum. 

(2) Frontin. De aquœductibuSf 117. 

(3) Ibidem, De aquœduct, 117. 
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Les empereurs ne modifiaient pas seulement le per- 
sonnel de la statio aquarum, mais par de nombreuses 
constitutions ils assuraient en même temps le respect 
des aqueducs et leur bon entretien. C'est ainsi qu'une 
constitution de Constantin imposait aux propriétaires 
dont les terrains étaient traversés par un aqueduc To- 
bligation de curer et d'entretenir les canaux, et leur 
défendait de planter des arbres à une distance de plus 
de quinze pieds du canal. La sanction de cette obliga - 
tion était d'une sévérité excessive : un propriétaire 
manquait-il à réparer le canal ou à le curer et en ré- 
sultait-il quelque dommage pour l'aqueduc, son ter- 
rain était confisqué au profit du fisc. En revanche et 
pour apporter un adoucissement à ce que ces obliga- 
tions pouvaient avoir de vexatoire, les propriétaires des 
terrains ainsi traversés étaient exempts de charges 
extraordinaires (1). 

La même peine était prononcée contre quiconque 
avait détourné à son profit les eaux d'un aqueduc ; 
toute dérivation y était interdite, à moins que l'empe- 
reur ne l'eût autorisée (2). Et encore ne suflîsait-il pas 
d'être autorisé, mais fallait-il de plus avoir soin de 
prendre l'eau aux sources même ou dans les réservoirs, 
et non dans les gros canaux ou dans l'aqueduc lui- 
même, ce qui aurait pu en compromettre la solidité. 
La sanction de ces prescriptions consistait dans le re- 
trait de l'autorisation et dans des peines variant suivant 

(1) CONST. Code XI, XLII. 

(2) CoNST. 2, VaL Theod. et /Irc, code XI, XLII. 

P. 5 
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la condition du délinquant (1). Lorsqu'en vertu d'une 
concession du prince un propriétaire avait exercé pen- 
dant lonjçtemps le droit de prise d'eau dans une certaine 
mesure, il ne pouvait dans la suite être privé de ce droit 
ou en voir diminuer Timportance par des conces- 
sions nouvelles (2). A première vue cette règle paraît 
consacrer l'acquisition d'une servitude « longo tem- 
pore » sur des eaux publiques, mais nous pensons que 
ce n'est pas là sa véritable signification. S'il en était 
ainsi elle serait en contradiction avec les principes que 
nous avons énoncés et nous aimons mieux croire 
qu'elle avait seulement pour but de régler les rapports 
entre les concessions anciennes et les concessions 
nouvelles. 

Dès que les eaux amenées à Rome par les aqueducs 
furent assez abondantes, on accorda facilement des 
concessions d'eau moyennant un droit (vectigal) payé 
au trésor public (3). Ces concessions étaient essentielle- 
ment personnelles et s'éteignaientavec le titulaire. La 
distribution était interrompue dès que la durée de la 
concession était épuisée. Nerva, plus sage, donna aux 
intéressés un délai de trente jours pour faire les dé- 
marches nécessaires afin d'obtenir une nouvelle con- 
cession. 

Les termes des concessions étaient variables ; tantôt 
la distribution se faisait à des heures.détermiuées (4), 

(1) CONST. 3, Ibidem. 

(2) CoNST. 4, Ibidem. 

(3) FiiONTiN. 94, Code XI. 42, 7. Voyez aussi le procès de s foulons. 
Bruns, 5« édition, p. 328. 

(4) Dig.L.5,l,§ 1, XLIII, 20. 
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a aqua certis horis ducta » ; nous trouvons ce fait men- 
tionné au Digeste et dans Frontin, et aussi dans trois 
curieuses inscriptions trouvées Tune à Rome, l'autre 
à Tibur, la troisième à Lamasba (Meruana) en Numi- 
die, qui mentionnent l'heure à laquelle l'eau était en- 
voyée à chaque concessionnaire. Tantôt au contraire la 
distribution se faisait à jours déterminés et les fon- 
tainiers devaient l'arrêter lorsque le temps fixé était 
écoulé. 

Malheureusement les aquarii se rendaient souvent 
coupables au détriment de l'administration d'un grand 
nombre de fraudes sur lesquelles Frontin nous a laissé 
de curieux renseignements (1). Pour complaire à cer- 
tains particuliers, les fontainiers laissaient leurs tuyaux 
dépourvus de calice, de sorte que la prise d'eau se 
trouvait ainsi illimitée, ou bien une concession nou- 
velle était-elle accordée, ils pratiquaient une nouvelle 
ouverture dans le château d'eau, et laissaient subsister 
l'ancienne dont ils vendaient l'eau à leur profit. Ils réa- 
lisaient aussi d'assez gros bénéfices au moyen des 
« points ». Sur une grande étendue et dans plusieurs 
directions, la ville de Rome était parcourue par des 
tuyaux cachés sous le pavé. Frontin dans ses fonctions 
de curator aquarum s'aperçut que ces tuyaux avaient 
été percés çà et là et que sur leur parcours ils fournis- 
nissaient l'eau par des tuyaux particuliers à ceux qui 
voulaient en acheter. 

Mais on vendait chèrement l'eau aux concession- 

(1) Frontin. 113 à 115. 
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naires, et îes amendes fournissaient de plus des som- 
mes énormes, de sorte que malgré les fraudes, ces 
aqueducs devinrent pour l'Etat une source de revenus 
considérables, à tel point que leur construction quoi- 
que fort coûteuse fut une dépense des plus productives. 
On peut s'en faire une idée approximative en songeant 
que la quantité prise aux sources était de 1 24,500 qui- 
naires (mesure de 5 pouces) (l)et que M. Bureau de la 
Malle comparant le nombre et le prix des pouces d*eau 
distribués à Paris en 1843 avec ceux qui étaient dis- 
tribués à Rome sous Trajan a calculé que 5380 pouces 
d'eau constituaient alors un revenu de 890,000 fr. (2). 

(1) Frontin, 65 à 75. 

(2) DuREAU DE LA Malle. Distr. et légisL des eaux, p. 13. 



CHAPITRE III 



DES ACTIONS RELATIVES AUX EAUX PUBLIQUES 



SECTION PREMIERE 
Actions intéressant le domsdne public. 

Nous nous proposons sous cette rubrique de donner 
un aperçu général des actions qui pouvaient naître re- 
lativement aux eaux publiques, en examinant les au- 
torités devant lesquelles elles devaient être portées et 
les différents moyens de procédure qui devaient être 
employés suivant les cas. Ces actions étaient de deux 
sortes en effet, les premières intéressant exclusive- 
ment le domaine public, les autres au contraire ayant 
pour but de prévenir ou de réparer le préjudice subi 
par des particuliers. 

Le domaine public n'appartenant à personne man- 
que par cela même de ce défenseur naturel que chaque 
autre espèce de biens trouve dans son propriétaire ; il 
fallait donc qu'une autorité fut chargée de veiller à ses 
intérêts, et ce soin était confié à Rome à Tautorité ad- 
ministrative, c'est-à dire que toutesles contestations re- 
latives aux eaux publiques qui pouvaient s'élever entre 
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le domaine public et un particulier, contestations sur 
la propriété, empiétements sur les rives, infractions 
aux règlements, etc., étaient portées, non devant le 
magistrat à qui était attribué la juridiction civile ordi- 
naire, mais devant celui-là même qui avait déjà la di- 
rection et rinspectioii des eaux et qui mieux que tout 
autre se trouvait apte à résoudre ces difficultés. 

Sous la république la « tuitio locorum publicorum » 
attribuée aux censeurs comprenait aussi cette compé- 
tence en matière de contentieux du domaine, sur la- 
quelle M. Mommsen a spécialement appelé l'atten- 
tion (1). Les contestations relatives aux eaux étaient 
donc portées devant eux ; ils décidaient notamment des 
difficultés qui s'élevaient entre Tétat et un particulier 
à propos de leur domaine respectif, par exemple lors- 
qu'il s'agissait de fixer la limite de la rive d'un fleuve 
ou de trancher un différent avec un locataire des eaux 
dont l'usage était affirmé. Ils statuaient de même sur 
les entreprises faites par empiétement sur un fleuve, et 
en ordonnaient au besoin la démolition, sur les con- 
cessions qu'ils réglaient suivant les lois existantes, et 
sur l'application des amendes dont ces lois punissaient 
la violation des règlements. 

Les fonctions remplies par les censeurs à Rome 
étaient exercées dans les villes municipales par les 
magistrats supérieurs de la cité appelés assez souvent 
censores ou censores jurati par imitation des censeurs 
romains, mais qui^en Italie surtout, portaient souvent 

(1) Voy. aussi Darenberg et Saglio. Dict. des antiq. rom, au 
mot Gensor. 
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un autre nom, notamment celui de duoviri qui dési- 
gnait des magistrats municipaux annuels. Ces cen- 
seurs avaient comme à Rome des pouvoirs propres; 
M. Mommsen pense cependant que lorsque les villes 
de ritalie eurent acquis la cité romaine, les censeurs 
locaux ne furent plus considérés que comme les man- 
dataires des censeurs de Rome. 

Dans les provinces, la juridiction relative aux eaux 
nous paraît avoir été exercée par les gouverneurs qui 
avaient déjà la juridiction civile et criminelle et qui de 
plus, d'une façon générale, étaient chargés de la haute 
administration de la province. Mais ils pouvaient dé- 
léguer leurs fonctions à des questeurs qui avaient déjà 
des attributions financières et qui pouvaient être char- 
gésd'autres fonctions administrativesoujudiciaires(l). 
Il paraît même que des censeurs locaux furent intro- 
duits dans certaines provinces, notamment en Sicile 
et en Bithynie, où la loi Pompeia avait créé des cen- 
seurs dans chaque cité (2). 

La censure fut abolie en fait par Sylla au dernier 
siècle de la république et la juridiction qui apparte- 
nait aux censeurs sur les divers points que nous avons 
énumérés paraît avoir été exercée à cette époque à 
Rome par les consuls et les préteurs (3). 

Sous l'empire, la surveillance et Fadministration des 
bi^ns du domaine public furent transférées à Tempe^ 

(1) Willem. Droit pub. romain^ p. 386. 

(2) Voy. Tarticle de M. Humbert au mot Censor municipalis. 
DicL des antiq. romaines. 

(3) Willem. Dr. publ, romain, p. 292. 
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reiir et déléguées par lui à des collèges spéciaux. Deux 
de ces collèges reçurent à Rome les attributions des 
anciens censeurs relatives aux eaux publiques. Ce fut 
d'abord celui des curatores alvei Tiberis ; nous avons 
déjà vu qu'ils étaient chargés de la surveillance des 
grands travaux à accomplir sur le fleuve pour en faci- 
liter le cours ou empêcher les inondations. Ils furent 
de même chargés de déterminer de chaque côté du 
fleuve le terrain appartenant à la rive. Cette opération 
se faisait tantôt sur un point déterminé lorsqu'elle 
était nécessitée par une contestation de propriété avec 
un ou plusieurs riverains, tantôt sur la totalité du cours 
lorsque des circonstances particulières Texigeaient, 
par exemple une inondation. Les curatores alvei Tibe- 
ris institués par Tibère étaient au nombre de cinq pris 
parmi les sénateurs par la voie du sort. Ils ne parais- 
sent pas avoir eu une longue existence. En efl'et, d'a- 
près M. Thedenat, sur tous les cippes de 826 (1) et sur 
tous ceux des époques postérieures, la commission des 
cinq sénateurs est remplacée par un curateur unique. 
Seulement la question reste douteuse de savoir si Tad- 
ministration du Tibre fut à cet époque réellement con- 
fiée à un seul magistrat, ou si la commission subsista, 
le nom de son président seul figurant sur les cippes. 
Sous Trajan, l'administration des égouts fut remise à 
celle du Tibre, et le chef de cette administration prit 
successivement le titre de curator et de consularis alvei 
Tibris et cloacarum (2). 

(1) On désignait sous le nom de cippes des pierres qui mar- 
quaient la limite de la rive du fleuve. 

(2) Darenberg et Saglio. Antiq, rom. 
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Un autre collège fut chargé des aqueducs : nous 
en avons déjà étudié les rouages, il nous reste seule- 
ment à dire, que le droit de juridiction sur ces eaux 
qui appartenait aux censeurs, fut attribué au chef de 
la statio aquarum c'est-à-dire au curator aquarum. 
Frontin nous dit en effet que les intendants des eaux 
comme ceux des chemins et des subsistances devaient 
pendant le quart de Tannée vaquer aux procès publics 
et privés de leur compétence (1). 

Dans les municipes, les censeurs subsistèrent; ils 
furent seulement plus souvent désignés sous le nom 
de quinquennales. De plus, des lois spéciales donnèrent 
pour quelques villes une compétence spéciale à cer- 
tains magistrats, par exemple à Venafre dont les habi- 
tants devaient pour toutes les contestations de ce 
genre s'adresser à Rome au pretor peregrinus (2). 

La procédure applicable aux causes portées devant 
les autorités administratives, était celle de la cognitio 
c'est-à-dire que le magistrat tranchait lui-même le 
litige sans renvoyer l'affaire devant un judex (3). L'État 
dans cette sorte d'affaires se trouvait ainsi être à la 
fois juge et partie. Les Romains qui sentaient tous 
les inconvénients de cette situation ont essayé de res- 
treindre autant que possible le domaine de la cognitio, 
et se sont efforcés pour cela de mettre dans les affaires 
de l'État un particulier à sa place, qui se présentait 

(1) Frontin. 101. 

(2) Voir redit d'Auguste Sur Vaqueduc de Venafre. Bruns, 
5« éd., p. 222. 

(3) MoMMSEN. Dr, public, romain, traduction de M. Girard, 
1. 1, p. 194. 
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toutes les fois que cela était possible comme partie en 
face de Tautre partie. C'est ainsi que l'Etat mettait en 
ferme les recettes qu'il tirait des eaux publiques louées 
aux particuliers, et que les contestations entre l'Etat 
et le débiteur se trouvaient réglées dans la forme d un 
procès entre ce dernier et le fermier ayant cause de 
l'Etat. Dans ce cas le censeur connaissait néanmoins 
de l'affaire et c'était lui et non le préteur qui désignait 
les juges chargés de la solution du litige. C'est ainsi 
encore que l'entrepreneur de Tentretien des aqueducs 
acquérait en vertu de son contrat le droit et le devoir 
d empêcher les détériorations de l'édifice comme s'il 
en était propriétaire. Il en résultait qu'il pouvait pour- 
suivre les auteurs en paiement d'une indemnité ; mais 
dans ce cas, à la différence du précédent, c'était le 
prêteur qui désignait le juge, c'est-à-dire que l'entre- 
preneur agissait par les moyens ordinaires du droit 
privé. 

De même un entrepreneur livrait-il un travail dont 
la réception faisait difficulté, le censeur affermait le 
même travail a un autre entrepreneur, de telle sorte 
que l'Etat disparaissait des deux côtés et que l'entre- 
preneur devenait le débiteur de celui qui le rempla- 
çait. 

Mais comme le fait observer Mommsen (1), « toutes 
(( ces dispositions pratiquement importantes, ne sont 
c( que des expédients et ne touchent pas à la question 
c( principale. Elles supposent toutes que TEtattrans- 

(1) Mommsen. Dr. public romain, trad. de M. Girard, p. 199. 



DES ACTIONS RELATIVES AUX EAUX PUBLIQUES 75 

a porte sa créance ou sa dette à un particulier et que 
a par conséquent, ni l'une ni l'autre ne concernent 

a plus aucunement l'Etat, quant au fond Nous 

« pouvons prendre pour point de départ que de même 
« que dans les contestations entre deux particuliers 
« la décision appartient au préteur et à ses jurés, elle 
a appartient dans les contestations entre l'Etat et un 
^ particulier à la cognitio du magistrat )>. 

Une contestation relative à la propriété s'élevait- 
elle entre un particulier et l'Etat, elle était en règle 
de la compétence du censeur ou du magistrat supé- 
rieur qui, après lui et au même titre, a représenté 
l'État. 

De même pour les dettes de l'Etat qui n'avaient pas 
été transportées sur la tête d'un particulier : l'en- 
trepreneur d'un travail relatif aux eaux n'avait pour 
invoquer sa créance que le recours à la cognitio du 
censeur, et ce recours n'était autre chose que la solu- 
tion du débat remise à celui là même qu'on préten- 
dait débiteur. 

Pour les contrats de prestation de services relatifs 

9 

aux eaux passés par l'Etat, le droit de les conclure 
appartenait au censeur; s'élevait-il une difficulté sur 
rétendue des obligations ou sur le caractère conforme 
au contrat des travaux effectués, c'était encore le cen- 
seur qui statuait, c'est à-dire le magistrat qui avait 
conclu la locatioy à moins qu'il n'aimât mieux adjuger 
les travaux à un autre entrepreneur qui, dans ce cas, 
comme nous venons de le voir, prenait la place et 
entrait dans les droits de l'État. 
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Il existait cependant au dehors de celles que nous 
avons signalées certaines exceptions à cette règle. 
D'abord, quand aux contestations sur la propriété, 
Mommsen nous apprend que relativement aux aque- 
ducs publics, il pouvait intervenir une revendication 
prétorienne dans laquelle la question de la possession 
provisoire était toujours réglée en faveur de l'Etat. 
On n'en sait pas davantage, mais visiblement nous 
rencontrons ici une des hypothèses où la procédure 
civile était transportée dans le droit du patrimoine de 
l'Etat (1). On pouvait de même contre certaines usur- 
pations avoir recours aux interdits populaires dont 
nous aurons à nous occuper bientôt. 

Une autre exception est relative à une catégorie 
particulière de créances de l'Etat, celle des amendes 
prononcées pour infraction aux règlements. Ces 
amendes sont de deux sortes, l'amende fixe établie par 
une loi spéciale qui attache à une infraction détermi- 
née cette conséquence légale qu'une certaine somme 
devra être payée à l'Etat, et la muWa irrogata ou 
amende ordinaire, prononcée par le magistrat. 

L'amende fixe par sa nature même, se présente plu- 
tôt comme une créance conditionnelle de Yaararium 
contre un particulier, que comme une amende au sens 
propre dû mot : Si tu enfreins la loi, tu deviendras 
débiteur de telle somme. Par une application logique 
de cette conception, la procédure pour vérifier que la 

(1) Cela résulte pour Mommsen d'un discours du censeur Caton 
contre L. Furius relatif à une amende encourue pour usage 
abusif des eaux publiques (Mommsen, t. I, p. 200). 
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condition de laquelle dépend la créance est accomplie, 
c'est-à-dire pour prouver Tinfraction^ est absolument 
une procédure civile, et le magistrat compétent est 
exclusivement le préteur (1). 

Quand aux amendes prononcées par le magistrat, 
elles sont soumises aux règles du droit criminel, c'est- 
à-dire à la cognitio du magistrat^ et conduisent éven- 
tuellement à la provocatio ad populum, lorsqu'elles 
excèdent la a multa suprema » qui fut de bonne heure 
fixée à 3,020 as, valeur approximative de deux mou- 
tons et de 30 bœufs. Il paraît probable cependant sans 
être démontré que le censeur aussi bien dans le ser- 
vice des eaux que dans ses autres attributions, n'avait 
pas le droit de prononcer de fortes amendes, parce que 
pour lui comme pour les magistrats supérieurs pro- 
prement dits, on ne voulait pas qu'il put se trouver 
dans le cas de voir sa décision réformée par les comi- 
ces. Ce qui est certain en tout cas, c'est qu'il n'y a pas 
d'exemple d'une multa censoriale déférée au peuple (2). 

Enfin une dernière exception se présentait au cas 
où le censeur avait à connaître d'un empiétement ou 
d'une entreprise prohibée sur un cours d'eau public 
ou sur un aqueduc. Dans ce cas si, par négligence, 
ou par ignorance, il ne faisait rien pour empêcher 
l'entreprise préjudiciable au public, chaque citoyen 
romain bien qu'il n'éprouvât aucun préjudice, pou- 
vait agir dans l'intérêt général au moyen de < l'operis 
novi nuntiatio » introduite par le préteur : « Et belle 

(1) MOMMSEN. Op. cit., p. 209. 
(2} MOMMSEN. Op. cit.j p. 187. 
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« Sextus Pedius defîniit, nous dit Ulpien, triplicem 
a esse causam operis novi nuntiatonis, aut natura- 
« lem, aut publicam, aut impositam : naturalem, cum 
« in nostras œdes quid imraittitur aut inaedificatur 

a 

a in nostro, publicam causam quotiens leges, aut 
c( senatus-consulta constitutionesque principum, per 
c( operis novi nuntiationem tuemur. . . etc. s> (1). 



SECTION II 
Actions intéressant les particuliers. 

Nous avons ànous occuper maintenant du cas où un 
dommage a été causé à un particulier et à examiner 
par quels moyens il pourra obtenir la réparation de 
ce préjudice. 

D'abord il nous faut distinguer quel est Fauteur du 
dommage. Nous avons déjà vu en effet que les travaux 
que l'autorité publique fait exécuter sur les cours 
d'eau dans un but d'utilité générale ne donnent pas 
lieu contre elle a un recours de la part des particuliers, 
a quod principis aut senatus jussu, aut ab bis qui pri- 
jc mi agros constituerunt, opus factum fuerit, in hoc 
« judicium non venit >^ (2). 

Mais il en est autrement lorsqu'un particulier 
accomplit dans son intérêt personnel et avec l'autori- 
sation de l'administration un acte qui peut être nuisi- 

(1) L. 6, s 9. D. 39, 1. 

(2) L. 23, D. 39. 3. 
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ble à autrui, les droits des tiers sont en ce cas réservés 
et l'autorisation administrative ne couvre en rien la 
responsabilité de l'auteur du trouble, « nam quoties- 
<r cunque aliquid in publico tieri permittitur, ita opor- 
a tet permitti ut sine injuria cujusquam fiât, et ita so- 
c< letprinccps quotiensaliud novi operis instituendum 
« petitur permittere » (I). 

Il en serait de même et à plus forte raison au cas où 
le fait préjudiciable aurait eu lieu sans autorisation. 

Mais une difiBculté se présentait ici : le fait domma- 
geable se produisait en effet sur une dépendance du 
domaine public, or les biens de cette nature ne sont à 
personne en particulier. Dès lors la partie lésée ne 
pouvait prétendre qu'un droit lui appartenant avait été 
violé, et n'avait aucune action pour obtenir la répara- 
tion du préjudice causé. Il y avait là une grande lacune 
dans la législation romaine. Il est bien évident en effet 
que les droits de l'autorité administrative reconnus 
parla législation primitive étaient insuffisants. Il pou- 
vait bien arriver que l'autorité réprimant un abus ser- 
vit en même temps les intérêts d'un particulier, mais 
ce n'était là qu'un cas fortuit, elle agissait comme 
représentant Tintérêt public en vertu de son droit de 
police, sans s'occuper des intérêts privés, ni rechercher 
s'ils avaient été lésés ou non. 

Cette lacune fut comblée par le préteur au moyen 
des interdits. L'interdit était un édit rendu sur la 
demande d'une partie par le préteur ou dans les pro- 

(1) L. 2, § 10, D. 43, 8. 
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vinces par le proconsul pour ordonner ou défendre 
quelque chose (1). Celle des parties qui ne se soumet- 
tait pas à cet ordre succombait dans l'instance. A Tori- 
gine, le préteur bien qu'il eut pour mission de combler 
les lacunes de la loi au moyen de ses édits, n'osa pas 
tout d'abord les rendre généraux. Il commença par ne 
rendre que des édits entre deux personnes, d'où le 
nom d'interdits qui leur fut donné (inter duos die- 
tum). Plus tard, le préteur publia à son entrée en 
fonctions les différents cas dans lesquels il donne- 
rait un interdit, mais il fallait toujours le deman- 
der. Bientôt même la durée de l'interdit dépassa Tan- 
née, car l'habitude s'établit que chaque préteur repro- 
duisit les édits de ses prédécesseurs et il se forma ainsi 
une jurisprudence qui obtint une autorité semblable 
à celle de la loi. 

Ces interdits durent d'abord prendre naissance dans 
le domaine du droit public, où la lacune que nous 
venons de signaler se faisait vivement sentir. M. Bon- 
jean, dans son traité des actions insiste sur ce point et 
fait observer que presque tous les interdits statuent 
sur des objets qui, dans les Sociétés modernes sont 
considérés comme étant du ressort de la police admi- 
nistrative, la navigation des fleuves, l'entretien des 
rives, etc. (2). Mais il est probable qu'ils ne furent intro- 
duits que dans un intérêt privé et non dans l'intérêt 
public, et cela par cette raison bien simple, que pen- 
dant longtemps même avec la formule arbitraire on ne 

(1) Ortolan. T. II, p. 646. 

(2) Voyez aussi Ortolan. Inst. 2, p. 514. 
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put arriver à rexécution effective que du consentement 
de l'auteur de l'entreprise dommageable; en second 
lieu que la condamnation devant être a Quanti acto- 
rio intersit » ne pouvait avoir lieu que dans le cas où 
un particulier avait éprouvé un dommage (1). Plus 
tard l'intérêt public fut aussi sauvegardé au moyen des 
interdits, car ils devinrent populaires et toute personne 
put poursuivre la répression des faits qui étaient nui- 
sibles au public; de plus, à cette époque, on pouvait 
arriver à l'exécution effective au moyen de la formule 
arbitraire. 

Les interdits devinrent donc, parallèlement aux 
moyens d'action dont disposait l'autorité administra- 
tive, un mode de répression des faits qui portaient 
atteinte aux droits du domaine public, mais en même 
temps ils restèrent la seule voie de recours des parti- 
culiers lésés par ces faits et voulant poursuivre la répa- 
ration du préjudice qui leur était ainsi causé. Et dans 
ce cas ils offraient cet avantage que contrairement à 
la règle, on pouvait agir par procureur (2), mais seu- 
lement lorsque rinterdit était mis en mouvement par 
celui qui avait été lésé. 

Ce serait sortir du cadre de notre travail que d'en- 
trer dans des développements sur la procédure particu- 
lière des interdits ; d'ailleurs sous Justinien, ils avaient 
perdu leur premier caractère, on agissait dès lors 
directement devant le magistrat pour garantir les 
droits que conféraient les interdits, lesquels passés au 

(1) Garbouleau. Op, cit., p. 25. 

(2) Paul. D. fr. 42, pr. 3, 3. 

P. 6 
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nombre des lois romaines donnèrent ainsi naissance à 
de véritables actions. 

Institués pour la protection du droit d'usage de cha- 
que citoyen sur les dépendances du domaine public, 
les interdits devaient tout naturellement s'appliquer en 
notre matière. Nous trouvons en effet au livre 43 du 
Digeste toute une série d'interdits relatifs aux eaux 
publiques, les uns visant les eaux navigables, les autres 
celles qui n'étaient ni navigables ni flottables. 

A. — Les premiers étaient au nombre de quatre, et 
avaient naturellement surtout pour objet de protéger 
la navigation. 

L'un avait pour but d'empêcher que par des ouvra- 
ges d'une nature quelconque, les particuliers vinssent 
apporter obstacle au libre exercice de la navigation 
dans les fleuves publics navigables. 

La formule rapportée au titre XII en est ainsi conçue : 
ce Ne quid in flumine publico sive in ripa ejus facias, 
« ne quid in flumine publico sive in ripa ejus immittas, 
a quo stalio, iterve navigio deterior sit, fiât » (1). 

D'après cela il faut pour qu'il y ait lieu à l'interdit 
que le trouble apporté à la navigation ait pour cause un 
ouvrage exécuté soit dans le fleuve « in flumine » soit 
sur ses rives « in ripa ». Mais ce qui aurait été fait 
dans une île qui se trouve dans le fleuve ne serait pas 
censé fait dans un lieu public, car Tîle appartient aux 
propriétaires riverains ou au premier occupant si les 
terrains avoisinants sont des agri limitati. 

il) L. 1, D. 43, 15. 
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Quels ouvrages est-il défendu de faire? 

Ulpien nous en donne à notre titre une énuméra- 
tion qui n'a rien de limi tatif : « Deterior statio itemque 
<c iter navigio fieri videtur si usus ejus corrumpatur 
et vel difficilior fiat^ aut minor, aut rarior, aut si in 
(( totum auferatur. Proinde sive derivetur aqua ut 
a exiguior facta minus sit navigabilis, vel si dilatetur 
(( aut diffusa brevem aquam facîat : vel contra sic 
« coangustetur ut flumen rapidius faciat, vel si quid 
a aliud fiât quid navigationem incommodet, difficilio- 
(( rem faciat, vel prorsus impediat, interdicto locus 
« erit y> (l). 

Scaevola nous donne un exemple plus précis encore. 
C'est ainsi, dit-il, que le propriétaire de maisons sur 
les deux rives du fleuve, ne pourrait les joindre par un 
pont (2). Notons cependant que suivant Labéon, l'au- 
torité compétente pouvait autoriser un particulier à 
détourner les eaux d'une rivière lorsque par ce fait il 
ne gênait en rien la navigation : ce Si flumen naviga- 
« bile sit, non oportere praetorem concedere ductionem 
a ex eo fieri qua3 flumen minus navigabile effîciat » (3). 

Il faut en outre pour qu'il y ait lieu à l'interdit, que 
le trouble apporté mette obstacle à l'iter ou à la statio. 

C'est encore Ulpien qui au fragment 1 3 de notre titre 
nous donne la définition de la « statio ». Il entend 
par là les endroits où les navires peuvent aborder. 
Nous devrions donc considérer comme entravant la 

(1) L. 1, § 15, D. 43, 12. 

(2) L. 4. SCiEvOLA, liv. 5 resp. 

(3) L. 10, § 2. D. 39, 3. 
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statio tout ouvrage rendant difficile ou impossible 
Tabordage ou le déchargement des navires. 

Quant à « Fiter », c'est la circulation des navires 
sur le fleuve. Toute entrave à la liberté de cette circu- 
lation tombe sous le coup de l'interdit; se trouvent 
ainsi proscrits les barrages de toute nature qui auraient 
pour résultat de ralentir le cours du fleuve en amont 
ou de les précipiter en aval et de le transformer en 
torrent. 

Dans un seul cas l'interdit, pouvait rester sans efiet 
en présence de travaux exécutés sur un fleuve public 
c'était lorsqu'ils avaient pour but la consolidation de 
la rive. Dans ce cas en efl'etune exception pouvait être 
donnée à l'auteur des travaux. Il en était de même au 
cas où les travaux avaient été autorisés par une loi (1). 

Les termes même de la formule de l'interdit, et ce 
que nous avons dit de l'iter et de la statio montrent 
bien qu'il ne s'appliquait qu'aux fleuves navigables. 
Cependant à raison de son but; notre interdit a été 
quelquefois étendu « utilitatis causa ». C'est ainsi, 
que nous lisons au fragment 17 de notre titre qu'on 
peut l'obtenir même pour protéger la navigation mari- 
time et l'usage des ports : « Si in mari aliquid fiât : 
<c Labeo ait competere taie interdictum : ne quid in 
« mari inve littore, quo portus, statio iterve navigio 
« deterius fiât ». 

Ulpien nous dit même que Labéon allait encore plus 
loin et accordait l'interdit à titre utile, en dehors 

(1) L. 1, § 16, hoc titulo. 
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de toute idée de navigation. « Sed etsi in flumîne pu- 
ce blico non tamen navigabile fiât, idem putat ». Dans 
ce cas en effet il ne pouvait avoir d'autre utilité que 
d'empêcher qu'on arrêtât le cours de la rivière ou 
qu'on ne la desséchât. 

Notre interdit n'était pas seulement prohibitoire, 
il était aussi restitutoire et se formulait dans ce cas en 
ces termes : « Quod in flumine publico ripave ejus 
ce fiât, sive quid in flumen publicum ripave ejus 
a (factum) immissum habes, quo statio, iterve navi- 
a gio deterîor sit, fiât, restituas. » 

La situation était ici différente, l'ouvrage était ter- 
miné et le mal accompli ; le préteur intervenait alors 
pour qu'il fut enlevé et que l'état antérieur des lieux fut 
rétabli. 

Quant aux conditions d'exercice de l'interdit resti- 
tutoire, il suffit pour s'en rendre compte de se reporter 
à ce que nous venons de dire de l'iter et de la statio et 
des lieux où devaient être faits les travaux. 

L'interdit restitutoire présentait cependant ceci de 
spécial que l'auteur du mal n'était pas toujours celui 
contre qui il était exercé. Il ne s'adressait pas en eflet 
à celui qui avait occasionné le trouble, mais à celui qui 
en profitait « hsec verba, factum habes, vel immissum 
a habes, ostendunt non eum teneri qui fecit vel immi- 
(L sit^ sed qui factum, immissum habet » (1). 

Le second des interdits relatifs aux eaux navigables 
est aussi à la fois prohibitoire et restitutoire. Mais le 

(1) L. 1, g 22, D. 43, 12. 
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préteur n a plus ici seulement en vue Tintérêt de la 
navigation comme le montre la formule prohibitoire 
conçue en ces termes : « In flumîne publico, inve ripa 
« ejus facere, aut inid flumen ripamve ejus immittere 
a quo aliter aqua fluat quam priore œstate fluxit, 
a veto D (1). 

Ce que le prêteur veut protéger, ce sont les rive- 
rains d'une rivière publique quelconque navigable ou 
non; il veut empêcher qu'on puisse modifier le cours 
de l'eau au détriment d'autrui. 

On a prétendu que notre titre XIII avait trait non 
pas à toutes les rivières publiques en général, mais 
seulement aux « flumina publica innavigabilia ». On 
a été amené à le soutenir en songeant que cet interdit 
eût été inutile pour les a flumina publica navigabilia », 
puisqu'il était interdit d'y faire des prises d'eau. A cela 
il est facile de répondre que notre interdit ne prévoit 
pas seulement le cas d'une prise d'eau, mais aussi 
celui de tout travail qui modifierait le cours du fleuve 
d'une façon nuisible aux riverains. Or on peut imagi- 
ner tel travail qui sans nuire à la navigation, en la 
facilitant même, soit par contre très nuisible aux 
autres propriétaires. Enfin, si d'une façon générale on 
ne pouvait opérer de prises d'eau dans les fleuves navi- 
gables, cependant le prince ou l'autorité compétente 
pouvait y accorder des concessions de ce genre et 
notre interdit pouvait encore ainsi recevoir son appli- 
cation dans ces eaux. Rien ne justifie donc lapréten- 

(1) L. 1, pr.D. 43,13. 
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tion d'en limiter Tapplication aux a flumina innavi- 
a gabilia y>. 

Examinons maintenant quels sont les actes qu'il 
avait pour but de réprimer? Ulpien aussitôt après en 
avoir donné la formule ajoute : a Hoc interdicto pros- 
es pexit praetor ne derivationibus minus concessis flu- 
'< mina exarescant, vel mutatus alveus, vicinis injuriam 
« aliquam afferat » (1). Mais quelle sera la nature de 
cette <£ injuria » dont pourront se plaindre les pro- 
priétaires voisins et qui donnera lieu à l'interdit ? Le 
même jurisconsulte la commente en ces termes : 
(c Quod autem ait aliter fluat, non ad quantitatem 
a aquae fluentis pertinet, sed ad modum et ad rigorem 
a cursus aquae référendum est. Et generaliter dicen- 
a dum est ita demum interdicto quem teneri si mutetur 
a aquae cursus per hoc quod factum est, dum vel 
« depressior, vel altior (une autre leçon donne arctior) 
« fiât aqua, ac per hoc rapidior sit cum incommodo 
« colentium » (2). 

Nous avons dit en étudiant le titre XII qu'une excep- 
tion pouvait être opposée à l'interdit qu'il prévoit lors- 
que les travaux exécutés ou en cours d'exécution 
avaient pour but la réfection de la rive. Ulpien se 
demande si cette exception pourrait aussi être invoquée 
au cas qui nous occupe. Les jurisconsultes romains 

(1) L. 1, § 1. D. 43, 13. 

Nous adoptons ici la leçon suivie par Pothier. Un autre texte 
donnée « Hoc interdicto prospexit praetor ne derivationibus minus 
« concessis, flumina excrescant >. 

(2) L. 1, § 3, eod. Ht. 
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étaient divisés sur ce point et beaucoup décidaient qu'il 
n'était pas permis à un riverain même d'entretenir la 
rive du fleuve^ s'il devait en résulter un dommage pour 
ses voisins. Mais Uipien pense que le préteur doit 
examiner le cas en équité et accorder l'exception quand 
elle se justifie par Tutilité commune. Il va même plus 
loin et dit qu'il doit encore en être ainsi, même au cas 
où les travaux auraient pour résultat de détourner le 
cours du fleuve, s'ils ont pour but de protéger des 
champs dévastés par les eaux (1). 

Quant à la formule restltutoire, elle consistait en 
un ordre d'enlever ce qui avait été fait sur le fleuve ou 
sur les rives, et avait eu pour résultat de modifier le 
cours d'eau : « Quod in flumine publico ripave ejus 
« factum, sive quid in flumen, ripamve ejus immis- 
« sum habes, si ob id aliter aqua fluit atque (uti) 
a priore sestate fluxit, restituas ». Nous n'avons que 
peu de chose à dire sur cette formule que nous n'ayons 
déjà dit à propos de l'interdit prohibitoire. 

Ici comme dans la formule de ce dernier, le préteur 
parle du cours de Tété précédent, parce que c'est 
ordinairement en été qu'une rivière a son cours nor- 
mal. Remarquons encore que cet interdit restltutoire 
comme celui du titre XII peut atteindre une autre 
personne que l'auteur du trouble, puisqu'il peut être 
dirigé contre tout possesseur d'ouvrages nuisibles 
aux riverains. Quant aux conditions d'exercice de 
l'interdit, c'est-à-dire quant à la nature de l'ouvrage 

(1) L. 1, § 6 et 7, eod, tit. 
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et du trouble, il n'y a qu'à se reporter aux textes que 
nous venons de commenter. 

A la différence du précédent, l'interdit « ut in flu- 
« mine publico navigare liceat », est étranger aux 
fleuves publics non navigables, et s'applique aux 
eaux publiques navigables seulement. Il était accordé 
à celui qui, par violence, était empêché de conduire 
un bateau ou un radeau sur une rivière publique, un 
lac ou un canal public, ou bien de le charger ou 
décharger sur la rive. Il était formulé par le préteur 
en ces termes : a Quominus illi in flumine publico 
ce navem, ratem agere, quove minus per ripam ono- 
« rare, exonerare liceat, vim ficri veto. Item est per 
ce lacum, fossam, stagnum publicum navigare liceat, 
a interdicam » (I). 

Au premier abord cet interdit paraît faire double 
emploi avec celui du titre XII, puisque tous les deux 
ont pour objet immédiat, la liberté de la navigation, 
mais tandis que le premier vise les obstacles maté- 
riels qui peuvent l'arrêter, le second a trait seulement 
aux violences qui pourraient être exercées envers les 
personnes. Ce n'est pas d'ailleurs la seule différence 
que nous ayons à relever entre ces deux interdits. 
Celui dont nous nous occupons différait encore de l'in- 
terdit du titre XII en ce qu'il s'appliquait non seule- 
ment aux fleuves navigables, mais aussi aux lacs et 
étangs navigables, et de plus en ce qu'il avait trait à 
des eaux publiques non pérennes puisqu'il régissait 

(1) L. 1, pr. D. 43, 14. 
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les étangs publics qui contenaient seulement des eaux 
temporaires (1). 

Quant à Tinterdit, que nous avons étudié sous le 
titre XIII, il en différait aussi à deux points de vue : 
d'atord comme nous Tavons déjà fait observer en ce 
qu'il restait complètement étranger aux eaux publi- 
ques non navigables, et aussi en ce qu'il réprimait 
simplement la violence sans avoir trait aux ouvrages 
faits sur les rivières. 

Nous venons de dire que notre interdit avait pour 
but de protéger contre toute violence ceux qui condui- 
saient un bateau sur un fleuve ou le déchargeaient sur 
sesrives, mais était-ce là son seul but? Non. Ulpien 
nous dit en effet (2) que cet interdit pouvait être donné 
à titre utile à celui qui avait été empêché de jouird'une 
façon quelconque de la rivière ou de ses rives. C'est 
ainsi que Sabinus et Labéon l'accordaient au fermier 
d'un lac ou d'un étang publics s'il avait été empêché 
par violence d'y prendre le poisson (3). Mêla l'accor- 
dait aussi au cas où quelqu'un était empêché d'ame- 
ner son troupeau sur les bords du fleuve pour l'y 
abreuver (4). Mais comme nous l'avons dit, l'interdit 
serait resté impuissant en face d'ouvrages construits 
sur la rivière ou sur ses rives et Ulpien nous dit 
qu'il ne pouvait être invoqué pour forcer à détruire un 
parc pour les troupeaux établi sur la rive du fleuve : 

(1) L. 1, § 4. D. 43, 14. 

(2) L. 1, §8. D. 43,84. 

(3) Ibidem. 

(4) MELA. L. 1, §8,D. 43,14. 
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a Si quis velît interdictum taie monere ut locus 
« deprimatur pecoris appellendi gratia, non débet 
a audiri » ( 1). Enfin une dernière particularité à obser- 
ver sur notre interdit, c'est que, à la différence de ceux 
que nous avons étudiés jusqu'ici, il est seulement 
prohibitoire et non restitutoire. 

Nous avons vu au titre XII qu'il n'était pas permis 
de faire sur un fleuve public navigable la moindre 
entreprise qui put d'une façon quelconque porter 
atteinte à la liberté de la navigation. Le titre XI 
apporte à cette règle une exception pleinement justi- 
fiée. Il est d'utilité commune en effet que les rives d'un 
fleuve soient réparées et entretenues, aussi un interdit : 
a de ripa munienda » sera-t-il accordé à ceux que l'on 
voudrait empêcher de réparer la rive. Mais cette faveur 
accordée sans restriction, eut pu devenir une source 
d'abus, aussi le préteur exige-t-il avant d'accorder l'in- 
terdit que l'intéressé fournisse caution en vue du dom- 
mage éventuel qu'il pourrait causer en gênant la 
liberté de la navigation : a Quonimus illi in flumine 
(i publico ripaveejus opus facere, ripae agrive qui circa 
a ripam est tuendi causa liceat, dum neobid navigatio 
« deterior fiât : si tibi damni infecti in annos decem a 
« boni viri arbitratuvel cantum, vel satisdatum est, 
a aut per illum non stat quo minus boni viri arbitratu 
a caveatur, vel satisdetur, vim fieri veto. » 

Remarquons que cet interdit comme le précédent 
est seulement prohibitoire, mais non restitutoire. II 

(1) Ulpien. Ibidem. 
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en résulte que des ouvrages peuvent être bâtis sur le 
fleuve ou sur la rive sans qu'il y ait-de recours possi- 
ble contre leur auteur. Notons toutefois qu'il faut pour 
cela que ces ouvrages ne nuisent pas à la navigation 
ou au droit des riverains, auquel cas ils tomberaient 
sous le coup de l'un des interdits que nous avons déjà 
étudiés aux titres XIV et XV. Admettons un instant 
que des ouvrages réunissant ces conditions soient éta- 
blis sur le fleuve, que va être leur sort? Le construc- 
teur en sera-t-il propriétaire exclusif, et pourra-t-il 
seul en faire usage ? Non, il n'aura pas dans ce cas 
travaillé pour son propre compte, mais au profit de 
tous, publiée : a Fluminum publicorum communis est 
« usus sicuti viarum publicarum et littorum. In bis 
a igitur publiée licet cuilibet a^dificare et destruere, 
a dumtamen hoc sine incommode cujusquam fiât ». 

Notre interdit, avons nous dit, était accordé à celui 
qui fournissait une caution pour le dommage éven- 
tuel. Elle s'estimait « boni viri arbitratu », et était 
fournie pour une durée de dix années à l'expiration des- 
quelles une nouvellecaution devait intervenir(l). Quant 
au damnum, il ne comprenait pas seulement le préju- 
dice éventuel qui pouvait être causé à la navigation, 
mais aussi celui qui pouvait atteindre les riverains^ 
non seulement ceux de la rive sur laquelle étaient faits 
les travaux, mais aussi ceux de la rive opposée (2). 

Supposons maintenant que la caution n'ait pas été 
fournie avant que l'ouvrage ait été fait : Comme nous 

(1) L. 1, § 3, D. 43, 15. 
(2| L. 1, § 5, D. 43, 16. 
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venons de le dire, si l'ouvrage achevé ne nuit ni à la 
navigation, ni aux riverains il n'y a aucun moyen de 
recours possible ; mais si un préjudice quelconque a 
été causé au cours des travaux, les victimes auront 
alors une action" in factum à l'instar de celle de la loi 
Aquilia (1). 

Il (n'est fait mention dans la formule de l'interdit 
que des rives du fleuve public, mais Ulpien nous dit 
qu'on l'accordait à titre utile à tous ceux qui voulaient 
faire des réparations aux rives d'un lac, d'un étang ou 
d'un canal (?). 

Nous nous sommes demandé à propos de l'interdit 
du titre XIII si le constructeur de travaux pouvait 
exciper de la nécessité où il était de réparer la rive, et 
nous avons dit que les jurisconsultes romains étaient 
divisés sur ce point. Mais comment concilier cette 
hésitation avec l'existence d'un interdit délivré parle 
préteur contre ceux qui empêchaient la réparation des 
rives? La contradiction n'est qu'apparente et les deux 
interdits concouraient en réalité au même but. L'in- 
terdit du titre XIII en effet avait pour but d'empêcher 
que la rive ne soit minée ou mise à sec par suite de 
travaux exécutés dans le cours du fleuve, celui du 
titre XV a pour objet la réparation de la rive lorsque 
ces accidents se sont produits, ils se complètent donc 
Tun l'autre. Seulement tandis que dans le second cas 
les riverains sont assurés contre le préjudice qui peut 
leur être causé, il n'en est pas de même dans le pre- 

(1) L. 1,§6, D. 43, 15. 
(2)U1, §6, D.43,15. 
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mier, aussi dans ce cas, les jurîsconsuites romains se 
demandaient non pas si on pouvait en principe réparer 
les rives, mais si on pouvait le faire quand il en résul- 
tait un préjudice pour les riverains. Nous avons vu 
qu'Ulpien répondait affirmativement quand c'était 
l'intérêt commun et non plus seulement Tintérét privé 
qui était en jeu. 

B. — Nous arrivons maintenant aux interdits rela- 
tifs aux eaux publiques non navigables; le premier était 
rinterdit <x de rivis » dont la formule était ainsi con- 
çue : « Rivos, specus, septa refîcere, purgare aquae 
a ducendœ causa quominus lîceat illi, dum ne aliter 
a aquam ducat quam uti priore aestate, non vi, non 
« clam, non precario a te duxit » (I). 

A quels ouvrages s'appliquait-il, et quel travail per- 
mettait-il d'accomplir? 

Quant aux ouvrages, nous trouvons en première 
ligne les « rivi » ; par là il faut entendre les canaux 
qui servent à conduire les eaux d'une rivière ou d'un 
lac. Le • specus » est le simple jour par lequel se 
produit l'écoulement : « specus autem est locus ex 
« quo despicitur » (2). Enfin les septa paraissent avoir 
été des réservoirs destinés à alimenter des chutes 
d'eau, ce que nous appelons aujourd'hui des réserves. 

Quant aux travaux, l'interdit était applicable toutes 
les fois qu'ils avaient lieu « Aquse du cendse causa ». 
Par (f. refîcere » et « purgare », le préteur entend, 

(1)L. 1, §3,D. 43, 21. 
(2)L.l, §3,D. 43, 21. 



DES ACTIONS RELATIVES AUX EAUX PUBLIQUES 95 

tout ce qui est nécessaire aux nettoyages et répa- 
rations. « Reficere est quod corruptum est in pri- 
« mum statum restaurare » (1). Aussi les juriscon- 
sultes décidaient-ils que Tinterdit était inapplicable, si 
au lieu de réparer une chose déjà existante, il s'agissait 
de la transformer, par exemple au cas où on aurait 
voulu construire un aqueduc de pierre là où n'existait 
auparavant qu'un acqueduc de terre : « Si quis ter- 
<£ renum rivum fîguinum idem lapideum facere velit, 
« videri eum non recte hoc interdiclo uti. Non enim 
« refîcit qui hoc facit » (2). 

Cependant plus loin le jurisconsulte décide que celui 
qui couvrirait une conduite a air libre pourrait invo- 
quer l'interdit (3). 

Quant au mot a purgare », Ulpien nous en donne la 
définition suivante : a Purgandi verbum plerique qui- 
et dem putant ad eum rivum pertinere qui integer est 
(( et palam est pertinere ad eum qui refîctione indi- 
« get (4). 

Il nous reste encore à dire un mot sur l'interdit de 
rivis à propos de quelques particularités qu'il présente. 
Et d'abord il n'est pas spécial aux eaux publiques, l'im- 
mense intérêt que présentent pour les exploitations 
agricoles les canaux d'irrigation l'ont fait appliquer 
même au cas ou la dérivation se fait dans un cours 
d'eau privé. Remarquons même à ce propos que les 

(1) L. 1, § 6. D. 43. 21. 

(2) Ulpien. L, 1, § 10, eod. UL 

(3) L. 1, § 11, eod. tit. 
(4)L. 1,§7, «od. a7. 
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derniers mots de la formule de l'interdit de rivis « pri- 
ore sestate non vi, non clam, non precario », ne sem- 
blent applicables qu'aux a flumina privata » cardans les 
<c flumina publica non navigabilia » l'aquaeductio était 
un droit faisant partie de Tusus publicus. 

A ce point de vue d'ailleurs notre interdit ne s'ap- 
plique pas seulement aux eaux qui traversent les 
champs, mais aussi aux eaux chaudes et aux tuyaux qui 
dans les bains servent à conduire les vapeurs (1). D'au- 
tre part il ne protège pas seulement les travaux pro- 
prement dits de réparation et de curage, mais aussi 
ous les travaux accessoires, tels que dépôt do maté- 
riaux sur les bords du canal, passage sur le terrain 
d'autrui, etc. ('2). 

Enfin celui qui fait sur un rivus des travaux de répa- 
ration ne peut être l'objet d'une novi operis nun- 
ciatio. « Belle dictum est, nous dit Ulpien, posse con- 
tcmni operis novi nunciationem, cum enim praetor ei 
vim fierî vetet t>. Par contre il n'est pas douteux qu'il 
puisse être obligé de fournir la cautio damni infecti. 

Le titre suivant au Digesle traite de l'interdit « de 
fonte ». Nous ne le mentionnons ici que parce qu'on l'a 
quelquefois regardé comme applicable aux eaux publi- 
ques (3). Tout en reconnaissant qu'il avait surtout pour 
but de protéger les personnes qui avaient puisé une eau 
privée pendant un an a nec vi, nec clam, nec precario ï>, 
certains auteurs pensent cependant qu'il est difficile 

(1) L. 2, §4, 5 et 6, D. 43, 21. 

(2) L. 3, § 10. Ibidem. 

(3) Fliche. Thèse de doctorat. Paris, 188;, p. 41. 
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d'admettre qu'il n'eût pas également son application 
aux eaux publiques toutes les fois qu'il s'agissait de 
protéger des ouvrages dont l'exécution devait faciliter 
le puisage. 

Nous croyons au contraire que Tinterdit de fonte 
s'appliquait seulement aux eaux privées ; sa formule 
paraît bien l'indiquer : « quominus fontem quo de 
« agitur purges, reficias, ut aquam coercere utique ea 
a possis, dum ne aliter utaris atque hoc anno, non 
a vi, non clam, non precario, ab illo usus es, vim 
a fieri veto. » Nous ne trouvons pas seulement, en 
effet, ici les mots « non vi, non clam, non precario », 
qui dans la formule précédente indiquaient seulement 
qu'elle pouvait s'appliquer aux eaux privées, nous 
trouvons aussi les mots a uti hoc anno » qui indiquent 
que la personne qui invoquait l'interdit avait acquis la 
quasi- possession d'uue servitude. Cette manière de 
voir est d^ailleurs confirmée par les textes : a Hoc 
interdictum proponitur ei qui fontana aqua uti prohi- 
betur, servitutes enim non tantum aquae ducendœ esse 

soient, verum etiam haurienda) » (1). Or nous 

savons qu'il était impossible d'établir aucune servi- 
tude sur un cours d'eau public. Nous pensons d'ailleurs 
que les travaux sur les sources pubhques étaient suffi- 
samment protégées par l'interdit de rivis. Nous avons 
vu en effet que la formule de cet interdit commençait 

par ces mots : « rivos, specus, septa reficere ». 

Or le mot « specus » désigne un creux quelconque, et 

(1) L. 1, i 1, D. 43, 22. 

r. 7 
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lorsqu'il s'agit des cours d'eau nous trouvons au 
Digeste la définition suivante (i) : « Specus est locus 
ex quo despicitur ». 

Il semble donc bien probable qu'on pouvait faire 
rentrer les sources publiques dans cette définition, et 
arriver ainsi à protéger efficacement les ouvrages jugés 
nécesaires pour en rendre Tusage plus facile. Enfin ce 
qui confirme notre opinion c'est que nous trouvons 
au dernier fragment de notre titre XXII que l'interdit 
de fonte, était accordé aux mômes personnes que 
l'interdit a de aqua quotidiana et aestiva » qui est 
essentiellement privé. 

Un autre interdit qui a trait uniquement aux eaux 
publiques, l'interdit « de aqua castellaria » passe sou- 
vent inaperçu, et cela tient à ce qu'il se trouve seule- 
ment mentionné en passant au titre XX qui traite de 
l'interdit « de aqua quotidiana etaestiva», lequel au 
contraire ne concerne comme nous venons de le dire 
que les eaux privées. Souvent en effet, il arrivait que 
pour faciliter les prises d'eau, des réservoirs étaient 
construits, dans lesquels on amenait Teau d'un fleuve 
ou d'une source publics. Ces réservoirs contenant des 
eaux publiques étaient in usu publico, mais comme 
pour les eaux navigables, il était interdit d'y prendre 
l'eau sans une permission du prince (2). 

Notre interdit avait pour but de protéger contre 
toute espèce de violence le citoyen muni de cette per- 
mission, que l'on voulait empêcher de prendre ou de 

(1) L. 1, §3, D. 43,21. 

(2) L. 1, §45. D. 43,20. 



DKS ACTIONS RELATIVES AUX EAUX PUBLIQUES 99 

conduire Teau d'un réservoir public : « Quo ex castello 
u illi aquam ducere ab eo cui ejus rei fuit, permissum 
« est, ducat vira fieri veto, quandoque de opère faciendo 
c( interdictum sit, damni infecti, cavere jubebo ». 

On peut s étonner de ce que cet interdit ait ainsi été 
confondu parmi les textes qui traitent deTinlerdit a de 
aqua quotidiana et aîsiiva», mais cela vient, comme le 
texte lui-même le fait observer, de ce que Tinterdit 
précédent ne concerne que ceux qui prennent l'eau 
d'une source sur laquelle ils ont, ou croient avoir eu 
droit de servitude, et qu'il a paru juste au préteur de 
donner un interdit analogue à celui qui la prend a ex 
castello » c'est-à-dire d'un réservoir alimenté par des 
eaux publiques . 

Cet interdit présente encore avec l'interdit de aqua 
quotidiana cette notable dilOerence que par lui toute 
contestation sera terminée, parce qu'il n'est pas prépa- 
ratoire comme les précédents et n'a pas pour objet 
une possession temporaire, mais qu'il décide simple- 
ment la question de savoir si la permission de puiser 
de l'eau « ex castello » a été ou non accordée par le 
prince (i). 

(1) L. 1, § 45, D. 43, 20. 
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INTRODUCTION 

Ce qu'il faut entendre par eaux étrangères. 

I. — Ports et rades. Nature du droit de TÉtat sur ses ports. 

II. — Mers intérieures ou fermées. 

III. — Baies et golfes. 

IV. — Détroits. 

V. — Mer territoriale. Nature du droit de TÉtat. Étendue de 
la mer territoriale. 

VI. — Fleuves nationaux et internationaux. 

VII. — Canaux. 

La liberté des mers est un principe de droit inter- 
national universellement accepté de nos jours. Il fau- 
drait remonter jusqu'aux prétentions des Espagnols 
et des Portugais au commencement du 17* siècle, jus- 
qu'au « mare liberum » de Grotius et au « mare 
clausum » de Selden pour retrouver les éléments de 
la controverse qui s'éleva autrefois à ce sujet ; aussi 
ces discussions sont-elles reléguées dans le pur do- 
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maine de Thistoire (i), et bâtiments de guerre et bâti- 
ments de commerce peuvent-ils aujourd'hui parcourir 
librement les mers du monde entier sans être soumis 
à d'autre empire que celui de la nation dont ils portent 
le pavillon. 

Mais ce principe de droit maritime, si évident et si 
absolu lorsque Ton considère Tusage de la mer en 
plein océan, se transforme et se modifie lorsqu'on se 
rapproche de la côte et que Ton pénètre à l'intérieur 
môme des ierres. La défense du territoire et la pro- 
tection des intérêts de pêche et de commerce nécessi- 
tent alors en effet l'exercice d'un certain droit de 
souveraineté, et ce sont les eaux sur lesquelles s'exerce 
ce droit, c'est-à-dire celles qui sur un point quel- 
conque ne participent plus de la liberté de la pleine 
mer, que nous appelons les eaux étrangères, en suppo- 
sant naturellement que l'Etat maître du rivage soit 
un Etat étranger. 

Ce droit de souveraineté est variable, il ne s'exerce 
pas avec la même étendue sur toutes les eaux voisines 
de la côte et il convient de distinguer d'une part les 
ports, les rades, les mers intérieures et les baies, et 
d'autre part, cette partie de la mer jusqu'à une cer- 
taine distance de la côte qu'on appelle « mer territo- ' 
riale » ou « mer voisine » . 

I. PoHz et rades. — Le droit qu'une nation exerce 
sur ses ports est le même que celui qu'elle exerce sur 

(1) Twiss. The iaw ofnationfi. I. § 171 
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son territoire proprement dit, en un mot, c'est un droit 
de souveraineté absolue. 

a Les ports et les havres, dit Vattel, sont manifes- 
« tement une dépendance et une partie même du pays, 
« et par conséquent ils appartiennent en propre à la 
« nation. On peut leur appliquer quant aux effets du 
« domaine et de Tempire tout ce qui se dit de la terre 
« même(l) ». La mer vient en effet ici se confondre 
avec le territoire, et la nation maîtresse de la côte et 
des ouvrages qui forment les ports et les rades peut 
les soustraire à toute action étrangère ; elle peut à son 
gré les déclarer ouverts et fermés, en permettre Tac- 
cès aux navires de commerce, l'interdire au contraire 
aux navires de guerre, et obliger les bâtiments qu'elle 
y admet à se soumettre aux taxes et règlements qu'il 
lui plaît de leur imposer. 

On a souvent dit que c'était à titre de propriétaire 
que l'État jouissait de ce droit absolu sur les ports et les 
rades ; c'est notamment la doctrine suivie par M. Orto- 
lan dans son livre sur la diplomatie de la mer. Selon 
lui, a l'obstacle qui existe à l'appropriation de la pleine 
V mer disparaît ici puisque l'Etat est à même d'exer- 
a cer en fait et d'une façon permanente cette puissance 
a physique qui constitue la possession (2). » Nous pen- 
sons que c'est là une théorie surannée issue au moyen 

(1) Vattel. Le droit des gens. Édit. Pradier-Fodéré, tome I, 
chap. XXII!, §270. 

(2) Ortolan. Règles internationales et diplomatie de la mer. 
L. II, ch. VIII, tome I. 

En ce sens aussi Pradier-Fodéré. Dr. intern. public. 
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âge de la directe seigneuriale et entretenue depuis 
par la monarchie absolue. On se fait de nos jours une 
idée plus exacte du droit de TÉtat sur son territoire, 
et on distingue la propriété qui est un rapport de droit 
privé de la souveraineté qui est un rapport de droit 
public. La souveraineté donne à l'État le droit d'agir 
comme Etat, c'est-à-dire dans la mesure nécessitée 
par sa raison d'être ; elle implique la domination publi- 
que complète à l'égard de tout ce qui se trouve sur le 
territoire : droit de gouverner, de faire des lois, 
d'exercer la justice, et aussi droit d'écarter toute autre 
puissance qui voudrait exercer le même empire. Mais 
là se borne son domaine, et la domination privée ne 
lui appartient pas. Ce n'est pas à dire pour cela que 
l'Etat souverain ne puisse en même tempsêtre proprié- 
taire de certaines parcelles de son territoire, mais les 
deux droits se juxtaposent dans ce cas sans se con- 
fondre, et on peut même imaginer telle hypothèse, où 
l'Etat serait propriétaire sans être souverain, par 
exemple s'il possédait une parcelle d'un territoire 
étranger (1). 

Cette notion de la souveraineté distincte de la pro- 
priété est très claire de nos jours en droit interne, 
malheureusement il faut reconnaître qu'elle n'a pas été 
transportée en droit international. Le mot propriété est 
partout employé pour désigner la conception du droit 
de l'État sur son territoire, et on n'a pas encore bien 
aperçu que l'idée de souveraineté, telle que nous venons 

(1) Dans la pratique les États sont ainsi propriétaires des hôtels 
de leurs ambassadeurs sans être pour cela souverains. 
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de la développer, suffit pour donner à un Etat le droit 
de protéger ses frontières et d'en écarter toute action 
étrangère. C'est une théorie dangereuse, susceptible 
d'éveiller des idées fausses, et contre laquelle de vives 
protestations commencent à s'élever en France et en 
Allemagne (1). 

Dans la pratique actuelle, les Etats usent peu de leur 
droit absolu : les ports sont ouverts au commerce, et 
cela implique liberté pour tous d y pénétrer sous la 
seule condition de se conformer aux règlements sani- 
taires et douaniers et aux mesures fiscales de séjour. 
Cependant récemment encore la Chine, usant de son 
droit d'état souverain, refusaitd'entreren relations avec 
les autres peuples, et d'ouvrir ses ports au commerce 
européen. La question a été résolue par la force, et 
le traité de paix signé le 29 août 1842 à bord du vais- 
seau ft Cornwalis » entre la Grande-Bretagne et la 
Chine, a ouvert aux navires anglais le commerce de 
certains ports auxquels on a donné le nom de « treatij 
ports ». Des traités postérieurs ont étendu le bénéfice 
de cette situation aux autres nations, notamment à la 
France le 24 octobre 1844 (2). De même au Japon ce 

(1) Voy. sur ce point. Heinburger. De Vacquisition de la sou- 
veraineté, cité par M. Salomon, thèse doct. Paris, 1«89. Voy. aussi 
M. Renault à son cours. 

(2) La situation de la France à l'égard de la Chine présente 
cette particularité que, en vertu de l'art. 30 du traité du 
27 juin 1858, qui régit actuellement leurs rapports, les navires de 
guerre contrairement aux navires de commerce doivent être reçus 
dans tous les porte chinois ouverts ou non. Le même article 30 
accorde lo mémo privilège aux navires de commerce qui par 
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sont les Américains qui pour la première fois en 1858 
ont obtenu le droit de faire le commerce dans certains 
ports ; ces relations se sont étendues successivement 
aux autres peuples. 

Observons à ce propos qu*un Etat, bien qu il soit sou^ 
verain de ses ports, et puisse en fermer l'accès à son 
gré, doit cependant autant que possible donnera ces 
prohibitions un caractère général (1). Exclure arbi- 
trairement telle ou telle nation serait lui donner un 
sujet légitime de plaintes, et souvent s'exposer à la 
guerre. Ajoutons qu'une telle prohibition ne saurait 
non plus être absolue, car dans le cas de danger de 
mer, l'entrée d'un port ne peut être refusée (2). Tout 
navire fuyant devant la tempête, devant les pirates ou 
devant l'ennemi doit pouvoir rentrer dans tous les 
ports quels qu'ils soient, et y recevoir les secours dont 
il a besoin; nous ne sommes plus ici en effet en pré- 
sence d'une question de droit, mais d'humanité, et rien 
ne justifierait une semblable exclusion. 

Sauf ces restrictions pratiques un Etat peut prendre 
à l'égard de ses ports et de ses rades toutes les mesu- 
res que bon lui semble, sans échapper toutefois aux 
remontrances diplomatiques si ces mesures ne sont 
pas justifiées. C'est ce qui s'est produit au mois 
d'avril 1885 à propos d'une note émanant du gouver- 

suite d'avaries majeures ou pour toute autre cause seraient con- 
traints de chercher un refuge dans un port quelconque de la 
Chine. 

(1) Ortolan. Op. cz7., 1. 1, p. 142. 

(2) Pasquale FiORE. Dr.intern. publient. II, p. 196. 
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nement Colombien et notifiant aux puissances la fer- 
meture des ports de Savanilla et de San-Marta dans la 
mer des Caraïbes. Le gouvernement Colombien don- 
nait à entendre que cette mesure était prise pour as- 
surer l'exécution de ses lois commerciales et fiscales 
et déclarait que toute tentative d'importer ou d'ex- 
porter des marchandises par lesdits ports serait re- 
gardée comme illicite et que les navires et équipages 
qui se livreraient à ce commerce seraient passibles des 
pénalités établiesen pareil cas parles loiscolombiennes. 
En réalité cette mesure était prise pour mettre en état 
de blocus fictif des ports qui se trouvaient au pouvoir 
des insurgés, aussi le Gouvernement des État-Unis, 
par l'intermédiaire de M. Bayard sous-secrétaire 
d'Etat, répondit-il que d'après les règles reçues endroit 
international, on n'admet pas qu'un décret d'un gou- 
vernement souverain fermant certains ports nationaux 
en la possession d'ennemis, d'étrangers ou d'insurgés 
ait un efi'et internationnal quelconque, à moins d'être 
soutenu par une foi ce armée suffisante pour efi'ectuer 
pratiquement la fermeture de ces ports (1). 

II. Mers intérieures. — Il existe d'autres régions 
maritimes sur lesquelles un Etat peut exercer des 
droits de souveraineté absolue comme sur ses ports et 
ses rades, je veux parler des mers intérieures ou fer- 
mées lorsqu'elles sont enclavées dans le territoire d'un 
seul Etat. 

(1) Voy.,.lrc/i/u diplomaliques, 1885, 2« série, p. 251 et suiv. 
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Aucune des raisons qui ont fait proclamer le prin- 
cipe de la liberté de la pleine mer n'existe en effet à 
leur égard : elles ne peuvent servir de voies de com- 
munication entre les peuples, et TEtat qui en possède 
les bords peut en fait y exercer un commandement 
exclusif. Aussi sans discussion, a-t-on admis en droit 
international que si une telle mer se trouve enclavée 
dans le territoire d'un seul Etat^ la souveraineté lui 
en appartient; la mer Morte se trouve ainsi tout en- 
tière soumise à l'empire de la Syrie. 

9 

Si plusieurs Etat sont riverains d'une mer inté- 
rieure, alors aucun d'eux ne peut plus se dire souverain 
à l'exclusion de l'autre et leur droit de souveraineté 
s'exercera seulement le long des côtes dans une 
mesure que nous aurons à déterminer lorsque nous 
nous occuperons de la mer territoriale. La mer Cas- 
pienne se trouve à ce point de vue dans une situation 
spéciale : enclavée entre la Russie et la Perse, elle 
devrait en vertu de notre principe n'être soumise à 
aucun empire, et il faudrait pour fixer l'étendue du 
droit des Etats riverains leur appliquer les mêmes 
règles qu'aux Etats riverains de l'Océan. Mais suivant 
M. de Martens, la mer Caspienne doit être considé- 
rée comme mer Russe, car dans le traité de Tourk- 
mantchaï (1828), conclu entre la Russie et la Perse, le 
shah, afin de donner une marque particulière de res- 
pect à l'empereur de Russie, consentit (art. 8) à lui 
céder à perpétuité le droit exclusif d'entretenir sur la 
mer Caspienne des navires de guerre tandis que cela 
n'est permis à aucune autre puissance. Il en résulte, 
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ajoute-t-il, que cette mer est exclusivement soumise 
aux lois et aux autorités russes (l). 

Bien que les mers fermées soient celles dans les- 
quelles il est impossible aux navires venant de la haute 
mer de pénétrer, néanmoins, dit M. Pradier-Fodéré, 
on considère comme mers fermées celles qui, sans être 
entièrement enclavées, ne communiquent avec TOcéan 
que par un détroit assez resserré, pour qu'il ne soit pas 
possible à un navire venant de la haute mer de péné- 
trer dans cette mer intérieure sans traverser la mer 
territoriale de l'Etat maître des côtes, et sans s'exposer 
aux effets de son artillerie (2). La mer Noire lorsqu'elle 
était complètement entourée do possessions turques se 
trouvait être ainsi une mer fermée soumise à l'empire 
exclusif de la Porte. 

Plus tard, lorsque des côtes ont été possédées en 
partie par la Russie, en partie par la Turquie, elle 
aurait dû rentrer dans le droit commun et être consi- 
dérée comme ouverte à la libre navigation de tous les 
peuples, mais dans un but d'équilibre européen, pour 
maintenir l'indépendance de la Porte à l'égard de la 
Russie, une situation spéciale lui fut faite par le traité 
de Paris de 1856 : elle était déclarée libre au point de 
vue du commerce, ouverte aux navires sous tout 
pavillon, mais elle demeurait interdite à tout navire de 
guerre, même à ceux des riverains. 

En 1870, la Russie profita du trouble apporté dans 
les relations internationales par la guerre franco-alle- 

(1) NUGER. Op. cit., p. 206. 

(2) Pradier-Fodéré. Op. cit.^ t. II, p. 642. 
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mande pour s'affranchir de cette interdiction. Une 
conférence se réunit à Londres à ce sujet en 1871 et un 
traité fut signé qui consacra l'abandon définitif de la 
neutralité de la mer Noire. Remarquons que ce même 
traité de 1871 maintient le principe que les navires de 
guerre ne pourront passer par les détroits de la mer 
de Marmara, avec cette restriction cependant que le 
sultan peut ouvrir ces détroits aux navires de ses alliés 
pour assurer Texéculion des stipulations du traité de 
1856. Il en résulte que la mer Noire est rentrée dans le 
droit commun, mais que la Turquie et la Russie seules 
peuvent en profiter puisque les navires de guerre des 
autres nations n'ont pas Taccès des Dardanelles. 

Il peut enfin arriver qu'une mer intérieure qui com- 
munique avec rOcéan soit considérée comme mer 
fermée bien que ses côtes appartiennent au territoire 
de différents Etats, lorsque tous ces Etats maîtres des 
rivages de cette mer et du passage y donnant accès 
sont d'acord pour en interdire Tentrée à la navigation 
étrangère, ou du moins pour ne la permettre qu'à cer- 
taines conditions. Il n'y a plus, en effet, ici à invo- 
quer le principe qu'une telle mer est une voie de com- 
munication avec les peuples riverains, puisque ces 
peuples eux-mêmes se refusent à cette communication. 
Cette règle a été appliquée au cours de la dernière 
guerre franco -allemande par les puissances du Nord 
qui, en 1870, par une convention dite de neutralité 
armée, déclarèrent que la mer Baltique devait être 
considérée comme une mer fermée dans laquelle les 
vaisseaux des puissances belligérantes ne pourraient 
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entrer pour commettre des actes d'hostilité contre qui 
que ce fût (1). 

III. Baies et golfes. — Certaines parties de la mer 
en pénétrant à Tintérieur des terres pour y former des 
golfes et des baies semblent par cela même devoir 
être plus directement soumises à l'empire de l'État 
riverain ; aussi a-t-on été naturellement amené à se 
demander s'il convenait d'appliquer purement et sim- 
plement à ces eaux le régime de la mer territoriale ou 
si elles ne comportaient pas au contraire un droit 
plus complet semblable à celui que les nations exer- 
cent sur leur territoire maritime, c'est-à-dire sur les 
ports et les rades? 

Il est d'abord des golfes et des baies pour lesquels 
il n'y a pas de discussion possible, ce sont ceux dont 
l'ouverture est telle qu'elle ne peut être gouvernée par 
de l'artillerie, c'est-à-dire qu elle excède en largeur la 
double portée du canon. L'Etat riverain, dans ce cas, 
ne pouvant en fait défendre l'entrée de ces eaux, ne 
peut prétendre exercer sur elles des droits exclusifs, 
et nous ne devons ici lui reconnaître que les droits 
qui appartiennent en général aux puissances mari- 
times sur les eaux territoriales et dont nous étu- 
dierons bientôt la nature. Encore faut-il ajouter que 
le golfe tout entier ne sera pas compris dans la mer 

(1) Pradier-Fodéré. Tome II, p. 646. — L'Angleterre a pro- 
testé contre cette prétention des puissances de la Baltique qui 
la priverait au cas échéant de puissants moyens d'action contre 
la Russie. 

P. 8 
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territoriale, mais que l'étendue devra au contraire, 
en être calculée par rapport à chaque point particulier 
de la côte. Nous condamnons ainsi les prétentions de 
certains auteurs, suivant lesquels, chaque fois qu il y 
a golfe ou baie, il faudrait pour déterminer la zone 
territoriale tracer fictivement une ligne d'un point à 
l'autre de la terre ferme ou même des îles qui s'éten- 
dent 'au delà des promontoires. Wheaton soutient 
cette opinion et justifie ainsi les prétentions de l'An- 
gleterre sur les avancées de la mer dans ses terres con- 
nues sous le nom de « king's chambers ». De même, 
Kent pour déterminer l'étendue des eaux sur les- 
quelles les Etats-Unis doivent exercer leur empire, 
n'hésite pas à propos du golfe de Mexique, à tirer une 
ligne allant de la pointe méridionale de la Floride, 
aux bouches du Misissipi, c'est-à-dire que, selon lui, 
la souveraineté des Etats-Unis s'étendrait dans ce 
cas à 180 milles delà côte. Tout cela est absolument 
inadmissible, la garantie des intérêts d'un Etat dans 
ses eaux territoriales ne pouvant exiger comme nous 
le verrons que son empire s'exerce sur d'aussi vastes 
étendues d'eau. 

La discussion n'est sérieuse que pour les autres 
baies, c'est-à-dire celle dont l'entrée est défendue par 
des récifs ou peut être couverte par de l'artillerie pla- 
cée sur le rivage. 

Dans une première opinion on a prétendu que l'Etat 
riverain n'avait encore dans ce cas que les droits qui 
lui sont reconnus sur la mer territoriale. Il v aurait 
injustice, a-t-on dit, à ce qu'une nation exerçât sur les 
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baies qu elle peut dominer un droit absolu qui lui per- 
mettrait de les fermer selon son bon plaisir, attendu 
qu'elle priverait les autres nations d'une utilité com- 
mune sans aucun intérêt pour elle (1). 

Nous ne pensons pas que ces auteurs soient en droit 
de tenir ce langage après avoir admis que TEtat rive- 
rain d'une mer qui ne communique avec l'Océan que 
par un détroit qu'il couvre de son artillerie, a sur cette 
mer les mêmes droits que sur ses ports et ses rades. 

Entre une baie dont l'ouverture n excède pas la dou- 
ble portée du canon et une mer de cette nature, il n'y 
a qu'une différence de dimension, et le droit de sou- 

r 

veraineté absolue de l'Etat riverain a certes moins 
d'inconvénients au premier cas que dans le second. 
Nous préférons donc nous ranger à la doctrine de 
M. Ortolan qui considère que lorsque la largeur d'une 
baie ne dépasse pas la double portée du canon, ou que 
l'entrée en peut être gouvernée par de l'artillerie, il 
est vrai de dire qu'elles sont en puissance de l'Etat 
maître du territoire qui les enserre et que tous les rai- 
sonnements faits pour les ports et les rades peuvent 
être répétés (2). 

IV. Détroits. — Certaines puissances maritimes ont 
cru pouvoir exercer sur les détroits les mêmes droits 
que sur les ports et les rades. Ces prétentions sont 
justifiées lorsqu'il s'agit de détroits conduisant à une 

(1) NUGER. Op. cit, 

(2) Ortolan. T. I, p. 145. Nous faisons seulement nos réserves, 
quanta la nature que M. Ortolau assigne au droit do l'État. 
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mer intérieure enclavée dans le territoire d'un seul 
Etat; le souverain de cet Etat a naturellement sur ce 
détroit les mêmes droits que sur la mer ainsi incor- 
porée à son domaine ; mais dans tout autre cas il 
faut les considérer comme exagérées. Les détroits en 
effet, a dit M. Gérard de Rayneval, sont des passages 
pour communiquer d'une mer à Tautre. Si Tusage de 
ces mers est libre, la communication doit Têtre égale- 
ment, car autrement la liberté de ces mêmes mers ne 
serait qu'une chimère. 

Il faut cependant se garder d'exagérer cette idée de 
la liberté et ne pas la pousser comme M. Hautefeuille 
jusqu'à ses dernières limites. Selon lui, FElat maître 
des deux rives d'un détroit ne peut apporter aucun 
obstacle à la libre navigation soit par des mesures de 
surveillance, soit en imposant certains droits ; il ne 
peut examiner si le passage des navires est innocent, 
à moins qu'il n'y soit autorisé par un traité. Et cet 
auteur ajoute que de semblables traités étant contrai- 
res à la loi naturelle, ne sont obligatoires qu'autant 
que le consentement des parties continue à exister (I). 

Nous pensons au contraire que la liberté des détroits 
ne s'oppose pas à ce qu'on accorde dans ces eaux à 
l'État riverain et dans les mêmes limites, les droits 
qu^on lui reconnaît sur la mer territoriale. Il pourra 
ainsi se faire, le détroit étant assez resserré, qu'il 
exerce sur toute sa largeur un droit sui generis dont 
nous étudierons l'étendue. Nous pouvons, en tous cas, 

(1) Hautefeuille. Des droits et des devoirs des nations neu- 
tres. Titre I, chap. III, section II, p. 97 et sulv. 
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dire dès maintenant que cette solution nous conduit à 
admettre, contrairement à Topinion de M. Haute- 
feuille, que l'état riverain peut prendre dans le détroit 
les mesures nécessaires à la sécurité de son terri- 
toire (1), et en interdire le séjour aux navires de guerre 
si le passage est assez étroit pour que leur présence 
puisse offrir quelque danger. 

Cette idée a peut-être été poussée un peu loin par 
la Turquie, qui s'est toujours refusée à admettre le sim- 
ple passage de navires de guerre dans les détroits de 
la mer Noire, mais la question se compliquait dans ce 
cas d'intérêts politiques spéciaux, et, quoi qu'il en soit, 
il est impossible de songer à contester la légitimité de 
ses prétentions actuelles, puisque les puissances euro- 
péennes sont liées à son égard par la convention dite 
des détroits du 13 mai 1841, dont les dispositions sur 
ce point ont été reproduites dans le traité de Londres 
de 1871. Aussi personne no s'est -il étonné qu'elle ait 
usé de son droit dans le cours de l'année 1887, en 
s'opposant au passage par le Bosphore d'un navire 
russe de la flotte dite volontaire se dirigeant d'Odessa 
vers les établissements du Nord du Pacifique via 
canal de Suez, avec des troupes et des munitions. 
L'ambassade russe soutint les droits du navire en 

(1) C'est aussi Topinion admise par Vattel. Le droit des gens, 
édit. Pradier-Fodéré, chap. XXIII, § 292, t. I, p. 584, 1888 ; par 
Heffter. Dr, intern, de l'Europe, trad. fraoçaise de Bergson, 
1873. L. 1, § 76; par Wheaton. Eléments du dr. intern,, t. I, 
p. 180; par Ortolan. L. II, ch. VIII, p. 146, tome I, et par 
Bluntschli. Le dr. intern, codifié, trad. de Lardy, art. 210, 
p. 193. 
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prétendant comme dans beaucoup d'autres occasions 
que ce n'était pas un navire de guerre, et la Porte qui 
n'avait élevé d'objections que pour ce principe les 
laissa tomber sur la déclaration de la Russie que 
les hommes à bord, étaient des condamnés, et qu'il 
était nécessaire de les faire accompagner par quel- 
ques soldats (1). 

Il peut arriver qu'un détroit sépare deux États et 
qu'il soit assez resserré pour que les eaux territoriales 
de l'un empiètent sur les eaux territoriales de l'autre. 
Dans ce cas, selon Twiss, on doit considérer la ligne 
du milieu comme la limite de la souveraineté de cha- 
que Etat (2) et selon Blunstchli s'ils ne s'accordent pas 
ensemble pour fixer cette limite, ils doivent se concé- 
der réciproquement des droits de souveraineté sur la 
partie commune du détroit (3). 

V. Mer territoriale. — Bien plus que les frontières 
terrestres, et par leur nature même, les frontières 
maritimes sont exposées aux invasions soudaines ; il 



(1) Journal du droit int. privé, 1888, p. 241. 

Plus délicate est la question de savoir si non seulement le traité 
de 1841 donne à la Turquie le droit d'interdire l'accès do ses détroits 
aux navires étrangers, mais s'il ne lui en fait pas de plus un de- 
voir, c'est-à-dire si elle n'est pas liée à cet égard envers les puis- 
sances signataires. Nous pensons que l'affirmative doit être 
admise, la convention dite des détroits n'ayant pas eu seulement 
pour but la protection de la Turquie, mais un intérêt général d'é- 
quilibre européen. 

(2) Twiss. Op. cit., 1, § 174. 

(3) Blunstchli. Le droit intern. codifié, § 303. 
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est aussi plus difficile d'y assurer la perception doua- 
nière, d y réprimer la contrebande et d'y réglementer 
l'entrée des étrangers sur le territoire, aussi pour 
répondre à ces divers besoins, le droit international 
reconnaît-il aux nations baignées par la mer un droit 
de commandement jusqu'à une certaine distance de la 
côte sur les eaux qui les entourent. 

Comme pour les ports et les rades on a voulu voir 
dans ce droit des Etats sur les eaux territoriales un 
droit de propriété; c'est l'opinion émise par M. Pra- 
dier-Fodéré dans son traité de droit international 
public (1). Cette théorie, qui pouvait se soutenir pour 
les ports et les rades, ne saurait être justifiée en aucune 
façon lorsqu'il s'agit de la mer adjacente qui n'a jamais 
été considérée comme faisant partie du territoire. 
Disons simplement qu'il y a là une situation intermé- 
diaire entre la pleine mer et la terre ferme, et qu'à 
cette situation spéciale correspond un droit d'une 

nature particulière. 

__ » 

Non seulement en effet l'Etat riverain n'est pas dans 
ce cas propriétaire, mais il n'a môme pas sur ces eaux 
le droit de souveraineté absolue que nous lui avons 
reconnu sur son territoire maritime, c'est-à-dire sur 
les ports et rades. On admet bien qu'il réglemente 
dans les eaux territoriales la pêche côtière et le cabo- 
tage, et qu'il les réserve à ses nationaux. On lui recon- 

(1) Pradier-Fodéré, t. II, § 627. 

En ce sens aussi Vattel. Le droit des gens, liv. I, ch. XXIII, 
g 288, et Hautefeuille. Droits et devoirs des nations neutres, 
t. I,p. 236. 



120 DROIT INTERNATIONAL 

naît encore le droit d'y exercer la police de la naviga- 
tion et de la douane, et la juridiction dans une 
certaine mesure. Mais en fait dans les relations inter- 
nationales, on n'a jamais considéré que les puissances 
maritimes eussent le droit d'interdire aux navires de 
commerce étrangers l'accès de la mer territoriale, et 
d'en déclarer la fermeture comme elles pourraient le 
faire par exemple pour les ports. Il faut donc recon- 
naître que le droit de l'Etat riverain sur ces eaux n'est 
ni le droit de propriété, ni celui de souveraineté, mais 
un droit sui generis qui n'a pas d'équivalent sur la terre 
ferme et qui ne se peut définir qu'en énumérant les 
avantages qu'il comporte. 

Bien que les intérêts d'un Etat dans ses eaux ter- 
ritoriales soient complexes, celui de la défense sans 
contredit prime tous les autres, aussi est-ce à ce point 
de vue qu'on se place en général pour déterminer les 
limites de la zone territoriale. Mais tout en se plaçant 
au même point de vue, les jurisconsultes ne sont pas 
tombés d'accord sur les deux questions que nous avons 
à résoudre dans cet ordre d'idées : Où commence la 
mer territoriale? Jusqu'où s'étend-elle, c'est-à-dire 
à quelle distance de la côte faut-il placer cette ligne 
fictive que Pinheiro Fereira a appelée ce ligne de res- 
pect » et qui limite le droit de commandement et de 
juridiction de l'Etat riverain? 

Sur la première question, certains auteurs et en par- 
ticulier M. Ortolan adoptent comme point de départ 
l'endroit ou la mer devient navigable (1). Nous ne pen- 

(1) En ce sens aussi Whkatom. I, p. 168. 
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sons pas que cette opinion doive triompher ; Faction 
défensive exercée par un navire ne peut nous servir de 
critérium, elle n'émane plus en effet directement de 
TEtat riverain et elle n'a jamais été considérée comme 
capable d'engendrer une puissance quelconque, puis- 
qu'on n'admet pas en droit international qu'un Etat 
puisse acquérir de droits sur une portion de TOcéan 
bien que ses navires puissent y séjourner et en défen- 
dre l'accès. 

Nous repoussons de même deux autres opinions 
suivant lesquelles le point de départ de la mer terri- 
toriale se placerait à la laisse de basse mer (1), ou va- 
rierait suivant la hauteur de l'eau au moment de cha- 
que fait particulier (2). Ni l'une ni l'autre ne tiennent 
assez compte en effet de l'idée de défense possible qui 
doit être la base du système à adopter, et nous pen- 
sons que suivant ce principe la limite du côté de la 
terre doit être fixée au point du rivage où Ton peut 
placer de l'artillerie sans qu'elle soit menacée par les 
marées, puisque c'est de ce point seulement que pourra 
être exercée l'action défensive. 

Sur notre seconde question une foule de systèmes 
ont été imaginés ; les uns ont porté en pleine mer la 
limite de la zone territoriale à cent mille pas du rivage , 
les autres à vingt lieues. Ces opinions ne méritent pas 

(1) Le British Waters^ jurisdiction Act de 1878 admet cette li- 
mite : One marine league of the coast mesured from law-water 
mark. Certains traites et particulièrement les conventions rela- 
tives à la pêche adoptent aussi cette ligne de démarcation. 

(2) Jacobsen. p. 580. 585. 
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d'être discutées par ce qu*elles n'ont pas de fondement 
juridique. Valin, le commentateur de l'ordonnance de 
1681 propose une mesure plus sajje; selon lui elle se- 
tcndrait jusqu'au point où la sonde jetée dans la mer 
cesserait de trouver le fond, et cela, dit-il, parce que le 
fond de la mer attenant à la terre n'est que la conti- 
nuation du sol de cette terre. Mais cette méthode 
aurait de grands inconvénients. C'est ainsi qu'il serait 
impossible à un navire qui se trouverait sur les côtes 
d'un Etat étranger de savoir s'il est ou non dans les 
eaux territoriales de cet Etat. La ligue de sondage ne 
saurait en effet manquer d'être très irrégulière ; rien 
de plus variable que le fond de la mer surtout aux 
abords de la côte où les bancs et les eaux profondes se 
succèdent suivant le caprice des courants. Un autre 
inconvénient de cette méthode serait encore d'enlever 
aux Etats riverains tout droit sur la mer adjacente 
lorsque les terres sont tellement accores que la sonde 
ne rapporte plus à quelques brasses du bord. Valin 
qui avait bien senti cet inconvénient proposait pour ce 
cas la portée du canon. 

De nos jours c'est aussi la mesure qu'on a le plus 
souvent proposée pour déterminer d'une façon géné- 
rale l'étendue de la mer territoriale suivant la règle 
autrefois formulée par Bynkershoek : Terra? potestas 
finitur, ubi fînitur armorum vis » (1). 

Remarquons qu'il est inutile que les côtes soient en 
fait toujours munies de batteries prêtes à balayer toute 

(1) Bynkershoek. De dominio maris, cap. 2, 
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la mer territoriale. « L'absence de ces moyens de 
<c coercition, dit M. Hautefeuille (t), le désarmement 
« soit temporaire, soit même perpétuel d'une partie 
« des rivages de la mer, car il existe dans tous les 
« pays certains points de la côte qui n*ont jamais été 
a armés, ne nuit en rien au droit lui-même, ne change 
« pas les limites que nous venons de lui assigner. La 
« nation souveraine de la terre baignée par les flots 
a est par cela seule souveraine de la mer territoriale 
a et exerce ses droits sur le dernier de ces domaines 
« comme sur le premier, de la manière qui convient 
<r à ses intérêts, sans que le mode d'exercice par elle 
« adopté puisse diminuer la réalité du droit ». 

Dans ce système Tétendue de la mer adjacente a na- 
turellement varié avec les progrès de l'artillerie . Elle 
était à l'origine assez restreinte, pour que certains au- 
teurs aient pu la considérer comme insuffisante, et 
proposer comme limite la vue des côtes, c'est-à-dire 
l'horizon réel. Mais, comme celle proposée par Valin, 
cette méthode avait Tinconvénient de n'être pas faci- 
lement praticable, Thorizon réel variant suivant les 
temps ; d'ailleurs la portée actuelle des canons a dû 
calmer ces scrupules et nous pensons que cette mesure 
doit être aujourd'hui considérée comme devant régler 
les rapports internationaux (i). 

(1) Des droits et devoirs des nations neutres en temps de 
guerre n^ariiime, tit. I, A. III, sect. 1. 

(2) En ce sens Mkiilis. Répertoire, v» Occupation. 

Voir aussi un arrêt du trib. supérieur de la Prusse, 28 novem- 
bre 1886, rapporté par Perels, p. 26, trad. Arendt. 
Ce principe a été aussi consacré par de nombreuses conventions 
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Toutes les prétentions élevées par certaines nations 
au delà de cette limite sont, comme le dit justement 
M. Hautefeiulle, des prétentions illégitimes et qu'on 
ne saurait justifier. Si elles étaient acceptées, ce se- 
rait la négation du principe même de la liberté de la 
mer (1). L'Angleterre ne peut donc raisonnablement 
exiger que les nations reconnaissent la prétention 
qu'elle a au droit de visiter les navires qui se trouvent 
à moins de quatre a leagues » c'est-à-dire douze milles 
de ses côtes. Tout état dont le pavillon aurait été l'ob- 
jet d une semblable mesure d'arrêt, dit M. Perels dans 
son manuel de droit maritime international, peut pro- 
tester et selon les circonstances réclamer des dom- 
mages-intérêts du chef des lésions subies (2). Il faut 
en dire autant des prétendus droits de souveraineté 
dont parle Phillimore, que l'Angleterre voudrait aussi 
exercer sur le canal St-Georges et la mer d'Irlande. 
Le « Territorial Water's Jurisdiction Act » de 1878 
limite d'ailleurs l'étendue du droit de juridiction sur la 
mer territoriale à trois milles, sans faire aucune allu- 
sion à ces prétentions, d'où Ton peut sans doute con- 
clure qu'elles sont maintenant abandonnées. 

Tout en considérant que l'étendue de la mer territo- 
riale doit être fixée parla plus longue portée du canon, 
nous devons cependant reconnaître que dans la prati- 

notamment au point de vue de la neutralité à observer dans les 
eaux territoriales des non belligérants. France et Grande-Breta- 
gne, traité de 1786,art. 41. France et Russie, 1787, art. 28. France 
et régence de Tunis, 1795. 

(1) Hautefeuille. Histoire, p. 20. 

(2) Trn (1 uction AwK^DT, p. 93. 
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que on adopte souvent cette limite fixe de trois milles 
qui figure dans le « Territorial Water's Jurisdiction 
Act».Ilena été ainsi notamment dans le traité du 
20 octobre 1878 entre les Etats-Unis d'Amérique et la 
Grande-Bretagne suivant lequel (art. 1^').. « les Etats- 
ce Unis par le présent article renoncent pour toujours 
« à toute liberté que leurs habitants auraient eue ou 
a auraient réclamée jusqu'à ce jour de prendre, de sé- 
« cher ou de curer le poisson sur celles des côtes, 
a baies, crecks ou havres des possessions de S. M. B. 
a en Amérique dans les limites ci-dessus mentionnées 
« non plus qu'à une distance de trois milles desdites 
c< côtes, pourvucependant que les pécheurs américains 
(( soient admis à entrer dans ces mêmes baies ou 
a havres pour s'y abriter et réparer leurs dom- 
« mages » (1). 

De même le traité du i août 1839 entre la France et 
la Grande-Bretagne, art. 9 : a Les sujets de S. M. le 
roi des Français jouiront d'un droit exclusif de pêche 
dans un rayon de trois milles de la laisse de basse 
mer le long de l'étendue des côtes de France ; les su- 
jets de S. M. B. jouiront d'un droit exclusif de pêche 
dans un rayon de trois milles de la laisse de basse mer 
le long de l'étendue de toutes les côtes des îles britan- 
niques... (2). 

Cette mesure de trois milles figure dans d'autres 
traités ou règlements et tend à se généraliser. Cer- 
tains auteurs en ont conclu qu'elle devait désormais 

(l)Hec. de Martens, t. IV, p. 54. 
(2) De Clehcq. T. IV, p. 407. 
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constituer une limite fixe dont on ne devrait pas se 
départir. En ce sens on peut citer Calvo et Wheaton ; 
suivant eux cette distance de trois milles aurait été à 
l'origine la portée du canon ordinairement admise et 
depuis sans tenir compte des progrès constants de 
Tartillerie, la pratique en aurait fait une règle qui 
doit désormais servir de base aux conventions interna- 
tionales (t). Phillimore écrit aussi à ce sujet, et sans 
avoir Tair de soupçonner que cela puisse être contesté, 
que rétendue des eaux adjacentes est « a marine league 
(being three miles), or the distance of a canon shot from 
the shore at the law-tide » (2). 

Nous croyons que c'est un peu exagérer Timpor- 
lance d'une coutume qui se restreint en somme aux 
traités sur la pêche. Comme le fait très bien obser- 
ver M. Nuger, on peut facilement comprendre que 
l'Etat restreigne l'exercice d'un des droits qui lui sont 
reconnus sur la mer territoriale, surtout en matière 
de pêche, cette distance de trois milles sauvegardant 
suffisamment les intérêts des riverains ; mais il ne 
faut pas raisonner du particulier au général et, parce 
que certains actes ont appliqué cette limite de trois mil- 
les à des matières spéciales, décider qu elle doit être 
désormais identifiée à la portée du canon (3). Cette 
distinction entre la limite de droit commun fixée par la 

(1) Wheaton. T. I, p. 168. Calvo. Droit international pratique 
et théorique, § 244. 

(2) Phillimohe. I, § 198. 

(3) NuGEn. Op. cit., p. 186. 

En ce sens aussi Peiiels, p. 30. 
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portée des projectiles et celle de trois milles adoptée 
par des actes particuliers a été très nettement faite 
par Blunstchli dans son livre « Le droit international 
codifié », art. 302. Après avoir dit, en effet, que la partie 
de la mer sur laquelle TEtat peut faire respecter son 
pouvoir s'étend jusqu'à une portée de canon du rivage, 
il ajoute : « Les traités internationaux ou les lois des 
a États peuvent fixer d'autres limites plus précises, 
« telles que un mille géographique ou trois milles an- 
« glaisdela côte à marée basse d (1). 

Ces divergences d'opinion dans la doctrine ont eu 
leur contre-coup dans la pratique des diver:?es nations 
maritimes et les décisions des tribunaux sur ce point 
risquent d'être très variables. Les difficultés qui peu- 
vent s'élever à propos des eaux territoriales sont cepen- 
dant souvent délicates et certains jurisconsultes ont 
pensé qu'il serait bon de les éviter autant que possible 
en fixant une commune mesure. C'était ce que le secré- 
taire des Etats-Unis, M. Seward, suggérait à la léga- 
tion anglaise à Washington dans une note du 16 octo- 
bre 1864, où il lui soumettait la convenance qu'il y 
aurait de porter d'une façon uniforme la juridiction 
des Etats riverains de la mer de trois milles à cinq 
milles (2), mais cette tentative n eût pas de résultat. 
Nous partageons l'opinion de M . Seward sur l'oppor- 
tunité d'une commune mesure, mais nous n'admettons 
pas la façon dont il entendait l'établir. La mesure de 
cinq milles avait alors cet inconvénient, qu'elle ris- 

(1) Le droit international codifié, trad. Lardy^ 1881, p. 189. 

(2) Calvo. t. I, liv. VI, p. 479. 
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quait au bout de quelque temps de n'être plus en rap- 
port avec les progrès de la balistique, et il en serait de 
même aujourd'hui de toute mesure fixée en chiffres. 
Il en résulterait les plus grandes difficultés pour l'or- 
ganisation de la défense des côtes et aussi en temps 
de guerre au point de vue de la neutralité à observer 
parles belligérants dans les eaux des Etats neutres. 
Nous considérons donc qu'il serait bon qu'une entente 
internationale intervienne, mais seulement pour ren- 
dre désormais uniforme, applicable aux côtes de tous 
les pays, la mesure fixée par la plus longue portée du 
canon, et en réservant pour chaque puissance le droit 
de restreindre dans certaines limites l'exercice de ses 
droits lorsque des circonstances de fait l'exigeraient. 

VI. Fleuves nationaux et internationaux. — Les 
ports et les rades, la mer territoriale et les mers inté- 
rieures constituent les eaux étrangères maritimes ; 
mais ce ne sont pas les seules qui soient soumises à 
l'empire d'un Etat étranger et vers lesquelles un navire 
de commerce français puisse se trouver conduit par les 
hasards du commerce : restent les fleuves et les canaux 
dont il nous faut aussi dire quelques mots. 

Quant aux fleuves nous devons distinguer d'une part 
les fleuves nationaux dont le cours s'étend sur le terri- 
toire d'une seule nation comme tous les fleuves anglais 
et beaucoup de fleuves russes, et d'autre part les 
fleuves internationaux c'est-à-dire ceux qui traversent 
plusieurs Etats comme le Danube, le Rhin, l'Escaut. 

Des premiers nous n'avons que peu de chose à dire. 
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ce sont en général des dépendances du domaine public, 
chaque État s'en réserve la surveillance, l'entretien et 
l'administration fiscale ; il peut en fermer ou en ouvrir 
l'accès comme bon lui semble et on n'a guère songé à 
lui contester ce droit de souveraineté absolue. Ajou- 
tons qu'en pratique ces fleuves sont ouverts au com- 
merce général et que les navires n'y sont soumis qu'aux 
règlements de séjour comme dans les ports. C'est en 
effet le plus souvent une mesure d'intérêt bien entendu 
de la part de l'Etat maître de ces fleuves, et c'est aussi 
l'application d'une théorie développée par certains 
auteurs, notamment par Grotius et Vattel, celle de 
l'usage innocent, ]u^ transitus innoxii. « On appelle 
ce usage innocent ou utilité innocente, dit Vattel, celle 
<( que Ton peut tirer d'une chose sans causer ni perte 
« ni incommodité au propriétaire, et le droit à l'usage 
a innocent est celui qu'on a à cette utilité ou à cet 
a usage que l'on peut tirer des choses appartenant à 
autrui sans lui causer ni perte, ni incommodité (1) ». 
Et il applique ce droit au séjour sur le territoire d'un 
État, au passage par terre et sur les fleuves. Que si 
cet usage menace de devenir dangereux, c'est à l'Etat 
à prendre les mesures nécessaires, et son droit est 
absolument respecté puisqu'il est seul juge de l'inno- 
cence de l'usage. 

Mais il ne faut pas comme le fait Blunstchli pousser 
à l'extrême ce droit à l'usage innocent; il en résulte 
selon lui que les fleuves nationaux doivent être assi- 

(1) Vattel. Le droit des gens, Édit. Pradibr-Fodéré, liv. II, 
§ 127, t. II, p. 113. 

P. 9 
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miles aux fleuves internationaux et que l'Etat dont ils 
traversent le territoire ne peut en interdire Tentrée 
aux autres peuples. « L'Etat qui possède le cours 
« d'un fleuve, ne peut pas avoir sur ce fleuve de droits 
a plus grands que les divers Etats frontières d'un 
« même fleuve n'ont sur le fleuve commun. Lorsqu'on 
« pénètre au fond des choses, il n'y a pas plus de rai- 
« sons pour accorder à tous les peuples la libre na vi- 
ce gation du Rhin plutôt que celle de la Tamise ou de 
• la Seine, sinon on serait forcé d'admettre ce raison- 
ne nement absurde que, si un fleuve qui traverse divers 
« Etats vient ensuite à faire partie du territoire d'un 
a seul Etat, ce dernier pourrait en défendre l'entrée 
« aux autres peuples » (1). 

Ce raisonnement est inexact : la liberté de la navi- 
gation ne peut s'envisager ici comme un droit abstrait, 
mais comme un droit qui équivaut en pratique à la 
faculté de se servir du fleuve comme d'un moyen de 
communication pour le transport des passagers et les 
besoins du commerce. Lorsqu'un fleuve appartient à 
plusieurs Etats, chacun d'eux à le droit d'exercer le 
commerce avec tout le monde et peut exiger que les 
autres n'apportent pas le moindre obstacle à l'exercice 
de ce droit. De là le régime international de la navi- 
gation fluviale obligatoire pour tous les Etats rive- 
rains. Mais lorsqu'au contraire le fleuve parcourt le 
territoire d'un seul État, celui-ci peut avec la plus com- 
plète indépendance communiquer ou non avec les 

(1) Droit inlern. codifié. Note sous § 314. 
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autres pays, et il est impossible au nom de Tusage 
innocent ou du principe que l'eau courante est une 
chose commune de forcer un Etat à exercer le com- 
merce. De plus ces Etats en leur qualité de maîtres 
des rives et du lit du fleuve peuvent y faire tous les tra- 
vaux d'appropriation qu'ils jugent utiles, et ont le droit 
incontestable d'en restreindre ou d'en étendre la 
navigation au mieux des intérêts de leurs natio- 
naux (1). 

Quant aux fleuves internationaux nous venons de 
voir par avance qu'ils devaient être ouverts aux navi- 
res de toutes les nationalités, mais c'est là une idée 
relativement récente. Ils étaient encore en effet au 
siècle dernier la propriété des Etats riverains, chacun 
pouvait disposer à son gré de la partie qu'il possédait 
sans égard pour les riverains supérieurs ou inférieurs, 
et celui qui possédait l'embouchure du fleuve pouvait 
interdire aux navires des autres riverains de gagner la 
mer, comme aux navires venant de la haute mer de 
pénétrer à l'intérieur. Sans recourir à ces procédés 
extrêmes, les riverains s'écrasaient néanmoins entre 
eux de péages de toute sorte. Les annales de Linguet 
nous font un saisissant tableau des résultats produits 
par un pareil régime : a On voit, dit-il, des rivières et 
de très belles rivières devenues presque inutiles à la 
navigation par la tyrannie des péages. La Meuse, le 
Rhin, l'Elbe et bien d'autres gémissent sous ce des- 
potisme extravagant. . . Leurs bords sont infestés de 

(1) Voyez en ce sens Pasquale-Fiore. Nouv. droit internatio- 
nal public, t. II, p. 59. 
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corsaires insolents, sous le nom de commis chargés 
de rançonner les malheureux marchands qui s'expo- 
sent à ces ruineuses excursions » (1). 

Un arrêté du conseil exécutif provisoire du 16 novem- 
bre 1792 renversa la barrière de T Escaut, en proclamant 
que le cours des fleuves est la propriété commune et 
inaliénable de toutes les contrées arrosées par leurs 
eaux, et qu'une nation ne saurait sans injustice préten- 
dre au droit d'occuper exclusivement le canal d'une 
rivière et d'empêcher que les peuples voisins qui bor- 
dent les rives supérieures ne jouissent des mêmes avan- 
tages. On ne songeait pas encore à ouvrir ces fleuves 
au commerce de toutes les nations, mais cette décla- 
ration n'en constituait pas moins une innovation 
importante qui allait bientôt porter des fruits. 

Au congrès de Radstadt les plénipotentiaires fran- 
çais avaient exprimé l'espérance que les affluents du 
Rhin et des autres grands fleuves de l'Allemagne 
seraient accessibles au pavillon français ; ce vœu fut 
réalisé le 15 août 1804 par la convention rhénane qui 
faisait un nouveau pas dans la voie de la liberté, et à 
laquelle le congrès de Vienne a emprunté plusieurs 
des règles de droit public qu'il a consacrées. Mais en 
181 3 les autorités nouvelles s'empressèrent de détruire 
l'œuvre d'organisation commencée sous les auspices 
de la France ; la convention rhénane cessa d'être appli- 
quée pour faire place de nouveau aux errements de 
17*25. Heureusement les alliés réunis à Paris en 1814 

(1) Annales de Lingubt. XI, p. 492. 
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arrêtèrent ce mouvement de réaction aveugle. On com- 
mençait à voir que les fleuves internationaux étaient des 
voies ouvertes aux communications des nations entre 
elles, que c'était l'un des points de vue auxquels on 
s'était placé pour proclamer la liberté de la pleine mer, 
et qu'il serait juste aussi peut-être de consacrer l'af- 
franchissement complet de ces fleuves. Aussi Tart 5 
du traité de Paris du 30 mai déclarait-il que la naviga- 
tion du Rhin serait désormais libre du point où le 
fleuve devient navigable jusqu'à la mer, de telle sorte 
qu'elle ne pourrait être interdite à personne. La ques- 
tion d'organisation du régime technique et des droits à 
percevoir était réservée pour le prochain congrès. L'an- 
née suivante le projet de règlement qui fut présenté et 
adopté par la commission consacrait de nouveau dans 
son art. 1 09 la liberté de la navigation, conformément 
à Tart. 5 du traité de Paris (1). 

On a souvent fait à M. de Humboldt tous les hon- 
neurs de ce règlement. Il convient cependant de faire 
remarquer que grâce à lui on a pu sans violer la lettre 
des traités exclure de nombreux navires de la naviga- 
tion du Rhin. Sur l'observation du plénipotentiaire 
britannique on avait spécifié en effet, lors de la discus- 
sion du règlement, que la liberté serait entière et 
s'étendrait non seulement à la navigation, mais au 
commerce de toutes les nations, ce qui fut rédigé par 
M. de Humboldt en ces termes : a La navigation du 
Rhin sera entièrement libre et ne pourra sous le rap- 

(1) Voyez Engelhardt. Régime conventionnel des fleuves 
internationaux. 
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port du commerce être interdite à personne » . Et cela 
a été entendu depuis en ce sens que les non riverains 
pouvaient bien expédier leurs marchandises par le 
Rhin, mais qu'ils ne pouvaient pas y envoyer leurs 
iiavires. La vérité est donc que c'est aux auteurs du 
projet (les délégués français) que revient l'honneur des 
nouvelles mesures cosmopolites, et à M. de Humboldt 
celui d'avoir légitimé l'exclusion des pavillons étran- 
gers. 

La question de la libre navigation des fleuves inter- 
nationaux se posait à peu près à la même époque aux 
Etats-Unis, en 1795 pour le Mississipi, en 1827 pour le 
St-Laurent. Pour ce dernier, il y eut ceci de curieux 
que le gouvernement britannique qui avait adhéré en 
Europe aux décisions du congrès de Vienne déclarait 
aux Etats-Unis que cette convention était le résultat 
d'un consentement mutuel dans l'intérêtdes Etats rive- 
rains et qu'à ce titre on ne pouvait l'invoquer contre 
lui. Ce futen 1854 seulement, parle traité dit de réci- 
procité que les navires américains furent admis sur le 
Saint-Laurent. Nous trouvons encore dans cet ordre 
d'idéesun traité de la république argentine de 1853avec 
l'Angleterre, la France et les État-Unis pour la libre 
navigation du Parana et celle de l'Uruguay. Mais l'acte 
le plus important après celui de 1815 a été celui relatif 
à la navigation du Danube conclu au Congrès de Paris 
de 1856, et soumettant le fleuve sur toute son étendue 
au régime des fleuves conventionnels. Cette déclaration 
a une portée toute particulière, en ce sens que les art. 1 5 
et 16 nousdonnentle véritable sens de l'art. 5 du traité 
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de Paris méconnu par M. de Humboldt; il y est décidé 
en effet qu'il ne sera apporté aucun obstacle quel qu'il 
soit à la navigation du Danube et que sous le rapport 
des droits à prélever aux embouchures, comme sous 
tous les autres, les pavillons de toutes les nations seront 
traités sur le pied d'une égalité parfaite. D'ailleurs en 
1868, les délégués des Etats du Rhin réunis en com- 
mission de revision pour simplifier la législation de 
1815àl831 ont suivi cette interprétation. Il est vrai 
que sous prétexte de police de la navigation du fleuve 
on en a soumis l'accès à de telles conditions que la 
navigation n'y est pas en fait beaucoup plus libre 
qu'auparavant, mais au moins le principe a été re- 
connu ce qui permet d'espérer pour l'avenir. De nos 
jours enfin l'acte final du traité de Berlin de 1885 a 
consacré la liberté de la navigation du Congo, du 
Niger et de leurs affluents, tant pour la navigation 
avec la haute, mer que pour le cabotage et la batel- 
lerie. 

Nous ne pouvons à propos des fleuves internatio- 
naux passer sous silence une difficulté qui s'est élevée 
dès les premières négociations relatives au règlement 
delà navigation du Rhin. Le désaccord portait sur 
l'interprétation des deux clauses fondamentales de 
1814 et de 1815 en vertu desquelles le Rhin et éven- 
tuellement les autres fleuves appartenant à plusieurs 
États étaient déclarés libres du point où ils deviennent 
navigables, jusqu'à la mer. Le gouvernement hoUan- 
dsds prétendait que les mots (c jusqu'à la mer » ne 
pouvaient signifier jusque dans la mer, puisque la 
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région maritime de Tembouchure rentrait d'après le 
droit des gens dans ses eaux territoriales. Il préten- 
dait en conséquence que cette région devait au point 
de vue de la navigation rester soumise à son empire 
et que lui seul était en droit d'y faire des règlements. 
Ceci était difficilement soutenable, la libre commu- 
nication avec la mer ayant été accordée aux bâtiments 
naviguant sur le Rhin par un décret du gouvernement 
français du 21 octobre 1811. Il était de plus peu vrai- 
semblable que les membres du congrès de Vienne 
qui voulaient affranchir la navigation du fleuve Teus- 
sent ainsi soumise au caprice d'un seul. Enfin les 
États riverains du Weser et de l'Elbe avaient tranché 
la question en étendant le domaine fluvial jusqu'en 
pleine mer. Néanmoins la Hollande s'est toujours 
refusée à considérer l'embouchure du fleuve comme 
dépendant de la communauté du Rhin malgré plu- 
sieurs tentatives de conciliation. Elle reste absolu- 
ment isolée dans cette opinion, et les riverains du 
Danube ont aussi adopté la solution contraire, c'est- 
à-dire que la compétence administrative de la Com- 
mission européenne chargée des règlements fluviaux 
s'étend jusque sur un rayon de deux milles nautiques 
à partir du musoir de la digue nord de Souliua. 

De tout ce qui précède, il nous faut évidemment 
conclure que la liberté de la navigation dans les fleu- 
ves internationaux n'est pas encore un fait accompli. 
Il est facile d'ailleurs de comprendre que ce progrès 
w puisse se réaliser sans quelque lenteur : le principe 
de la liberté de la pleine mer a été de bonne heure 



INTRODUCTION 187 

acceptée par tous les peuples, parce qu'il ne blessait 
en réalité aucun intérêt sérieux, ici au contraire nous 
sommes obligés de reconnaître que les intérêts des 
riverains sont multiples, et que le libre parcours du 
fleuve par les navires étrangers ne laisse pas pour 
eux d'être sans quelques inconvénients. Il n'est pas 
douteux que l'application de notre principe n'eût souf- 
fert sans cela aucune difficulté comme cela est arrivé 
pour le Congo et le Niger, dans des régions où les 
douanes et les péages étaient encore choses inconnues. 
La question a néanmoins fait un grand pas depuis le 
commencement de notre siècle ; la liberté de la navi- 
gation est réalisée presque de tous points sur le 
Danube, et la tendance générale lui est manifestement 
favorable. 

Il ne faudrait pas croire, cependant, même quand la 
liberté de la navigation ne fait l'objet d'aucun doute, 
que la condition des navires dans les fleuves soit iden- 
tique à celle qu'ils ont en pleine mer. Ces cours d'eau 
n'en restent pas moins en effet des portions du terri- 
toire des Etats qu'ils traversent, et ces Etats conser- 
vent tous leurs droits de juridiction, de police et de 
pêche. C'est à ces divers points de vue qu'il est exact 
de dire que bien qu'elles soient internationales, ces 
eaux doivent néanmoins figurer parmi les eaux étran- 
gères, et comme pour les régions maritimes dont nous 
avons déjà parlé, nous aurons à examiner quels droits 
peuvent y être exercés par les puissances riveraines. 

VIL CsiTiSLUx. — C'est aussi parmi les eaux étran- 
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gères qu'il faut ranger les canaux destinés à faire com- 
muniquer deux mers entre elles. « La portion occupée 
« par le canal, dit M. Calvo (1), ne cesse pas pour 
« avoir été transformée en un détroit artificiel d'être 
a la propriété de TEtat dans les limites duquel elle 
« est comprise, et cet Etat n'a pas par la concession 
« du canal aliéné sa prérogative de juridiction qu'il 
« continue d'exercer sous la réserve de ne pas entra- 
« ver le libre usage du canal. » 
. Le canal reste donc partie intégrante du territoire 
qu'il traverse, mais suivant certains auteurs et en 
particulier M, Calvo dont nous venons de citer Topi- 
nion, TEtat maître du territoire ne conserverait pas 
pour cela un droit absolu lui permettant d'exclure les 
navires étrangers de ces eaux quand bon lui semble- 
rait. La souveraineté des Etats, disent-ils, doit être 
dans ce cas modifiée en tenant compte des relations 
internationales. 

a Si les mers placées entre les continents comme 
a pour les désunir, les unissent au contraire les uns 
(( aux autres, c'est se conformer au vœu de la provi- 
« dence, que d^ouvrir des voies de communication nou- 
« velles et de les tenir librement à la disposition de 
ce tous les peuples. Le fait d'avoir coupé un continent, 
« d'avoir réuni deux mers et d'avoir établi un canal 
(( navigable, ne confère donc point ce droit de refuser 
« le passage, ouvert à la civilisation des peuples, de 
a le fermer arbitrairement à toutes les autres nations, 

(1) Calvo. Droit international, t. I, p. 607. 
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a OU de ne raccorder qu'à certains états déterminés 
(( et privilégiés. Sur ce point on doit admettre que le 
a droit de Thumanité prime le droit national » (1). 

Nous nous rangeons à l'opinion de ces auteurs entant 
qu'il s'agit de Tusage innocent du canal, du jus transi- 
tus innoxlif mais il n'y a pas de bonne raison pour dis- 
tinguer les canaux des fleuves qui traversent le terri- 
toire d'un Etat, et nous trouvons exagéré de ne pas 
reconnaître à cet État sur ces eaux, plus de droits 
qu'il n'en aurait sur un détroit ordinaire.: 

En fait, la liberté de la navigation commerciale à 
toujours été reconnue dans les canaux maritimes. Dès 
le 19 août 1850, lorsqu^l était pour la première fois 
question du percement de l'isthme de Panama, les 
Etats-Unis et la Grande-Bretagne concluaient le traité 
de Whashington dont le but était de garantir à tous 
un égal droit à la navigation du canal tant au point de 
vue de la circulation, qu'au point de vue des conditions 
et charges du trafic (2). Plus récemment lorsque ce 
projeta été en voie de réalisation, FEtat de Colombie, 
par l'organe de son représentant à Paris M. F. P, de 
Mateus, a fait une déclaration dans le même sens (3). 
Quant au canal de Suez, il est ouvert aux navires de 
toutes les nations, et même aux navires de guerre, 
pourvu qu'ils en fassent un usage pacifique. Ceci a été 

(1) Pradier-Fodére. Droit intern. publiCyt. II, n» 648. 

(2) Annuaire de l'institut de dr. international, 1883, tome I, 
p. 222. 

(3) Lettre du 1" octobre 1885. Journ, du dr, int. privée 1886, 
p. 629. 
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formellement consacré par la récente convention du 
mois d'octobre 1887, à laquelle ont adhéré les princi- 
pales puissances maritimes (1). 

Nous connaissons ainsi les eaux étrangères mariti- 
mes et fluviales ; il nous faut maintenant rechercher 
dans quelle mesure un navire français séjournant dans 
ces régions va se trouver soumis aux lois de TÉtat 
riverain. 

Pour cette étude nous diviserons notre travail en 
deux parties : 

Dans la première, entièrement consacrée au droit 
public, nous examinerons au point de vue de leur 
légitimité et de leur étendue, les droits ordinairement' 
exercés par les puissances riveraines : droits de juri- 
diction et de poche, taxes de douanes et de séjour, 
mesures de police relatives à la navigation et au ser- 
vice sanitaire, etc. 

Dans la seconde nous étudierons au contraire les 
difficultés de droit privé, auxquelles peut donner lieu 
la présence d'un navire français dans les eaux étran- 
gères^ c'est-à-dire, les conflits de lois relatifs aux ma- 
tières les plus importantes du droit maritime, telles 
que Tabordage, les avaries, les transmissions de pro- 
priété, les droits réels sur les navires, et la responsabi- 
lité des propriétaires à Tégard des actes du capitaine. 

(1) Archives diplomatiques, année 1888. 
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La pleine mer n'étant dans le domaine de personne, 
les navires qui la traversent ne reconnaissent pas 
d'autre autorité que celle du pays auquel ils appar- 
tiennent^ et restent forcément soumis à la juridiction 
nationale. Cette règle de la territorialité des navires 
de commerce en pleine mer est partout admise de nos 
jours ; il n'y aurait d'exception que s'il s'agissait de 
violations du droit des gens. La question de nationa- 
lité disparaît en effet dans ce cas^ on n'a plus à s'occu- 
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per que de faits délictueux intéressant la société tout 
entière, et ces délits peuvent être jugés par les tribu- 
naux du pays où les délinquants sont amenés, alors 
même que les actes auraient été accomplis sous pavil- 
lon étranger (1). Il en est ainsi du crime de piraterie. 
Ces cas exceptés, tout délit commis abord d'un navire 
de commerce français est de la compétence des tribu- 
naux français. 

Ce navire entre-t-il dans les eaux d'un Etat étranger 
assimilées plus ou moins complètement au territoire, 
une nouvelle souveraineté intervient qui vase trouver 
en conflit avec la première. C'est un principe en effet 
universellement reconnu que celui qui donne à la juri- 
diction locale le droit de connaître de tous les délits 
commis sur son territoire et des questions relatives 
aux droits réels et personnels qui surgissent entre in- 
dividus résidant dans le pays, ne fût-ce que d'une feçon 
temporaire. Si ce navire échappait complètement à la 
police et à la juridiction de TEtat dans lequel il se 
trouve, il y aurait diminution delà souveraineté de cet 
État, et l'ordre public serait compromis. D^autre part 
on ne peut assimiler un navire à un w^agon de mar- 
chandises, ni les marins à des étrangers isolés sur le 
territoire (2), les gens de l'équipage forment un corps 
réuni sous une même discipline et offrant de sérieuses 
garanties ; il y a donc lieu de se demander, et c'est 
chose assez délicate, quelle est de ces deux souverai- 
netés celle qui va l'emporter ? 

(1) Calvo. Dr. internationat, t. L, p. 553. 

(2) M. Renault^ à son cours. 
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La question est complexe : la souveraineté qui 
appartient à TEtat sur ses ports et sur les eaux assi- 
milées au territoire (1) est en effet plus directe que 
celle qu'il exerce sur les eaux voisines de la côte, et il 
nous faut dans un intérêt de clarté examiner cette ques- 
tion, d'abord au cas où le navire séjourne dans un port 
appartenant à un Etat étranger, puis aussi lorsqu'il se 
trouve dans les eaux territoriales de cet Etat, 



SECTION I 
De la juridiction dans les ports étrangers. 

1. — Nous supposons un navire français séjour- 
nant soit dans un port étranger, soit dans une rade ou 
dans un canal qui font au même titre partie intégrante 
du territoire, et nous avons à rechercher à quelle juri- 
diction il va être soumis ? 

Plusieurs systèmes sont en présence. 

On a d'abord soutenu que les navires de commerce 
n'étaient pas dans ce cas soumis à la juridiction locale 
et on a réclamé pour eux le même traitement que pour 
les navires de guerre, c'est-à-dire le privilège de l'exter- 
ritorialité. 

Les navires de guerre en effet, par leur nature par- 
ticipent à l'indépendance de TÉtat qui les arme ; il en 
résulte qu'ils ne peuvent être soumis à aucune autre 

. (1) Nous entendons par là^ les rades, les mers fermées et aussi 
les « baffs » des côtes prussiennes et poméraniennes et les c Wat- 
temeere > de la côte allemande de la mer du Nord. 
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souveraineté, et que même lorsqu'ils pénètrent dans 
un port étranger, ils sont assimilés à des portions de 
leur territoire national. C'est ce qui constitue « l'ex- 
territorialité » des navires de guerre à l'égard du pays 
dans lequel ils se trouvent, ou bien encore leur « ter- 
ritorialité » par rapport au pays auquel ils appartien- 
nent. Les autorités locales ne peuvent pénétrer abord, 
et les faits délictueux qui s*y passent sont soustraits à 
la compétence des tribunaux du pays dans lequel ils 
séjournent. Bien que contesté par Azuni et par Pinhei- 
ro-Fereira, le principe de l'exterritorialité des navi- 
res de guerre est admis aujourd'hui en pratique. Que 
ce soit l'application d'un principe de droit des gens ou 
une simple tolérance peu importe, aucun Etat ne se 
refusant à leur accorder cette prérogative (1). 

Le système qui assimile au point de vue de la juri- 
diction les navires de commerce aux navires de guerre 
a été surtout soutenu par M. Hautefeuille. Selon lui 
le souverain d'un pays a bien sur les habitants des 
rades et des ports le même pouvoir que sur ceux du 
continent soumis à ses lois, mais ce pouvoir n'existe 
que sur les individus isolés qui se sont fixés dans les 
Etats de ce prince et il ne s'étend pas à la réunion 
d'habitants formant l'équipage d'un bâtiment pris col- 
lectivement avec tout ce qu'il renferme hommes et 

(1) « Unquestionably in the case of the foreign ship of war as of 
the foreign sovereign and ambassador, every state which bas not 
formally notiâed its departure from tbis usage of civilized world, 
isunder a tacit convention to accord tbis privilège to tbe foreign 
sbip of war lying in its barbours ». Phillimore. 1, % 344. 
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choses, et isolément du sol et des habitants qui l'en- 
tourent (1). a Et il n'y a pas, ajoute-t-il, de distinction 
ce à faire entre les vaisseaux de l'Etat et les navires 
« de commerce, la territorialité leur appartient éga- 
ie lement à tous deux et au même degré. Sans doute 
a le navire de commerce n est pas l'égal du vaisseau 
« de guerre, sans doute il existe entre eux une diffô- 
« rence, mais cette différence n'est relative qu'au rap- 
a port des bâtiments avec le pouvoir central, c'est une 
ce différence hiérarchique en quelque sorte qui ne tou- 
« che en rien la qualité du navire, qui n'affecte pas sa 
a position en quelques lieux qu'il se trouve » (2). 

Si cette doctrine était admise, aucun agent de l'au- 
torité locale ne pourrait accomplir un acte quelconque 
de police, d'arrestation, ou de juridiction, à bord d'un 
navire français, soit pour les faits qui se seraient 
passés à bord de ce navire, soit pour tous les autres. 
Si un coupable n'appartenant pas à l'équipage se réfu- 
giait à bord d'un navire marchand, le capitaine pour- 
rait refuser de le livrer, même s'il était sujet de l'État 
dans le port duquel le navire séjourne et même si la vic- 
time appartenait également à ce pays. 

Bien que M. Hautefeuille déclare que c'est seule- 
ment au point de vue de la juridiction qu'il assimile 
ainsi les navires de guerre et les navires de commerce, 
nous repoussons néanmoins la théorie comme exces- 
sive. Il y a, quoi qu'il en dise, une très grande diffé- 

(1) Hautefeuille. Des droits et devoirs des nations neutres t 
t. II, p. 19. 

(2) Hautefeuille. Op. cit., t. II, p. 30. 

P. 10 
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rence entre les navires de guerre et les navires de 
commerce. Les premiers seuls en effet représentent 
TEtat dont ils portent le pavillon, et le choix de leurs 
officiers, ainsi que la responsabilité qu'ils encourent 
constituent de sérieuses garanties. Les navires de 
commerce au contraire ne représentent qu une pro- 
priété privée et des intérêts particuliers ; de plus en 
fait, ils n'offrent pas les mêmes garanties tant au point 
de vue de leurs officiers qu'au point de vue de l'équi- 
page soumis à une discipline moins rigoureuse. 

M. Hautefeuille fait observer encore, il est vrai, que 
la souveraineté locale n'est pas méconnue dans sa doc- 
trine, que les faits intérieurs du navire ne peuvent 
l'intéresser et qu'il est dès lors inutile de lui en donner 
la connaissance et de lui permettre de s'immiscer dans 
les affaires du bord. Mais cette remarque sans être 
tout à fait inexacte, est au moins beaucoup trop abso- 
lue ; dans une foule de cas en effet l'ordre intérieur 
peut être intéressé par ce qui se passe à bord. On Ta 
bien vu en 1 859 lorsque le second du navire américain 
le « Tempest » ayant tué à bord un des matelots, une 
population indignée voulut elle-même faire justice (1) 
et il est évident que l'ordre intérieur serait encore in- 
téressé au cas où la victime du crime ou du délit com- 
mis à bord serait un des nationaux de l'Etat riverain. 

Les exagérations d'un pareil système apparaissent 
aussi d'ailleurs au point de vue de la juridiction civile. 
Si nous assimilons les navires de commerce aux navi- 

(1) Voy. Aff, du « Tempest ». D. 1859, 1, 88. 
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res de guerre nous allons en effet soustraire dans cer- 
tains pays à la connaissance des tribunaux locaux les 
obligations contractées à bord par les gens de Téqui- 
page : elles devront être réputées contractées en pays 
étranger et dans certaines législations les actions per- 
sonnelles se rattachant à un contrat sont du ressort des 
tribunaux du lieu où elles ont pris naissance ; il devrait 
en être ainsi notamment en Angleterre et aux Etats- 
Unis dont la législation est en ce sens. Ce serait évi- 
demment jeter le plus grand trouble dans les relations 
de l'équipage et de l'intérieur. 

Dans un second système, les faits qui se passent à 
bord d*un navire dans un port étranger sont de la 
compétence des tribunaux locaux comme si ces faits 
s'étaient passés sur le territoire môme. Cette doctrine 
a été assez généralement soutenue par les auteurs 
anglo-saxons. Prenant le contrepied de la doctrine 
de M. Hautefeuille^ ils considèrent qu'un navire ne 
saurait jamais être considéré comme une fraction du 
sol dé son pays, ce n'est qu'une chose, et les hommes 
de l'équipage sont des personnes qui se trouvent sur 
le territoire d'un autre Etat que celui auquel elles ap- 
partiennent. Le fait d'être réunis momentanément sous 
le môme commandement ne leur donne pas droit à 
une situation particulière, et tous les crimes et délits 
commis à bord tombent sous le coup de la juridiction 
locale comme s'ils avaient été commis à terre par des 
personnes isolées en vertu de ce principe universelle- 
ment admis en législation interne, que les lois de police 
et de sûreté d'un pays obligent ceux qui séjournent 
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sur son territoire. « Les navires naarchands d'un Etat 
a quelconque, dît Wheaton, entrés dans le port d'un 
« autre Etat ne sont pas exempts de la juridiction lo- 
« cale à moins d'une convention expresse, et ils le sont 
a seulement pour ce qui a été prévu par une telle con- 
vention (1) ». En pratique ce système a été suivi comme 
nous le verrons bientôt par l'Angleterre et par les 
Etats-Unis. 

Comme celui de M. Hautefeuille, il est trop absolu. 
Quoi qu'on en dise, il est impossible d'assimiler les 
marins d'un navire à des individus isolés sur le terri- 
toire. Ils ont le caractère de sociétés flottantes orga- 
nisées parla loi d'un pays, et c'est ce qui a amené les 
publicistes à formuler la règle de la territorialité des 
bâtiments de mer (2). Ce principe tout puissant lors- 
que le navire se trouve au milieu de T Océan, ne peut 
disparaître entièrement lorsqu'il entre dans un port 
étranger. D'ailleurs le système anglais est si peu 
favorable aux relations maritimes internationales, 
qu'on n'a jamais osé l'appliquer jusque dans ses con- 
séquences extrêmes et que, suivant un usage général, 
chaque puissance a toujours laissé aux consuls de 
l'Etat auquel appartient le navire de commerce, la 
police et l'inspection des gens de mer et le jugement 
de toutes les contestations qui peuvent s'élever entre 
le capitaine, les matelots et les passagers (3). 

Les véritables règles en notre matière, celles qui 

(1) Voy. Teissier. Thèse doct. Paris, 1886, p. 230. 

(2) Wheaton. Eléments de dr, international, t. 1, p. 119. 

(3) Comp. Ortolan. Tome I, p. 196. 
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sont le plus favorable aux relations internationales, 
nous paraissent être celles qui ont été posées par la 
jurisprudence française. Bien que ce soit un peu en 
dehors de notre sujet, puisque nous nous occupons 
des navires français dans les eaux étrangères, il nous 
faut néanmoins exposer cette doctrine qui tend à deve- 
nir générale et qui a inspira de nombreux traités et 
aussi plusieurs dispositions de législation interne 
étrangère. 

Elle distingue au point de vue pénal d'une part les 
actes de discipline intérieure du navire et les crimes 
et délits commis par les hommes du bord sans que la 
tranquillité du port ait été troublée, et d'autre part, 
les crimes ou délits commis même à bord contre des 
personnes étrangères à l'équipage ou par tout autre 
qu'un homme de l'équipage, et ceux commis parles 
gens de l'équipage si la tranquillité du port a été 
troublée. Elle soustrait absolument à la juridiction 
locale, qui ne doit intervenir que lorsqu'elle est 
requise, tous les faits appartenant à la première caté- 
gorie ; elle considère au contraire ceux de la seconde 
comme intéressant l'ordre public de l'État riverain et 
les soumet dès lors invariablement à la juridiction 
exclusive de ses tribunaux. 

Cette doctrine a été surtout formulée dans un avis 
du conseil d'Etat de 1806 à propos de deux navires 
américains le « Newton » et la « Sally » qui soule- 
vaient l'un à Anvers, l'autre à Marseille, des conflits de 
juridiction entreles tribunaux français et le consul des 
Etats-Unis. Le conseil d'Etat chargé de régler le con- 
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Ait, constatant que Tordre intérieur n'avait pas été 
troublé par les faits qui s'étaient passés à bord, fut 
d'avis d'accueillir la réclamation du consul américain 
considérant : 

a Qu'un vaisseau neutre ne peut être indéfiniment 
a considéré comme lieu neutre et que la protection 
« qui lui est accordée dans les ports français ne saurait 
« dessaisir la juridiction territoriale pour tout ce qui 
a touche aux intérêts de l'Etat; 

a Qu'ainsi le vaisseau neutre admis dans un port 
de l'État est de plein droit soumis aux lois de police 
qui régissent le lieu ou il est reçu ; 

oc Que les gens de son équipage sont également 
justiciables des tribunaux du pays pour les délits qu'ils 
y commettraient même à bord, envers les personnes 
étrangères à l'équipage ainsi que pour les conventions 
civiles qu'ils pourraient faire avec elles ; 

« Mais que si cette juridiction territoriale est hors 
de doute, il n'en est pas ainsi à l'égard des délits qui 
se commettent à bord du vaisseau neutre de la part 
d'un homme de l'équipage neutre envers un autre 
homme du même équipage ; 

« Qu'en ce cas les droits de la puissance neutre doi- 
vent être respectés comme s'agissant de la sécurité 
intérieure du vaisseau dans laquelle l'autorité locale 
ne doit pas s'ingérer toutes les fois que son secours 
n'est pas réclamé ou que la tranquillité du port n'est 
pas compromise » (1). 

(1) Avis au conseil d'État du 20 novembre 1806. V. code Tripier, 
sous Tart. 3 du Code civil. 



DE LA JURIDICTION DANS LES EAUX ÉTRANGÈRES 15i 

Cette jurisprudence a été confirmée en France à 
plusieurs reprises, notamment en 1837 par la Gourde 
Rennes ; en 1846 et en 1856 par les tribunaux correc- 
tionnels de Marseille et du Havre. Elle a été consa- 
crée dans Tordonnancedu 29 octobre 1833 sur les fonc- 
tions des consuls dans leurs rapports avec la marine 
marchande, art. 19 : «... Nos consuls exerceront la 
« police sur les navires de commerce français dans 
« tous les ports de leur arrondissement et sur les 
« rades où il ne se trouverait pas de bâtiments de TE- 
« tat, en tout ce qui se pourra concilier avec les droits 
a de l'autorité locale et en se dirigeant d'après les 
« traités, conventions et usages, ou le principe de la 
« réciprocité ». 

Art. 22 : « Lorsque des voies de fait^ délits ou cri- 
d mes auront été commis à bord d'un navire français 
« en rade ou dans le port par un homme de l'équipage 
« envers un homme du même équipage ou d'un autre 
a navire français, le consul réclamera contre toute 
a tentative que pourrait faire l'autorité locale d'en 
a connaître, hors le cas où par cet événement la tran- 
« quillité du port aurait été compromise. Il invoquera 
a la réciprocité des principes reconnus en France à cet 
« égard par Tacte du 20 novembre 1 806 et fera les de- 
a mandes nécessaires pour que la connaissance de 
a l'affaire lui soit remise, afin qu'elle soit ultérieure- 
« ment jugée d'après les lois françaises ». Le gouver- 
nement français ne s'est d'ailleurs pas contenté de ces 
recommandations à nos consuls, il a, de plus, pour as- 
surer aux navires nationaux en pays étranger le traite- 
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ment favorable qu'il accorde à ceux des autres nations, 
conclu un grand nombre de traités et conventions 
consulaires consacrant les distinctions faites par le 
conseil d'Etat. Tous les traités de commerce et de na- 
vigation que la France a conclus depuis 1830 avec les 
puissances de T Amérique, et plusieurs de ceux qu'elle a 
conclus depuis cette époque avec les puissances euro- 
péennes contiennent un article semblable à Fart. 8 
suivant de la convention consulaire avec la Sardaigne 
du 4 février 1852 : « Les consuls respectifs seront ex- 
« clusivement chargés de Tordre intérieur à bord des 
a navires de commerce de leur nation, et connaîtront 
« de tous les différends qui surviendraient entre les 
« hommes de l'équipage, mais les autorités locales 
« pourront intervenir, lorsque les désordres survenus 
a seront de nature à troubler la tranquillité publique à 
(L terre ou dans le port, et pourront également con- 
« naître de ces différends lorsqu'une personne du pays 
a ou une personne étrangère à l'équipage s'y trouvera 
« mêlée. Dans tous les autres cas, lesdites autorités se 
« borneront à prêter main-forte aux consuls, lorsque 
a ceux-ci le requerront, pour faire arrêter et conduire 
« en prison ceux des individus de l'équipage qu'ils ju- 
« géraient à propos d y envoyer à la suite de ces diffè- 
re rends (1) ». 

Les traités conclus en ce sens sont notamment le 
traité avec la Russie du 14 juin 1857 (2), la convention 
consulaire avec le Brésil (art. 8) du 10 décem- 

(1) Bulletin des lois, !•' semestre, 1852. 

(2) Bullettndes lois, 8 avril 1857. 
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bre 1860 (1), le traité avec le Pérou (art. 24) du 
9 mars 1861 (2), la convention consulaire avec l'Espa- 
gne du 7 janvier 1852, enfin la convention consulaire 
avec r Italie (art. 12 et 13) du 26 juillet 1862. Le traité 
de commerce entre la France et la Russie du 
1" avril 1874 renouvelle sur ce point les clauses du 
traité de 1857 dans son art. 11 (3). 

Enfin ce n'est pas seulement dans le droit des trai- 
tés, qu'ont été introduites les distinctions de notre 
jurisprudence ; elles ont été aussi consacrées par la 
législation interne et la jurisprudence de plusieurs 
pays. 

Il en est ainsi en Allemagne d'après l'ordonnance 
sur les gens de mer du 27 décembre 1872 et aussi 

(1) Bulletin des lois, 17 mars 1861. 

(2) Bulletin des lois, 10 mars 1862. 

(3) Archives diplomatiques, 1875, t. IV, p. 383. 
Remarquons que, si dans notre système les autorités locales 

doivent être compétentes lorsqu'un délit commis à bord d*un 
navire dans un port étranger intéresse la tranquilité intérieure, à 
plus forte raison doit-il en être de même, quand un navire de 
commerce manque au respect qu'il doit aux institutions du pays, 
ou se livre à des actes qui peuvent en compromettre l'existence. 
C'est ainsi qu'un navire marchand ne peut dans un port esclava- 
giste refuser de livrer à l'autorité locale les esclaves réfugiés à 
son bord, bien qu'il appartienne à un pays non esclavagiste, et 
que l'autorité locale a compétence pour ordonner toutes les 
perquisitions nécessaires à bord de ce navire. Il doit de même 
s'abstenir de tout acte d'hostilité, et de toute ingérence dans les 
affaires politiques du pays qui lui donne asile, sinon l'État lésé 
peut prendre les mesures que bon lui semble pour réprimer les 
atteintes à sa dignité et écarter le danger qui le menace (voir 
pour l'application de ces principes l'affaire du Carlo-Alberto. De 
CussY, t. II, p. 83 et suiv.) 
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d'après le supplément aux instructions générales pour 
le service consulaire à propos de l'article 33 de la loi du 
8 novembre 1867 qui fixe les attributions des consuls 
fédéraux en matière de police dans les ports de leur 
résidence (1). 

En Belgique, la législation est la même que la nôtre 
et ce pays a, comme la France, conclu de nombreux 
traités qui règlent les conflits de juridiction conformé- 
ment aux principes posés par l'avis du conseil d'Etat 
de 1806, alors qu'il était français (2). 

Les mêmes principes sont admis en Grèce (3) et en 
Italie. La jurisprudence de ce dernier pays en a notam- 
ment fait deux applications dans le cas du navire amé- 
ricain a Godfrey » à bord duquel un marin avait tué 
une autre personne de l'équipage en 1866, et dans celui 
du navire anglais <r Hygia » à bord duquel une rixe 
survint dans le port d'Ancône en 1870, en décidant 
qu'il fallait respecter la juridiction des Etats auxquels 
appartenaient ces navires (4). 

Cette doctrine est encore suivie au Mexique qui pos- 
sède même sur ce point un texte formel, l'article 189 
du Code pénal mexicain est en effet ainsi conçu : 
« Sont considérés comme exécutés sur le territoire de 

la République 3° les délits commis à bord d'un 

navire marchand mouillé dans un port national ou 
dans les eaux territoriales de la République, si le délîn- 

(1) V. Perels. p. 88 et suiv. 

(2) V. Teissier. Paris, 1886, p. 242. 

(3) Instruction pour les consuls de Grèce du 13 janvier 1834. 

(4) FiORE. Op. cit., t. I, p. 480. 
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quant ou Toffensé ne fait pas partie de Téquipage, ou 
s'il y a eu perturbation de la tranquillité du port. Dans 
le cas contraire, on suivra le droit de réciprocité ». 
La Cour suprême du Mexique a appliqué ce texte dans 
la cause Antoni, en 1876. Pendant que le navire fran- 
çais r « Anémone » était mouillé à Tile de Carmen, 
soncapitaine,un sieur Antoni, accusé d'homicide sur la 
personne d'un de ses matelots fut poursuivi devant le 
tribunal de Campêche qui se déclara compétent, mais 
cette décision fut réformée par un arrêt de la Cour 
suprême mexicaine du 25 février 1876 (1) par ce motif 
que Tauteur du crime et sa victime étaient tous deux 
français, que tous deux faisaient partie de l'équipage 
d'un navire français, et que l'ordre du port n'avait pas 
été troublé* 

L'Angleterre et les Etats-Unis ont suivi un système 
différent, celui de la compétence territoriale absolue 
dont nous avons déjà parlé. Cela est rigoureusement 
vrai pour l'Angleterre ; aux Etats-Unis au contraire il 
faut reconnaître qu'il y a eu quelques hésitations, et 
sauf un arrêt rendu récemment par la Cour suprême, 
on aurait pu croire la jurisprudence américaine entiè- 
rement convertie aux idées françaises. Il y a lieu d'es- 
pérer qu'elle adoptera d'une façon durable cette fois 
la doctrine la plus conforme au droit des gens. 

En Angleterre, le principe de la compétence territo- 
riale ne fait, comme nous venons de le dire,robjet d'au- 
cune discussion. Phillimore dans ses commentaires 

(1) JounxBX du dr. international privée 1876, p. 403. 
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reproduit presque textuellement ropinion de Wheaton 
que nous avons déjà citée : a With respect to mer- 
« chant or private vessels, the gênerai rule of law is 
« that except under the provisions of an express stipu- 
fi lation such vessels hâve no exemption from the ter- 
« ritorial juridiction of the harbour or port, orsoto 
a speak territorial waters in which they lie (I) ». 
D'autre part, la jurisprudence ne paraît s'être jamais 
départie de ce système dans les différents cas qui se 
sont présentés. C'est ainsi qu'elle s'est déclarée com- 
pétente en 1857 dans l'affaire du navire américain 
r « Albert- Gai latin » dont le capitaine avait en en- 
trant dans le port de Liverpool frappé trois hommes 
de son équipage de la façon la plus violente. Ceux-ci 
portèrent plainte devant un magistrat de Liverpool 
qui condamna le capitaine à une amende. De même à 
propos du navire américain a James-Brogart », la cour 
d'assises de Chester présidée par le baron Watson con- 
damna la même année à la déportation le second du 
bord qui avait grièvement blessé d un coup de revol- 
ver un de ses matelots, alors que son navire se trouvait 
dans la rivière la Mersey du comté de Chester (2). 

Le gouvernement de la Grande-Bretagne suit la 
même doctrine que ses tribunaux. En 1844 un matelot 
d un bâtiment anglais stationnant dans le port russe 
de Riga avait assassiné à bord son timon nier. L'assas* 
sin fut arrêté parles soins de l'autorité locale qui pro- 

(1) Phillimork. Commentaires, t. I,p. 405. 

(2) Voyez Teissier. Thèse doct. Paris, 1886 et Moniteur univer- 
sel du 30 janvier et du 19 avril 1857. 
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céda aux actes de Tinstruction, mais avant déjuger le 
coupable, le gouvernement russe proposa à celui de la 
Grande-Bretagne de lui livrer le coupable, sous réserve 
d'une juste réciprocité. Cette proposition ne fut pas 
acceptée conformément à la jurisprudence des cours 
anglaises, suivant laquelle, mutatis mutandis^ un as- 
sassinat commis dans un port anglais sur un navire 
russe devrait toujours être jugé par le tribunal du lieu 
de la nationalité de la victime ou de Tinculpé (1). 

Aux Etats-Unis, le principe de la compétence terri- 
toriale a été posé par un arrêt de la Cour suprême 
intervenu à propos d'un navire qui avait appartenu 
originairement à un citoyen américain, mais qui avait 
été saisi, confisqué et converti en bâtiment de guerre 
à St-Sébastien en Espagne, par ordre de. Napoléon, 
en 1810. Le bâtiment ayant été armé et envoyé en 
course sous le pavillon français fut réclamé par le 
propriétaire américain dans le port de Philadelphie ou 
il avait fait relâche. En prononçant les conclusions 
le président de la cour, Marchall, posa le principe : que 
la juridiction des tribunaux de justice était une bran- 
che de celle possédée par la nation comme puissance 
souveraine et indépendante, et qu'elle ne pouvait être 
limitée que par le consentement de la nation elle- 
même (2). On est revenu depuis sur ces théories trop 
absolues ; Wheaton qui les avait professées les aban- 
donna dans une notice qu il écrivit en 1845 sur le livre 

(1) Voyez le rapport de M. le con&eiller Foucher dans Taffaire 
du « Tempest ». Arrêt de cassation du 25 février 1859. 

[2) Wheaton. Éléments du dr. international, 1. 1, p. 106. 
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de M. Ortolan, pour se ranger à la théorie consacrée 
par le conseil d'État français. « Nous croyons, dit-il, 
« qu^à cet égard la législation et la jurisprudence 
a françaises ont établi les véritables distinctions qui 
a doivent être reconnues par toutes les nations comme 
« étant les plus conformes aux principes du droit 
« des gens » (1). 

Jamais d'ailleurs le gouvernement des Etats-Unis, 
nous dit M. Teissier, n'avait adopté la règle posée par 
l'arrêt de la Cour suprême de 1810, et, dans les diver- 
ses espèces qui se sont présentées postérieurement à 
cet arrêt, les consuls américains ont toujours revendi- 
qué la compétence de leurs tribunaux pour connaître 
des crimes et des délits commis à bord de leurs navi- 
res de commerce dans nos ports, quand ces crimes et 
ces délits avaient eu lieu uniquement entre les gens 
de l'équipage, et que la tranquillité du port n'avait pas 
été compromise (2). 

La jurisprudence elle-même s'est entîn décidée à 
accepter le principe français. Cette évolution s'est pro- 
duite en 1870 à propos du navire allemand a Elwine- 
Kreglin > . Par suite de la guerre franco-allemande, 
rapporte M. Perels, ce navire qui se trouvait dans le 
port de New-York fut empêché de reprendre la mer. 
L'équipage quitta le bord et réclama ses gages ; le 
capitaine les refusa déclarant que ses gens étaient 
déserteurs, et le consul allemand approuva sa manière 
d'agir. L'équipage porta plainte au commandant du 

(1) Revue de droit français et étranger, 1845. 

(2) Tessier. Op. cit., p. 245. 
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district de New- York qui leur donna gain de cause et 
condamna le capitaine. Appel ayant été interjeté 
devant le tribunal supérieur, la Cour de circuit décida 
que dans les ports américains les conflits entre capi- 
taines et gens d'équipage allemand étaient exclusive- 
ment de la compétence des consuls de leur nation, si 
la paix du port n'avait pas été troublée, et que la com- 
pétence des tribunaux américains n'avait d'ailleurs 
jamais été aux Etats-Unis ni complètement reconnue 
en fait, ni à l'abri de contestations fréquentes en 
droit (1). De plus, en 4873, dans le cas du capitaine 
Albert Allen Garden du navire « Anna- Camp » que 
la Cour du comté de Liverpool avait pris sur elle de 
juger, M. Hamilton Fish secrétaire au département 
d'Etat à Whashington s'est empressé de protester 
contre la pratique des tribunaux anglais de droit 
commun, en leur opposant celle des tribunaux de 
l'Union américaine. Ceux même, disait-il, qui ont une 
juridiction d'amirauté, refusent le plus souvent de 
prendre connaissance des causes de cette nature où 
sont parties des marins et des capitaines de navires 
étrangers. Ce refus du reste est basé sur la pratique 
générale des autres puissances maritimes ainsi que sur 
les principes du droit international tels qu'ils sont 
interprétés par les plus hautes autorités judiciaires des 
puissances maritimes (2). 

Il y avait lieu de croire après cela la jurisprudence 
américaine désormais fixée, lorsque la Cour suprême 

(1) P£RELS. Traduction Arendt, p. 86. 

(2) Calvo. t. I, p. 568. 



160 DROIT INTERNATIONAL 

des Etats-Unis a rendu, le 10 janvier 1887, un arrêt qui 
remet tout en question, ou qui tout au moins nous por- 
terait à croire que la jurisprudence des États-Unis 
admet bien le système français en ce qui concerne les 
contestations civiles entre capitaines et marins, mais 
qu'elle s'en tient au contraire au système anglais 
en ce qui concerne les crimes et délits (1). Le 
6 octobre 1881 une rixe eut lieu à bord d'un navire de 
commerce belge appelé « Noorland » amarré au quai 
de Jersey City, entre deux mousses de l'équipage, 
Wildenhus et Fijeus Au cours de cette rixe Fijeus 
reçut un coup de couteau des suites duquel il mourut 
plus tard. Les deux mousses étaient de nationalité 
belge, domiciliés en Belgique et faisaient partie de 
l'équipage d'un navire belge. Dans ces circonstances, 
la Cour suprême des Etats-Unis a décidé que, à moins 
qu'il n'existât un traité contraire, les cours de circuit 

9 

des Etats-Unis étaient compétentes pour juger 
Wildenhus. La cause était d'abord venue devant un 
juge de cour de circuit, qui après un examen appro- 
fondi, s'était déclaré incompétent, et avait admis la 
réclamation du consul de Belgique. Celui-ci en effet en 
vertu de l'ordonnance du roi des Belges du 18 mars 
1857 et du traité du 9 mars 1880 entre la Belgique et 
les Etats-Unis relatifs à la juridiction consulaire, récla- 
mait contre les prétentions de l'autorité locale, la 
tranquillité du port n'ayant pas été troublée. On fit 
appel de cette décision devant la Cour suprême, et la 

(1) Voir le texte de l'arrêt. Journal du dr. intern, privé, an- 
née 1888, p. 417. 
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cause fut discutée au fond, conformémenl aux conclu- 
sions du procureur de district qui prétendait que du 
moment qu'un navire belge était entré dans les eaux 
de New-Jersey, il devenait partie du territoire de cet 
État et qu'un crime commis à bord de ce navire res- 
sortissaitde la juridiction de New-Jersey aussi bien 
que s*il avait été commis sur le territoire même de cet 
Etat. La Cour suprême, en se déclarant ainsi compé- 
tente, a refusé de tenir compte des décisions qui en 
pareil cas avaient été rendues en France en faveur des 
consuls américains à propos des navires la « Sally » et 
le ce Newton », pour s'attacher au contraire à l'arrêt de 
la Cour de cassation française du 25 février 1859, sui- 
vant lequel les tribunaux français avaient été déclarés 
compétents pour condamner le second d'un navire qui 
avait à son bord tué un des hommes de l'équipage dans 
le port du Havre. Il y avait cependant dans ce cas 
cette différence avec l'affaire Wildenhus que la tran- 
quillité du port avait été troublée, à tel point même 
que la population voulait faire justice du coupable; et 
de plus le gouvernement américain n'avait élevé 
aucune réclamation. 

Cet arrêt de la Cour suprême est d'autant plus 
étrange, que le règlement consulaire des Etats-Unis 
de 1881 porte que les officiers consulaires doivent 
avoir juridiction pour les crimes et délits qui concer- 
nent les navires et les personnes qui sont à leur 
bord ; s'ils concernent la paix publique ou les droits 
des personnes n'appartenant pas à l'équipage, alors 
seulement la juridiction locale est compétente. Le 
p. 11 
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procureur du district a bien prétendu, il est vrai, qu'il 
y avait eu meurtre volontaire de nature à troubler la 
paix publique, mais il a été démontré qu'elle n avait 
pas été troublée en fait, et les témoignages ont prouvé 
qu'il n'y avait pas eu intention de meurtre, ni même 
de mal, si bien que Wildenhus a été condamné seule- 
ment à un an de prison pour homicide involontaire. Il 
résulte de tout cela qu'il faudrait maintenant consi- 
dérer comme souverainement établi par la jurispru- 
dence des Etats-Unis que le droit juridictionnel d'un 
consul ne peut être réclamé et exercé dans ce pays 
qu'autant que le délit est d'un caractère mineur. De 
plus, il n'est laissé aux consuls étrangers aucun 
moyen de prouver le véritable caractère du délit jus- 
qu'au procès, et si une condamnation intervient même 
pour un délit léger, la cause est arrivée à une phase 
où elle est en dehors de Tintervention consulaire, et la 
peine infligée doit être subie. 

Lorsque, d'après les règles que nous avons admises, 
la juridiction locale est compétente, il va de soi qu'il 
faut lui reconnaître le droit de pénétrer à bord pour 
faire les perquisitions nécessaires. Il est bien certain 
que ce droit doit lui être aussi reconnu, lorsque des 
criminels du pays cherchent un refuge sur les navires 
marchands qui séjournent dans un port. &i le capi- 
taine se refusait à obtempérer à la demande qui lui 
aurait été faite par l'autorité territoriale de livrer les 
coupables, la police locale serait en droit d'employer 
la force pour pénétrer à bord. Les navires de com- 
merce ne peuvent pas en effet, comme nous l'avons 
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VU, être assimilés aux navires de guerre et ne jouissent 
pas comme eux du bénéfice de Texterritorialité. Un 
exemple bien connu de cette pratique constante est 
celui du vapeur français r a Océan ». A l'époque de la 
guerre civile qui suivit en Espagne la mort de Ferdi- 
nand VII, en 1840; ce navire qui faisait les voyages 
réguliers entre Marseille, la côte d'Espagne et 
Gibraltar reçut à son bord au mouillage de Grao 
(Valence) M. Sotelo ex-ministre expagnol poursuivi 
pour cause politique. Ayant repris la mer sans qu'on 
eût vérifié le nombre et la personnalité des passagers 
qu'il avait embarqués, Y a Océan » se rendit à Alicante, 
Mais là, au cours de la visite de douane et de police, 
M. Sotelo fut reconnu, arrêté et emprisonné. Le capi- 
taine de T a Océan » protesta contre ce qu'il appelait une 
violation de pavillon et réclama, mais en vain, la mise 
en liberté de son passager. Les communications diplo- 
matique? échangées à ce sujet entre la France et l'Es- 
pagne établirent de la manière la plus péremptoire 
que la conduite des autorités d' Alicante était à l'abri 
de tout reproche ; que nulle atteinte n'avait été portée 
au respect du pavillon, puisqu'il s'agissait d'un navire 
marchand; et que M. Sotelo embarqué subrepti- 
cement à Valence, port espagnol, avait pu être régu- 
lièrement saisi et arrêté dans un autre port du même 
pays (1). 

Dans la pratique,pour éviter toute difficulté, on donne 
généralement avis au consul de la nation à laquelle 
appartient le navire des perquisitions ou arrestations 

(1) Voyez Calvo. Tome I, p. 569. 
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qui seront faites à bord. Cotte obligation est même 
quelquefois imposée par des traités, et plusieurs con- 
ventions de ce genre sont rapportées par de Cussy 
dans son livre a Les phases et causes célèbres du droit 
maritime » (1). La convention consulaire franco-ita- 
lienne du 26 juillet 1862 notamment porte (art. 12) 

« que les fonctionnaires de Tordrejudiciaire et les 

(( officiers et agents de la douane ne pourront en aucun 
« cas opérer ni visiter, ni rechercher à bord des navires 
« sans être accompagnés par le consul ou vice-consul 
a de la nation à laquelle ces navires appartiennent. Ils 
a doivent également prévenir en temps opportun les- 
« dits agents consulaires, pour qu'ils assistent aux 
a déclarations que les capitaines et les équipages 
a auront à faire devant les tribunaux et dans les admi- 
c( nistrations locales, afin d'éviter ainsi toute erreur 
« ou fausse interprétation qui pourrait nuire à l'exacte 
oc interprétation de la justice. La citation qui sera 
a adressée à cet efî*et aux consuls et vice-consuls indi- 
ce quera une heure précise, et si les consuls négligent 
a de s'y rendre en personne ou de s'y faire représenter 
ce par un délégué, il sera procédé en leur absence » (2). 
Mais il ne faut pas pousser à l'extrême les consé- 
quences de semblables conventions, comme ont pré- 
tendu le faire les consuls de certaines nations à l'égard 
de la France dans le port de Marseille. Les huissiers 
de cette ville avaient de tout temps exercé leur minis- 
tère au sujet des significations d'exploits à bord des 

(1) Tome I, p. 88. 

(2) Archives diplomatiques, 1H63, I, p. 93. 
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navires étrangers, lorsque Tannée dernière, en 1887, 
des réclamations furent formulées auprès du préfet et 
du procureur de la République par les représentants 
des diverses puissances à Marseille. Le syndic des 
huissiers notifia alors aux membres du barreau une 
délibération prise le 16 juillet parla Chambre de disci- 
pline, aux termes de laquelle il devait être désormais 
interdit à ces officiers ministériels de signifier aucun 
acte de procédure à bord d'un navire étranger avant 
d'être munis de l'autorisation du consul représentant 
la puissance dont relève le navire, et cela, était-il ajouté, 
pour se conformer aux règles posées par les conven- 
tions internationales. Cette délibération souleva une 
vive émotion : le moindre inconvénient du nouvel état 
de choses devait être de créer dans la pratique des 
affaires maritimes des complications fâcheuses, surtout 
au cas où l'action est frappée de déchéance, si l'exploit 
n'est pas signifié dans un délai extrêmement court, par 
exemple lorsqu'il s'agit de l'acte de protestation en 
matière d'abordage. On se demandait aussi si le consul 
auquel cette autorisation serait demandée pourrait la 
refuser. Une commission élue par les membres du bar- 
reau fut chargée de rechercher s'il existait réellement 
dans nos traités une disposition qui pût faire croire 
aux huissiers qu'ils violaient les conventions interna- 
tionales, en signifiant leurs exploits à bord des navires 
étrangers sans l'autorisation des consuls. La commis- 
sion constata que les conventions consulaires de la 
France avec l'Italie, le Portugal, TAutriche-Hongrie, 
la Grèce, le Salvador interdisent aux fonctionnaires de 
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Tordre administratif et judiciaire des deux nations 
contractantes les ce recherches », et les « visites », 
faites sans avis préalable donné au consul. Elle fît 
remarquer en conséquence qu'il ne pouvait être ques- 
tion d'une autorisation délivrée par le consul, et que 
de plus la simple signification d'un exploit d'huissier, 
acte protestatif ou d'assignation, ne comporte ni recher- 
che ni visite (1). Il résulte de là que, dans les ports 
italiens ou portugais comme dans les ports français et 
d'une façon générale dans tous les ports des puissances 
signataires de semblables conventions, les actes de 
cette nature peuvent être accomplies sans formalités. 

IL — Bien que ne figurant pas sur les contrôles de 
l'Etat, certains navires de commerce échappent à l'ap- 
plication des principes de juridiction que nous venons 
de développer, et sont assimilés aux navires de guerre. 
Ce sont d'abord ceux qui, à un titre quelconque, repré- 
sentent dans une certaine mesure le pouvoir souverain 
par exemple ceux à bord desquels se trouve le chef de 
l'Etat ou même ses représentants lorsqu'ils sontexclu- 
sivement destinés à les conduire; ceux nolisés par 
l'Etat et commandés par ses officiers (2). Ce principe 
a été notamment posé par la Russie à l'occasion d'une 
difficulté survenue entre l'Espagne et le Danemark à 
propos de la corvette « St-Jean ». La Russie consultée 
répondit : « qu'il est conforme aux principes du droit 
ce des gens qu'un bâtiment, autorisé suivant les usages 

(1) Revue internationale de droit maritime, 1887-88, p. 249. 

(2) Bluntschli. Art. 321. 
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a de la cour ou de la nation à laquelle il appartient à 
<c porter le pavillon militaire, soit envisagé dès lors 
«comme bâtiment armé en guerre. Ni la forme du 
« bâtiment, ni sa destination antérieure, ni le nombre 
ce des individus qui composent l'équipage ne peuvent 
« plus altérer en lui cette qualité inhérente, pourvu 
c( que Tofficier commandant soit de la marine mili- 
ce taire »(1). 

La même exception est aussi admise en vertu de 
conventions internationales pour certains navires qui, 
en dehors de la marine militaire, sont employés à un 
service public, qu'ils soient la propriété de l'État ou des 
particuliers. Ceci sereiîcontre surtout pour les bateaux 
à vapeur faisant le service de la poste. On trouve cette 
assimilation aux navires de guerre dans un grand 
nombre de conventions postales, et parmi celles qui 
intéressent les navires français il faut citer surtout 
celle entre la France et la Grande-Bretagne du 
3 avril 1843, et celle de la France avec Tltalie du 
3 mars 1869 (-2), 

L'article 6 de cette dernière convention porte que, 
lorsque les paquebots emploj^és par l'administration 
des postes de France ou d'Italie pour le transport des 
correspondances dans la Méditerranée seront des bâti- 
ments nationaux ou subventionnés par TEtat, ils se- 
ront reçus dans les ports des deux pays où ils aborde- 
Il) Voy. PERELS,p. 132. 

(2) Voyez pour la première de ces conventions. De Clercq. 
Recueil des traités de la France, t. V, p. 17, et pour la se- 
conde ce même recueil, t. X, p. 262. 
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ront régulièrement ou accidentellement, comme vais- 
seaux de guerre, et qu'ils y jouiront des mêmes hon- 
neurs et privilèges. Ce texte qui paraît bien formel a 
cependant été méconnu en 1863 en Italie. Un paquebot 
français appartenant aux Messageries impériales, 
r a Aunis », avait embarqué à Civita-Vecchia cinq bri- 
gands célèbres recherchés par les autorités judiciaires 
italiennes. Ce paquebot ayant relâché à Gênes, le pré- 
fet de cette ville donna Tordre de les arrêter, et un 
commissaire de police, le commandant de port et des 
carabiniers pénètrent à bord du navire français et enle- 
vèrent les cinq inculpés avec l'assentiment du consul de 
France. Le 11 juillet 1863, le ministre de l'intérieur 
d'Italie portait ce fait à la connaissance du ministre 
des affaires étrangères, considérant qu'il y avait là 
malgré l'assentiment du consul de France une arres- 
tation irrégulière qui pourrait donner lieu à des com- 
munications internationales. Eln effet le consul fut 
désavoué et le gouvernement français fît une réclama- 
tion concluant à ce que les passagers arrêtés à bord de 
r a Aunis » fussent relâchés et transportés au lieu de 
destination. Le ministre des affaires étrangères dltalie 
proposa une transaction ; elle ne fut pas acceptée par 
le gouvernement français, bien que la Cour de cassation 
eût, en 1844, établi un précédent de même nature, en 
considérant comme régulière l'arrestation du bandit 
corse Bastianesi faite avec l'assentiment du consul 
sarde dans le port d' Ajaccio sur le navire « Gulnara » 
appartenant à la marine royale de Sardaigne (1). En 

(1) Dalloz. 1845, I, 353. 
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conséquence le gouvernement italien fit conduire à 
Marseille les cinq bandits illégalement détenus, mais à 
leur arrivée à destination, ils furent immédiatement 
arrêtés et rendus plus tard à l'Italie sur une demande 
d'extradition régulière (1). 

Les paquebots destinés au service de la poste jouis- 
sent des privilèges des navires de guerre, en vertu de 
ces conventions, même lorsqu'ils sont employés en 
même temps au transport des marchandises. S'il en 
était autrement, les dispositions favorables des trai- 
tés seraient lettre morte, car nous ne pensons pas 
qu'il existe aujourd'hui de navires consacrés exclusi- 
vement au service des dépêches. Les tribunaux anglais 
ont cependant soutenu la doctrine contraire à propos 
du paquebot-poste belge le « Parlement- Belge ». Ce 
navire avait abordé le remorqueur anglais « Daring » ; 
les propriétaires de ce dernier bâtiment s'adressèrent 
à la cour de l'amirauté, pour obtenir jugement contre 
la vapeur belge et la permission de le saisir. Pendant 
l'instance, l'attorney général se présente au nom de 
la couronne pour soutenir l'incompétence de la cour 
de Tamirauté. Il s'appuyait sur la convention de 1876 
qui, assimilant les paquebots-poste aux navires de 
guerre, ne permettait pas de les saioir. Le juge delà 
cour d'amirauté Sir Robert Phillimore n'admit pas ces 
raisons pour divers motifs. Il considéra d'abord la 
convention de 1876 avec la Belgique comme inconsti- 
tutionnelle en tant que l'assimilation qu'elle fait entre 
les paquebots-poste et les navires de guerre priverait 

(1) Archives diplomatiques, 1864, 1, p. 385. 
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les citoyens anglais d'un droit, ce qui ne peut être fait 
que par un acte législatif. Le savant juge refusait en 
outre de voir dans le oc Parlement- Belge » un bâti- 
ment postal, parce qu il transportait en môme temps 
des passagers et des marchandises. Ce jugement 
déféré à la « Court of appeal » fut annulé par un arrêt 
du 26 février 1880 prononcé par le Lord -Justice 
Bret(l). 

Enfin certains traités sans assimiler absolument 
les steamers postaux aux navires de guerre, leur accor- 
dent néanmoins certaines faveurs de juridiction, no- 
tamment le traité de commerce et de navigation entre 
la France et T Autriche-Hongrie du 9 avril 1884, 
art. 10 (2), et celui du 6 février 1882 entre la France 
et l'Espagne, art. 21, § 1^^ (3). 

Il va sans dire que la compétence de la juridiction 
locale dans les ports étrangers ne peut être reconnue 
qu'au profit de nations civilisées. Quant aux nations 
barbares qui font le plus souvent profession d'ignorer 
les règles du droit des gens, on ne saurait leur accor- 
der des droits aussi étendus sans compromettre inuti- 
lement le sort des nationaux français. Cette idée se 
trouve développée dans un arrêt de la Cour de cassa- 
tion (chambre criminelle) du 7 mai 1839, intervenu 
dans un ordre d'idées voisin du nôtre, ce Si en règle 
« générale, disent les motifs, la juridiction de chaque 
a Etat est bornée par les limites du territoire, et si les 

(1) Revue du droit international, t. XI F, 1880, p. 236. 

(2) Archives diplomaliques, 2» série, t. XVI, p. 5, 

(3) Archives diplomatiques, 2« série, t. V, p. 124. 
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a art. 5, 6 et 7 du Code d'instruction criminelle con- 
« tiennent les seules exceptions qu il ait admises, les 
(T règles du droit international supposent nécessaire- 
ce ment Texistence de rapports réguliers et constants 
« qui unissent les peuples entre eux, dont la réciprocité 
« soit le fondement, et qui assurent à chaque peuple 
(c la protection efficace et les justes satisfactions que 
<c les autres obtiennent de lui...., etc. Toutes ces con- 
« ditions manquent, lorsqu'il s'agit de crimes commis 
« au sein de tribus indépendantes ou de peuplades à 
a demi barbares étrangères au principe du droit des 
a gens et qui méconnaîtraient les obligations qui en 
a dérivent ». De là nous tirons cette conclusion que 
dans les ports ou les rades occupés par des peuplades 
barbares la territorialité des navires de commerce 
reste intacte. 

Mais sans aller jusqu'à la barbarie, une différence 
sérieuse de législation peut justifier des mesures spé- 
ciales. C'est ainsi que bien que les pays qui dépendent 
de l'empire Ottoman ne puissent être rangés dans la 
classe de ceux dont nous venons de parler, bien qu'ils 
aient une organisation et des institutions sociales à 
eux, et que le gouvernement de la Porte soit en rela- 
tions du droit des gens avec les autres nations, cepen- 
dant les croyances et les coutumes des Musulmans 
sont tellement en désaccord avec celles de la chrétienté 
que les gouvernements chrétiens dans leurs rapports 
avec eux ont dû modifier profondément, parla voie des 
traités, les règles du droit des gens en matière de 
juridiction internationale. Pour la France en particu- 
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lier, un grand nombre de capitulations avec la Porte 
depuis le seizième siècle jusqu'à nos jours ont stipulé 
que les Français ne seraient justiciables que de leur 
juridiction nationale, tant en matière civile qu'en 
matière criminelle, pour les faits qui se passeraient soit 
dans les eaux territoriales, soit même sur le territoire 
des pays ou dépendances de Tempire Ottoman, c'est-à- 
dire dans les pays qui sont communément désignés 
sous le nom d'échelles du Levant. Les dernières dispo- 
sitions à cet égard sont contenues dans un édit du 
28 mai 1740 modifié par la loi du 28 mai J836. Le 
consul français dans les échelles du Levant est chargé 
de connaître des contestations entre français et même 
entre français et étrangers. lia aussi entre les mains 
la police judiciaire à Toccasion des crimes ou délits 
commis par un français dans l'étendue des échelles du 
Levant. 

Le consul juge seul les contraventions ; s'il y a délit 
il doit s'adjoindre deux assesseurs et l'appel s'il y a 
lieu est porté devant la cour d'Aix. Enfin, en matière 
de crimes, il doit renvoyer et faire transporter le pré- 
venu devant la cour d' Aix pour la mise en accusation ; 
le jugement quand au fond est prononcé par la première 
chambre et la chambre des appels correctionnels de la 
cour d'Aix réunies sans que le nombre des juges puisse 
être moindre de douze. 

Ces dispositions de la loi du 28 mai 1836 ont été, 
paruneautreloidu28juillet 1852, rendues applicables, 
sauf quelques modifications de détail, aux contraven- 
tions délits et crimes commis par des français en Chine 
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et dans les Etats de riman de Mascate. Les art. 8 et 
14 de cette loi substituent à la cour d'Aix pour les faits 
passés en Chine le tribunal de V instance et la cour 
de Pondichéry, et pour les faits passés dans les Etats 
de riman de Mascate, les autorités judiciaires de Fîle 
de la Réunion et le tribunal de Saint-Denis. 

III. — Il nousresteà parler en terminant des déroga- 
tions aux règles ordinaires de la juridiction consa- 
crées à propos des fleuves internationaux, tels que 
le Rhin, le Danube et le Congo. 

Les Etats riverains conservent sur la partie de ces 
fleuves qui se trouve sur leur territoire un droit de 
souveraineté absolue comme sur le territoire même, 
et il ne peut y être porté atteinte qu'autant qu'ils y ont 
expressément consenti. Mais la nécessité d'une « cen- 
trante quelconque » comme le disait M. de Humboldt, 
se faisait sentir et on est tombé d'accord en 1815 sur 
la nomination d'une commission centrale chargée de 
l'inspection et de l'administration du fleuve et à 
laquelle on a donné en outre certains pouvoirs de 
juridiction en matière d'appel. Les Etats riverains 
conservent leur compétence de droit commun en 
matière civile, et aussi en matière criminelle pour les 
faits qui ont été commis dans la partie du fleuve sou- 
mise à leur souveraineté, comme si ces faits s'étaient 
passés dans un port maritime; ils doivent seulement 
organiser un tribunal fluvial auquel est spécialement 
réservée en matière pénale la connaissance des infrac- 
tions au règlement de navigation et de police fluviale. 
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et en matière civile celle des contestations relatives 
au paiement des droits de port et de pilotage, aux 
entraves que les particuliers pourraient mettre à 
rusap:e du chemin de halage, et aux dommages causés 
par les navires en abordant. Mais en appel, si les par- 
ties ne veulent pas se soumettre à la décision des tri- 
bunaux locaux, elles peuvent au lieu de porter un appel 
devant un tribunal supérieur du pays où leur cause a 
été jugée, s'adresser à la commission centrale siégeant 
à Manheim, c'est-à-dire à un tribunal international, 
puisqu'il est composé de commissaires délégués élus 
par chacun des Etats riverains du fleuve (1). 

Sur le Danube une certaine partie de la juridiction 
a été aussi attribuée à des autorités internationales 
par l'acte de la navigation des embouchures du Da- 
nube du 2 novembre 1865(2). Suivant cette conven- 
tion, l'inspecteur de la navigation pour le bas Da- 
nube, et le capitaine de port de Soulina pour la rade et ce 
port de Soulina doivent connaître des infractions aux 
règlements de police du fleuve, des contestations en- 
tre les capitaines et les pilotes, et aussi de celles entre 
les capitaines et les gens de leurs équipages, mais, 
dans ce dernier cas, seulement lorsque leur interven- 
tion est réclamée, et en se faisant assister par deux 
capitaines autant que possible de la même nationalité 
que les parties. L'appel sur leur leurs jugements est 

()) Voy.la convention revisée pour la navigation du Rhin signée 
à Manheim le 17 octobre 1868. De Clercq. Recueil des traités de 
la France, t. X, p. 177. 

(2) De Clercq. Tome IX, p. 366. 
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porté devant la commission européenne chargée de 
la surveillance du fleuve et des travaux techniques. 

Le traité signé à Londres le 10 mars 1883 a consa- 
cré des règles analogues pour la partie du Danube 
comprise entre les Portesde-Fer et Braîla. La connais- 
sance des faits que nous venons d'énumérer est attri- 
buée aux capitaines de port sur le fleuve et aux sous- 
inspecteurs de la navigation, chacun dans l'étendue 
de leurs ressorts. Les appels sont portés devant une 
commission mixte dont le siège est à Gurgevo (1). 

Enfin Tacte général signé à Berlin le 26 février 1885 
en vue de protéger la liberté du commerce dans les 
bassins du Congo et du Niger, a institué pour le Con- 
go une commission internationale avec pouvoirs de 
juridiction sur le fleuve. Elle off*re cette particularité 
qu'elle est composée de délégués des nations euro- 
péennes signataires du traité, et non de ceux des peu- 
plades riveraines à peine civilisées. De plus, pour la 
même raison, et suivant les règles que nous avons éta- 
blies, la territorialité des navires de commerce ne dis- 
paraît pas dans ces pays à demi barbares, et les nations 
européennes se réservent la connaissance des causes 
dans lesquelles leurs navires de commerce sont inté- 
ressés; les agents de la commission internationale ont 
seulement reçu un pouvoir de juridiction pénale en 
matière d'infractions aux règlements de la navigation. 
Il n'y a pas d'appel, et si leur décision est inique, 
l'intéressé n'a pas d'autre recours que celui au consul 

(1) Conférence de Londres. Db Clercq. Tome XIV, p. 141. 
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de sa nation, qui adrese ses observations à la commis- 
sion internationale et en réfère à son gouvernement 
s'il y a lieu. 



SECTION II 
De la Juridiction dans les eaux texritoriales étrangères. 

I. — Il convient de rappeler ici le principe qui selon 
nous doit dominer toute la matière, et suivant lequel 
les droits reconnus à un état riverain sur la mer terri- 
toriale, ayant seulement pour but de sauvegarder sa 
sécurité et ses intérêts côtiers, ne doivent exister que 
dans la mesure strictement nécessaire pour atteindre 
ce but. Nous avons déjà vu ce qu'il fallait penser des 
prétentions de certains pays, désireux d'étendre au 
delà de l'utile les limites des eaux territoriales dans 
l'intérêt de la défense des côtes ; il faut en dire autant 
de toutes les mesures prises par un Etat dans les eaux 
voisines quel qu'en soit l'objet, dès qu'elles dépassent 
ce que peut raisonnablement exiger la sauvegarde des 
intérêts en jeu. 

Les auteurs qui ont écrit sur le droit international 
ont raréfient exprimé leur opinion sur la juridiction 
dans les eaux territoriales, il semble que, pour la plu- 
part d'entre eux, la question n'est pas distincte de 
celle qui sapose pour les ports et les rades. Quelques- 
uns même ont formellement exprimécette idée, notam- 
ment Schmalz : « Un bâtiment, dit-il, dès qu'il entre 
c< dans les ports ou qu'il se trouve en deçà des limites 
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a maritimes d'une puissance étrangère, est soumis à 
a la juridiction de cette puissance et ne fait plus partie 
a du territoire de sa propre nation » (1). 

De même M. Faustin-Hélie écrit que « dans cette 
a partie de la mer que les publicistes ont appelée avec 
a raison territoriale parce qu'elle constitue et pro- 
a longe le territoire auquel elle est assimilée, la sou- 
« veraineté de la nation s'étend sans contestation. La 
« juridiction lui appartient donc également sur les 
a mêmes eaux. En conséquence les crimes et les délits 
a qui y sont commis sont considérés comme ayant 
a été commis sur le territoire même, et sont justicia- 
« blés des tribunaux établis sur le territoire » (2). 

Enfin M. Fœlix enseigne aussi cette opinion : <r Les 
(c crimes et délits commis sur ces eaux, dit- il, sont 
a considérés comme ayant été commis sur le territoire 
« même, et peuvent être punis par les autorités, et 
a ce principe s'applique sans distinguer si l'auteur de 
a rinfraction est un régnicole ou un étranger » . 

Cette assimilation entre la mer territoriale et le 
territoire lui-même est excessive. On n'aperçoit pas 
bien en effet dans quelle mesure un Etat peut être 
intéressé à un crime ou à un délit commis à plusieurs 
milles de ses côtés, sur un navire qui ne porte pas son 
pavillon, et par des gens qui ne sont pas ses sujets. 
Que l'on vienne dire que la juridiction locale est com- 
pétente dans ces limites, lorsqu'il s'agit d'une infrac- 
tion aux règlements de douane par exemple, rien de 

(1) Droit des gens, liv. VII, chap. IL 

(2) Faustin-Hèlie. Tomo II, p. 506. 

P» 12 
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plus juste ; il y a dans ce cas une atteinte portée par 
un bâtiment étranger à un droit reconnu à TEtat rive- 
rain par la coutume internationale, et la règle même 
que nous avons rappelée en tête de notre section veut 
que ces faits tombent sous sa juridiction. Il faut donc, 
dans cet ordre d'idées, reconnaître comme pleinement 
justifiées les dispositions de Tinstruction du gouver- 
nement allemand relative à la pêche sur les côtes de 
l'Allemagne du Nord, suivant laquelle il est interdit 
aux navires étrangers de se livrer à la pêche dans les 
eaux territoriales allemandes jusqu'à trois milles nau- 
tiques de la côte, sous peine d'être arrêtés et traduits 
devant le tribunal allemand le plus proche. 

De même le gouvernement haïtien était dans les 
strictes limites de son droit, en déférant à ses tribunaux 
le capitaine Pelletier du navire américain le 
a William » qui avait tenté, dans ses eaux territo- 
riales en 1861, d'attirer à son bord des nationaux 
d'Haïti pour les réduire en esclavage ; il ne faisait 
ainsi que prendre les mesures nécessaires pour assurer 
la sécurité du territoire et de ses habitants. Le minis- 
tre des affaires étrangères d'Haïti, avant de prendre à 
l'égard de ce capitaine une mesure définitive, avait 
d'ailleurs consulté les consuls de France, d'Angleterre, 
d'Espagne et d'Italie sur la compétence des tribunaux 
locaux et tous avaient été d'avis que le capitaine 
Pelletier pouvait leur être légitimement déféré (1). 

Mais s'il s'agit d'un crime ou d'un délit qui n'inté- 

(1) Journ du dr. int. privé, 1888, p. 37L 
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resse ni la défense du territoire, ni les intérêts côtiers, 
nous repoussons absolument la compétence de la 
juridiction locale. Il serait injuste d'admettre dans ce 
cas une doctrine, dont le résultat serait de soumettre 
un vaisseau de passage d'un port étranger à un autre 
dans les eaux territoriales d'un Etat, à toutes les lois 
civiles et criminelles de cet État. Nous le répétons, 
rien ne peut justifier de semblables prétentions. C'est 
d'ailleurs l'opinion professée par Blunstchli dans son 
droit international codifié, art. 322. Il pose en règle en 
efi'et que la juridiction de l'Etat riverain ne s^étend 
que dans la mesure jugée nécessaire par la police et 
les autorités militaires (1). 

Nous distinguerons donc, d'une part les crimes et 
délits commis à bord d'un navire traversant les eaux 
territoriales qui n'intéressent en rien l'État riverain et, 
d'autre part les faits qui portent atteinte à ses droits. 
Les faits de la première catégorie doivent échapper 
d'une façon absolue à la juridiction des autorités rive- 
raines, parce que leur intérêt n'apparaît pas, ceux de 
la seconde au contraire, tels que les délits de pêche ou 
de douane, et les atteintes de quelque nature qu'elles 
soient à la sécurité intérieure, doivent être de leur com- 
pétence. 

M. Fiore admet bien une distinction de ce genre, 
mais avec une restriction aussi peu pratique que pos- 
sible et qui manque absolument de fondement juridi- 
que. Il reconnaît qu'il serait excessif d'étendre la juri- 

(1) Blunstchli. Dr. int. ^odif., art. 322. 
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diction pénale jusqu'^à la limite des eaux territoriales. 
Etant donné en effet que Tobjet principal de cette ju- 
ridiction est la protection et le rétablissement de 
Tordre troublé par un délit, on pourrait dire avec rai- 
son que TEtat ne peut pas être intéressé à la répression, 
lorsque les faits criminels, bien que s'étant produits sur 
les eaux territoriales^ ont été commis à une distance 
telle de la côte que toute idée de trouble de Tordre et 
d'alarme des citoyens est exclue. Mais, ajoute-t-il il 
pouvait être opportun que la juridiction territoriale en 
matière pénale s'étende au moins aux localités assez 
voisines de la côte pour pouvoir faire admettre que les 
personnes se trouvant sur le rivage peuvent être té- 
moins oculaires du fait. Cette circonstance qui ferait 
naître Talarme des citoyens justifierait la compétence 
territoriale (1). 

Ce système est absolument inadmissible en prati- 
que ; il est en effet, excessivement difficile pour ne pas 
dire impossible de se rendre compte d'un délit qui se 
commet près du littoral, et il conduirait à admettre 
toute une série de distinctions pour des crimes commis 
dans le même lieu, suivant qu'ils auraient été commis 
pendant le jour ou pendant la nuit, par temps clair ou 
par temps brumeux, devant une côte déserte ou en 
face d'une plage habitée. Enfin, nous le repoussons 
aussi sur le terrain de droit, comme méconnaissant 
absolument le principe fondamental qu'un Etat ne 
peut agir dans ses eaux territoriales qu'autant que ses 

(1) Pasquale FiORE. Tome I, p. 472* 
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intérêts sont lésés, ou que la sécurité du territoire ou 
des habitants se trouve compromise. 

II. — Si nous en croyons un jurisconsulte amé- 
ricain, M. Morton P. Henry auteur d'un ouvrage sur 
la juridiction et la procédure des Etats-Unis, notre 
distinction serait faite en pratique dans ce pays : 
<r Le Lord chief Justice Cockburn, écrit-il, a nette- 
ce ment montré que le droit de juridiction ou cette 
a prétention à la juridiction sur l'océan dans la zone 
(( de trois milles de la côte n'est qu'une restriction 
« des prétentions à la juridiction sur le « mare clau- 
a sum » qui n'a jamais été admise et qui est mainte- 
a nant abandonnée. La juridiction sur la zone de trois 
a milles n'existe que pour la protection et la défense 
« de la côte et de ses habitants » (1). 

En législation interne, nous trouvons dans deux 
pays des dispositions relatives à la juridiction sur les 
eaux territoriales. C'est d'abord en Angleterre le 
a Territorial Water's Jurisdiction Act » de 1878, 
Voici dans quelles circonstances ce bill fut adopté. 
Au mois de février 1876, le navire anglais « Strath- 
dyde » fut abordé par le navire allemand <( Fran- 
conia » au large de Douvres, mais à moins d'une 
lieue marine de la côte; un passager du « Strathclyde » 
fut tué. Le capitaine de la Franconia à son arrivée à 
Douvres fut arrêté et traduit devant la « central 
criminal Court » sous la prévention d'homicide par 
imprudence. 

(1) Journal du droit, internat privé, 1886, p. 72. 
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Des témoins furent entendus et le jury prononça 
un verdict de culpabilité ; mais Taccusé ayant fait 
valoir une exception d'incompétence, le juge baron 
PoUock sursit à prononcer la condamnation jusqu'à 
ce que la question de compétence eût été vidée par la 
a Court for the considérations of crown », chargée 
id'examiner les cas réservés par la couronne. 

L'affaire fut plaidée deux fois, la première fois 
devant cinq juges qui, se trouvant en désaccord, or- 
donnèrent une nouvelle discussion, la seconde devant 
treize juges, parmi lesquels sept contre six pensèrent 
que la cour n'était pas compétente en l'espèce. Suivant 
eux, le grand amiral dont les attributions judiciaires ont 
été transportées à cette cour par divers actes, n'avait 
jamais eu de juridiction relativement aux infractions 
commises en pleine mer par des étrangers, sans dis- 
tinguer, suivant que l'on était à plus ou moins de trois 
milles des côtes britanniques. 

Suivant notre système, la cour aurait dû se décla- 
irev compétente, puisqu'il s'agissait de la police de la 
navigation à laquelle l'Etat riverain est directement 
intéressé. Mais les juges anglais et parmi eux Sir Ro- 
bert Phillimore se refusèrent à reconnaître cette com- 
pétence parce que, disaient-ils, il n'existait aucun texte 
qui permit de le faire. Cette décision souleva en 
Angleterre une vive émotion, et tout le monde fut 
d'avis qu'il y avait là une lacune qui devait être com- 
blée. Dans la session de 1877 plusieurs bills furent 
présentés qui ne furent pas adoptés, mais l'attorney 
général s'engagea à présenter lui-même un projet dans 
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la session de 1878. Il fut d'abord soumis à la Chambre 
des lords, et le chancelier qui le présenta s'attacha à 
démontrer le droit du parlement à légiférer en cette 
matière, certains juges et notamment Sir Phillimore 
ayant paru dire que le parlement ne pouvait pas sans 
violer les règles du droit des gens, appliquer la loi cri- 
minelle anglaise au cas dont il s'agissait. Lord Sel- 
borne parla dans le même sens; selon lui, la nécessité 
d'un pareil bill avait apparu à tout le monde depuis le 
jugement de l'affaire de la a Franconia », et il n'avait 
jamais supposé que des doutes pussent s'élever sur le 
droit pour un État de faire des lois en pareille matière. 
Bien que le bill eût été voté sans opposition à la 
Chambre des lords, ce point fit néanmoins difficulté 
à la Chambre des communes. Sir Georges Bowyer 
combattit vivement la loi nouvelle en disant qu'elle 
était inutile, et qu'en outre elle violait le droit des gens 
et était de nature à amener des diflBcultés avec les gou- 
vernements étrangers. Il est bien évident, disait-il en 
substance, que les nations européennes sont d'accord 
pour reconnaître qu'un paj^s peut exercer un droit de 
surveillance et même de juridiction sur une zone 
maritime de trois milles autour des côtes, mais la 
question est de savoir quelle est la portée de cette 
juridiction? Elle ne doit exister que dans la mesure 
où elle est nécessaire pour assurer la garantie de ses 
droits. Si un meurtre est commis sur un navire 
étranger passant à plusieurs milles des côtes britanni- 
ques, on ne peut pas dire que la sécurité de la Grande- 
Bretagne exige que le meurtrier soit jugé par les tri- 
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bunaiix anglais, la seule juridiction compétente est 
celle de la nation dont le navire porte le pavillon (1). 
Sir Travers Twiss avait déjà critiqué cette idée de 
l'extension de la juridiction territoriale sur une zone 
de trois milles à partir de la côte, dans un article 
publié dans » Thelaw Magazine » de février 1877 (?); 
néanmoins ce point de vue ne fut pas adopté et la loi 
fut votée. 

Il y avait exagération à prétendre, comme le faisait 
Phillimore, qu'un Etat n'avait pas le droit d'attribuer 
compétence à des tribunaux pour certains délits com- 
mis dans la mer territoriale, mais en adoptant le bill, 
on a été d'un extrême à l'autre, et c'était avec raison, 
que Sir Bowyer voyait une violation du droit des gens 
dans la disposition suivante, art. 2 de la loi : « Une 
a infraction (offence) commise par un individu sujet 
a ou non de Sa Majesté, en pleine mer dans les eaux 
<c territoriales des possessions de Sa Majesté tombe 
a sous la juridiction de l'amiral quand même elle au- 
« rait été commise à bord d'un navire étranger ou au 
« moyen d'un navire étranger : en conséquence l'au- 
a teur de cette infraction doit être arrêté, jugé et 
<c puni ». 

On a si bien senti d'ailleurs que Ton s'écartait des 
règles du droit des gens, que tout en votant le bill que 
réclamait impérieusement l'opinion publique, les lords 
ont eu soin dedécider dans l'art. 3 que.. .. « des pour- 

(1) Voy. Notice sur la loi du 16 août 1878, par M. Renault. An- 
nuaire de lég, étrangère, 1879, p. 69. 

(2) Journal du droit intern, privé, 1877, p. 166. 
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« suites pour le jugement et le châtiment d'un individu 
« non sujet de Sa Majesté, pour une infraction rentrant 
« dans la juridiction de Tamiral en vertu de la présente 
a loi, ne pourront être exercées dans une Cour du 
ce Royaume-Uni qu'avec le consentement de Tun des 
« principaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté, et sur 
ce sa déclaration qu'il trouve opportun Texercice de 
« ces poursuites » . 

La nécessité de cette autorisation préalable a pour 
but d'empêcher les difficultés qui ne manqueraient pas 
de s'élever, si l'on appliquait la loi à tous les faits cri- 
minels qui peuvent se produire à bord de navires 
étrangers dans la zone maritime. Il faudra, pour que 
les poursuites aient lieu, que la Grande-Bretagne ait 
un intérêt évident à la répression, et qu'on n'empiète 
pas inutilement sur la juridiction d'un autre État. Mais 
ce fait de la nécessité de l'autorisation ne détruit pas 
le principe qui est vicieux (1), et il nous paraît au con- 
traire en accentuer les inconvénients, car ainsi atté- 
nuée cette loi ne peut servir qu'à couvrir l'arbitraire 
gouvernemental. 

L'autre pays qui possède en notre matière une dis- 
position législative est le Mexique. Nous avons déjà 
vu en effet que Fart. 189 du Code pénal mexicain con- 
sidère comme exécutés sur le territoire les délits com- 
mis abord d'un navire marchand, non seulement lors- 
qu'il est mouillé dans un port national, mais aussi 
dans les eaux territoriales de la République. Mais 

(1) Renault. Annuaire de législation étrangère. Loc* cit. 
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cette assimilation des eaux territoriales et des ports 
ne conduit pas au Mexique aux conséquences absolues 
du système anglais. L'art. 189 en effet, adoptant la 
distinction posée en France par Tavis du conseil 
d'Etat de 1806, ajoute que de tels crimes et délits ne 
sont considérés comme commis sur le territoire qu'au- 
tant que le délinquant ou l'offensé ne font pas partie 
de l'équipage ou qu^il y a eu perturbation de la tran- 
quillité publique. On peut dire d'après cela que pour 
les délits commis dans la mer territoriale, les tribu- 
naux mexicains ne seront compétents que si le coupa- 
ble ou la victime n'appartient pas à l'équipage, car il 
est à peu près impossible que l'on puisse concevoir un 
fait commis à une certaine distance de la côté qui 
puisse troubler l'ordre public à l'intérieur. 

Cette doctrine est évidemment préférable à celle de 
la législation anglaise, mais suivant le principe qu'un 
Etat ne peut avoir en dehors de son territoire de droits 
de juridiction que dans la mesure permise par le droit 
des gens, nous la trouvons encore trop absolue. Même 
au cas où un délit est commis dans les eaux territoriales 
entre personnes étrangères à l'équipage, nous pensons 
qu'il doit échapper au contrôle des autorités locales 
qui n'ont aucun intérêt à en connaître, la souveraineté 
de la nation riveraine ne pouvant être atteinte par de 
pareils faits. Il y a d'ailleurs des raisons pratiques qui 
militent en faveur de notre système ; lorsque le navire 
en effet ne fait que traverser la mer territoriale d'un 
État, il est impossible de connaître les faits de cette 
nature qui peuvent se produire à bord. On ne les 
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apprend et on ne peut les attribuer aux tribunaux 
locaux que si ce navire aborde ensuite dans un port du 
même État, et il est bien certain qu'il sera le plus sou- 
vent impossible alors de savoir s'ils se sont passés ou 
non dans les limites de la zone territoriale. 



CHAPITRE II 



DU CABOTAGE 



I. — Du cabotage dans les eaux maritimes étrangères. Raison 
d'être de la réserve du cabotage par les États riverains. 

II. — Législation étrangère et traités. 

III. — Du cabotage dans les fleuves internationaux. 

I. — On entend par cabotage (de l'espagnol cabo, 
cap) la navigation qui se fait de cap en cap et de port 
en port, soit sur une même côte, soit sur des côtes peu 
éloignées les unes des autres (1). Il y a petit cabotage 
ou grand cabotage, suivant que la navigation se fait 
entre deux ports de la même mer ou entre des ports 
situés dans des mers diflférentes. La pratique interna- 
tionale admet que ce genre de navigation, lorsqu'il se 
fait entre deux ports appartenant à un même Etat, peut 
être exclusivement réservé par cet Etat aux navires de 
ses nationaux. 

On a cherché à justifier ce droit d'exclusion en se 
plaçant au point de vue de la police de la mer territo- 
riale (2). Cette navigation se pratiquant en eflfet dans 
ces eaux il pourrait y avoir de réels et graves inconvé- 

(1) Dalloz. Répert, v<> Cabotage. 
Oaumont. Dict de dr. maritimey p. 451. 

(2) NuGER. Op. ciL, p. 251. 
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niests à ce qu'elles soient sans cesse sillonnées par des 
navires étrangers. D'abord, a-t-on dit, parce que TEtat 
riverain a moins d'action sur des étrangers que sur ses 
nationaux, au point de vue des mesures de police qu'il 
est en droit de prendre dans toute l'étendue de la mer 
territoriale; de plus, parce qu'il peut craindre que cette 
navigation ne finisse par passer dans les mains des 
étrangers, et qu'il en résulte quelque danger pour la 
sécurité de ses côtes et le ravitaillement de ses ports à 
un moment donné. 

Nous no pensons pas que tel soit le véritable fonde- 
ment de l'exercice exclusif de la navigation au 
cabotage. 

Cette justification ne peut en effet, comme l'a d'ail- 
leurs reconnu M. Nuger, s'appliquer à la navigation 
de port à port dans des mers différentes. Il est bien 
évident cependant, que la réserve de' cette naviga- 
gation est admise en droit international au même 
titre que celle qui se fait de port à port dans la même 
mer (1), et cela avec raison comme nous le verrons 
tout à l'heure. De plus, quoi qu^on en ait dit, le droit 

(1) La législation russe réserve, il est vrai, au pavillon natio- 
nal seulement la navigation d*un port russe à un autre port russe 
situés dans la même mer. Mais cette disposition ne saurait être 
invoquée pour prétendre que ce genre de cabotage doit être seul 
réservé. Il s*agit, en effet, d'une disposition de législation interne 
qui se justifie par des raisons tout à fait spéciales. La situation 
de la Russie rend les voyages d'une mer à l'autre beaucoup plus 
difficiles et dangereux que beaucoup de voyages au long cours, 
et les capitaines caboteurs ne pourraient être admis à les en- 
treprendre, en raison de l'insuffisance des garanties qu'on exige 
d'eux. 
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de police d'un Etat ne lui donne pas le droit d'exclure 
de ses eaux territoriales les navires de commerce 
étrangers. Nous avons admis le libre passage de ces 
bâtiments le long des côtes, et la portée de ce prin- 
cipe n'est en rien diminuée par le fait que ce passage 
devient habituel. 

Il vaut mieux, selon nous, considérer que l'exercice 
du cabotage se place en réalité non dans les eaux terri- 
toriales, mais dans les ports. Ce n'est pas parce que 
tel navire a effectué une traversée dans les eaux d'un 
pays qu'il a fait à T égard de ce pays un voyage au 
cabotage, mais parce qu'il a pris sa cargaison dans 
un port et l'a portée dans un autre port qui tous deux 
se trouvaient sur son territoire. Dans ces conditions^ 
la légitimité du droit exclusif de TEtat riverain appa- 
raît tout naturellement, puisque comme nous l'avons 
vu, le droit qu'il exerce sur ses ports est un droit de 
souveraineté absolue. Il peut donc, sans en interdire 
l'accès aux navires de commerce étrangers, ne les y 
admettre cependant qu'à certaines conditions, et il ne 
fait pas autre chose en leur interdisant d'y charger 
DU décharger des marchandises à destination d'un 
autre port également situé sur son territoire, ou en 
provenant. Il n'y a là en résumé, qu'une réglementa- 
tion du commerce intérieur et l'application très 
légitime d'un système protecteur de la marine mar- 
chande. 

On peut ajouter, et ceci s'applique encore aussi bien 
au cabotage exercé dans des mers différentes, qu'à 
celui exercé dans une même mer, on peut ajouter, 
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dis-je, que les puissances maritimes sauvegardent par 
ce moyen des intérêts de premier ordre : d'abord d'une 
façon générale les intérêts économiques du pays tout 
entier, qui dispose ainsi seul d'une abondante source 
de profits ; et aussi ceux de Tinscription maritime qui 
trouve un aliment précieux dans les équipages des 
caboteurs. Cette navigation forme en efiet des marins 
expérimentés qui, aux connaissances du métier, joi- 
gnent ordinairement celle des côtes, caps, passes, cou- 
rants et phares. Ils peuvent donc rendre à la marine 
militaire des services importants en dehors de ceux 
pour lesquels ils sont embarqués; ils peuvent à l'occa- 
sion servir de pilotes, dans des cas fortuits ou dans 
des atterrages douteux. 

Malheureusement à ce dernier point de vue, l'état 
de la navigation au cabotage est d'une façon géné- 
rale, assez précaire. Cela tient d'abord à l'établisse- 
ment des voies ferrées qui, dans chaque pays, relient 
les ports entre eux, et qui, grâce à leurs tarifs, acca- 
parent presque la totalité des transports et privent 
ainsi les caboteurs des frets qui les faisaient vivre. 
Cela tient aussi aux transformations que Tinnovation 
de la vapeur a introduites dans les opérations com- 
merciales maritimes : Texpéditeur choisit toujours 
aujourd'hui la voie la plus rapide et la plus directe, 
dût-elle lui coûter plus cher, et cela parce que les 
marchandises à la mer s'altèrent. Le séjour prolongé 
dans un bâtiment ne donne que trop souvent lieu à 
des refus de prendre livraison, et le vendeur cherche 
ainsi à éviter une source de nombreux procès. Or les 
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navires à vapeur qui donnent satisfaction à cet intérêt, 
emploient des équipages moins nombreux, et un seul 
de ces bâtiments suffit au service que fournissaient 
autrefois vingt des anciens caboteurs à voile. 

Il peut arriver cependant que les intérêts économi- 
ques d'un pays exigent impérieusement que la navi- 
tion au cabotage ne soit pas réservée aux seuls natio- 
naux. Il en est ainsi notamment lorsqu'à raison de sa 
situation géographique qui le place sur le passage de 
lignes importantes de navigation, un Etat a tout in- 
térêt à ce que les navires qui servent ces lignes puis- 
sent faire escale dans ses différents ports, et les mettent 
ainsi en communication avec les contrées lointaines. 
Cet intérêt peut encore se présenter si Tinsuffisance de 
sa marine provoque un taux élevé pour les frets au 
cabotage, et rend ainsi ce moyen de transport peu pra- 
tique pour ses nationaux, ou bien encore s'il est inté- 
ressé à obtenir la réciprocité de la part d'une autre 
puissance maritime. Il est dès lors facile de compren- 
dre que la question du cabotage n'ait pas été en fait 
réglée par tous les pays d'une façon uniforme, et que 
même tel pays, qui d'une façon générale réserve le 
cabotage pour ses nationaux, ait fait fléchir la prohibi- 
tion en faveur de tel autre dont il voulait obtenir des 
mesures analogues (1). 

II. — Certains pays usent de leur droit dans toute sa 

(1) Gest ce qui est arrivé pour les États-Unis qui ont uni par 
admettre le pavillon anglais au cabotage dans leurs ports de 
TAllantique et du Pacifique contre certaines facultés qui leur ont 
été accordées pour le commerce au Canada. 



DU CABOTAGE 193 

rigueur, etles navires battant pavillon étranger, par con- 
séquent les navires français, y sont formellement exclus 
de la navigation côtière ; la Russie et le Portugal sont 
dans ce cas. Remarquons cependant que les Russes, 
comme nous Tavons déjà vu (1), ne comprennent sous 
le nom de cabotage que le transport des marchandises 
d*un port russe à un autre situé dans la même mer, de 
telle façon que les navires français pourraient en toute 
liberté entreprendre les transports entre les ports de 
la mer Noire et ceux de la Baltique ou de la mer Blan- 
che ; et que les Portugais bien que professant ce prin- 
cipe d'exclusion en Europe, ont admis les étrangers au 
cabotage dans leurs possessions lointaines, d'abord en 
Afrique en 1877, et d'une façon générale en 1885 (2). 
Les traités de commerce et de navigation conclus par 
la France avec ces pays confirment à notre point de 
vue leur législation interne. Celui du 9 décembre 1881 
avec le Portugal porte (art. 23) que la navigation de 
la côte ou cabotage n'est pas comprise dans les dispo- 
sitions adoptées par les parties contractantes (3); elle 
reste donc soumise aux lois respectives des deux pays 
sur la matière. L'art. 10 du traité du P' avril 1874 
avec la Russie porte de même que les dispositions 
n'en sont pas applicables à la navigation de côte, qui 
demeure exclusivement réservée dans chaque Etat au 
pavillon national, il ajoute que toutefois « les navires 
français et russes pourront passer d'un port de l'un 

(1) Voir note, p. 189. 

(2) Perels. 

(3) De CLEncQ. Tome XIII, p. 197. 

r. 13 
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des deux pays dans un ou plusieurs ports du même, 
8oit pour y déposer tout ou partie de leur cargaison 
apportée de l'étranger, soit pour y composer ou com- 
pléter leur chargement » (1). Cette faculté ne doit pas 
être confondue avec le cabotage proprement dit : ces 
navires bien que séjournant successivement dans plu- 
sieurs ports n y déposent que des marchandises appor- 
tées de Tétranger. Nous avons vu au contraire que le 
cabotage impliquait un transport de port à port dans 
le même Etat. Dans la pratique, aucune puissance 
maritime ne se refuse à ces déchargements partiels, 
ni à ce que les navires étrangers cherchent à consti- 
tuer leur chargement dans les différents ports du lit- 
toral ; il y aurait là d'ailleurs une prétention injusti- 
fiable. 

Un autre groupe d'Etats réserve la navigation au 
cabotage à la marine nationale, sauf les exceptions qui 
pourraient résulter des traités, des lois ou de l'ordon- 
nance du prince. C'est le système adopté en Allemagne, 
où la loi du iî2 mai 1881 sur le cabotage réserve 
exclusivement aux navires allemands le droit de 
charger des marchandises dans un port allemand pour 
les transporter dans un autre port allemand, et ajoute 
que ce droit peut être accordé aux étrangers par traité 
ou par ordonnance impériale avec approbation du 
Bundesrath. Des traités de ce genre ont été conclus 
le 28 novembre 1872 avec Tltalie et le 16 décem- 
bre 1878 avec l'Autriche, déplus, le droit à la naviga- 

(1) De Clercq. Tome XI, p. 171. 
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tion des côtes a été accordé d'une façon générale aux 
navires des Etats qui admettent les étrangers à faire 
le cabotage sans condition ou à charge de réciprocité, 
c'est-à-dire aux navires Belges, Brésiliens, Danois, 
Anglais et Suédois. La France n'ayant ni disposition 
de législation interne analogue à celle de ces États, ni 
traité avec TAllemagne, les navires de nos nationaux 
se trouvent aussi exclus de la navigation au cabotage 
dans les eaux allemandes (1). 

Il en est de même en Autriche ; l'ordonnance impé- 
riale du 28 juillet 1845 porte en effet que Texercice du 
cabotage est défendu aux navires étrangers à moins 
de dispositions particulières dans, les traités, et notre 
traité avec ce pays non seulement ne contient aucune 
disposition favorable, mais décide même expressé- 
ment (art. 8) (( qu'il est fait exception aux règles du 
« présent traité pour le cabotage dont le régime reste 
a exclusivement soumis aux lois des pays res- 
« pectifs ». 

En Espagne, l'art. 591 duCodedecommerce réserve 
le cabotage à la marine nationale, mais les navires 
étrangers peuvent y être admis aussi par la voie des 
traités. Même en l'absence de tout traité, ils peuvent 
aux termes de l'art. 158 des a Ordenanzas générales de 
la renta de aduanas » du 15 juillet 1876, transporter 
d'un port espagnol à un autre les bagages des passa- 
gers ainsi que certains matériaux de construction, 
des engrais et le charbon de terre du pays. En vertu 

(1) Perels. Manuel de droit maritime international, p. 49, 
en note. 
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du « Pacte de famille » conclu entre les diverses bran- 
ches de la maison de Bourbon en 1761, les navires 
français étaient admis au cabotage sur la côte d'Espa- 
gne, mais suivant la convention intervenue entre TEs- 
pagne et la France le 8 décembre 1877 qui abroge les 
anciens traités relatifs au commerce et à la navigation 
ce privilège a disparu. La situation de nos nationaux 
sur la côte d'Espagne est aujourd'hui réglée par 
Tart. i9 du traité du 6 février 1882 qui, comme celui 
avec TAntriche, réserve à chaque puissance le soin de 
régler comme elle Tentend la navigation au cabotage 
sur ses côtes. 

En Italie la loi récente sur la marine marchande 
du 6 décembre 1885 réserve le cabotage au pavillon 
national, seulement un paragraphe spécial additionnel 
dispose que pendant cinq ans le gouvernement pourra 
admettre au cabotage les nations qui accorderont 
une réciprocité parfaite au pavillon italien. C'était 
d'ailleurs la situation qui était faite à la France par 
l'art. 12 du traité de 1862, qui accordait à chaque 
nation le bénéfice du cabotage sur les côtes de l'autre, 
mais pour la navigation à vapeur seulement. Cette 
convention qui devait prendre fin le 20 janvier 1876 fut 
prorogée jusqu'au 3 novembre 1881, date du traité de 
commerce entre les deux nations ; un article addition- 
nel décidait en outre que les deux pays devraient négo- 
cier avant le 1*^^ janvier 1883 une nouvelle convention 
de navigation. Mais à cette époque la loi italienne sur 
la marine marchande était en discussion^ et on con- 
vint que les rapports réciproques continueraient à être 
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réglés par la convention du 13 juin 186*2 jusqu'à ce 
que cette loi fût votée. Ce fut seulement en 18^5 que 
les représentants des deux gouvernements purent 
entrer en pourparlers sur ce point. Les Italiens aux- 
quels le système de la convention de 186? était abso- 
lument défavorable, demandaient la réciprocité com- 
plète aussi bien pour la navigation à voile que pour 
la navigation à vapeur. Les Français se refusèrent à 
cette assimilation, qui eut amené la ruine de notre 
navigation à voiles dans la Méditerranée, beaucoup 
moins nombreuse que celle de l'Italie et incapable de 
soutenir contre elle une guerre de tarifs. Les Italiens 
à leur tour ne voulurent pas consentir à consacrer la 
réciprocité du cabotage à vapeur qui leur enlevait^ 
grâce à la supériorité de notre matériel, un trafic 
annuel évalué par la Chambre de commerce de Mar- 
seille à cent raille voyageurs et cinquante mille tonnes 
de marchandises, et on aboutit ainsi à un projet de 
convention qui réservait dans chaque pays la naviga- 
tion au pavillon national. Devant les Chambres fran- 
çaises un amendement fut présenté suivant lequel : 
1° la navigation à vapeur devait être autorisée sur les 
côtes italiennes et françaises de la Méditerranée, les 
îles comprises ; 2^ la navigation à voiles devait Têtre sur 
les côtes italiennes et françaises, les îles non comprises. 
Malgré l'appui du gouvernement qui adoptait ce projet 
de la commission, de vives discussions s'élevèrent ; 
plusieurs députés prétendirent que ce vote serait la 
ruine d'une partie de la population du littoral de la Mé- 
diterranée, et finalement la convention ne fut pas votée. 



198 DROIT INTERNATIONAL 

On sait ce qu'il est advenu depuis du traité de com- 
merce et de navigation entre les deux nations : la rup- 
ture des négociations laisse la question de la naviga- 
tion des côtes soumise dans chaque pays à la loi natio- 
nale, et les navires à vapeur français se trouvent ainsi 
exclus du cabotage dans les eaux italiennes (1;. 

Dans un troisième groupe on peut placer les puis- 
sances maritimes qui admettent les navires étrangers 
à se livrer au cabotage dans leurs eaux, mais moyen- 
nant certaines conditions, telles que Tobtention d'une 
patente ou un droit de restriction ou de retrait de la 
part du gouvernement ; c'est le système suivi en 
Hollande, en Angleterre et en Norwège. 

En Hollande le cabotage est libre moyennant le 
payement d'une patente que doivent acquitter les 
nationaux aussi bien que les étrangers. Remarquons 
que comme le Portugal, mais en sens contraire, les 
Pays-Bas ont admis pour leurs colonies des Indes 
Néerlandaises un régime différent de celui qu'ils ont 
adopté en Europe, la navigation côtière y est en effet 
réservée aux nationaux et aux indigènes (2). 

En Angleterre, le Merchant shipping Act de 1849 
réservait encore le cabotage entre les ports anglais 
aux seuls bâtiments du Royaume-Uni, mais TAct du 
23 mars 1854 l'a ouvert aux navires étrangers ; le gou- 

(1) Ce système est encore admis au Danemark et en Suède. 
Pour ce dernier pays» il est confirmé dans les rapports avec la 
France par le traité du 9 avril 1884, qui décide art. 8 que la navi- 
gation au cabotage reste réglée par les lois en vigueur dans cha- 
que pays. 

(2) Loi de navigation du 8 août 1850, art. 9. 
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vernement britannique s'est seulement réservé le droit 
d'exclure par un a order in conncil » les navires des 
Etats qui refuseraient la réciprocité à la Grande- 
Bretagne (1). 

Le gouvernenaent anglais n'a pas usé de ce droit à 
l'égard de la France, mesure qu'eût cependant justifiée 
notre législation. Le traité de commerce du 8 juil- 
let 1873 avait en efTet décidé que le cabotage restait 
soumis aux lois respectives des deux Etats contrac- 
tants, et la convention du 28 février 188*2 qui Ta rem- 
placé, reproduit cette disposition dans son art. 9 : 
c( Il est fait exception aux dispositions de la présente 
(c convention en ce qui concerne le cabotage dont le 
« régime demeure soumis aux lois respectives des 
a deux pays ». Il en résulte que les navires français 
peuvent actuellement se livrer au commerce du cabo- 
tage dans les ports de l'Angleterre, tandis que les 
navires anglais ne le peuvent faire dans les ports fran- 
çais. 

En Norwège, la loi du 17 juin 1869, art. 14, per- 
met aux navires étrangers de prendre des marchan- 
dises dans un port du littoral et de les porter dans un 
autre, si une ordonnance royale n'intervient pas pour 
interdire ce droit à tout navire de nationalité étran- 
gère. 

Enfin dans un dernier groupe nous plaçons les 
États qui admettent sans condition les étrangers à 
l'exercice du cabotage sur leurs côtes, c'est-à-dire le 
Brésil, la Chine et le Japon. 

(l)Thd customs consolidation Act. 1876. Sect. 141. 
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III. — Cette question de la réserve du cabotage se 
pose aussi pour les Etats riverains des- fleuves inter- 
nationaux. Le principe, suivant lequel les navires de 
toutes les nations sont admis au libre passage dans 
ces fleuves, implique-til pour eux le droit de se livrer 
au transport des marchandises entre les diff^érents 
ports fluviaux ? II n'y a pas, selon nous, de bonne rai- 
son pour distinguer ce cas de celui où le cabotage 
s'exerce entre deux ports maritimes. Le droit à la 
libre navigation dans les fleuves repose en effet sur 
le même principe que le droit au libre parcours de la 
pleine mer, savoir, qu ils constituent pour les nations 
un moyen de communiquer entre elles dont ne doit 
pas pouvoir les priver le caprice d'un seul. Les navires 
étrangers ne peuvent donc avoir plus de droits dans 
un cas que dans Tautre, et les Etats riverains maî- 
tres de leurs ports peuvent y régler le cabotage à leur 
gré. 

Pour le Rhin, jusq'uen 1868,1a questionne pouvait 
se poser. Nous avons déjà vu quelle avait été la for- 
mule rédigée par le baron de Humboldt et adoptée 
par la commission chargée de développer Tart. 5 du 
traité du 30 mai 1814 : a La navigation sera entière- 
ce ment libre^ et ne pourra sous le rapport du com- 
« merce être interdite à personne (1) ». L'expression 
sous le rapport du commerce visait évidemment l'ex- 
clusion des étrangers delà navigation du fleuve, leurs 
marchandises devaient être ainsi admises, mais non 

(1) Art. 109 du traité de Vienne. 
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leurs navires. Aussi T Autriche présentait-elle quel- 
ques années plus tard le 18 juin 1819 à la conférence 
de Dresde, cette déclaration beaucoup plus explicite : 
^c La pensée des hautes parties contractantes à 
(c Vienne, paraît avoir été de reconnaître aux seuls 
a sujets riverains le droit à la libre navigation et non 
ce d'étendre aux non riverains cet avantage pour lequel 
« il n'y aurait pas de réciprocité ». Et la pratique est 
venue confirmer cette manière de voir sur les cours 
d'eau prussiens, l'Elbe, leWeser et aussi sur les cotirs 
d'eau austro-hongrois, la Vistule, le Dnieper et le 
Pruth. Les navires étrangers venant de la haute mer 
se trouvaient ainsi exclus de la navigation du fleuve, a 
fortiori ne pouvaient-ils prétendre au cabotage fluvial. 
En 1868, intervint un acte qui semblait bien être la 
consécration définitive de la liberté de la navigation 
telle qu'elle doit être entendue; l'art. Importait en 
effet, que la navigation du Rhin et de ses embouchu- 
res depuis Baie jusqu'à la pleine mer, soit en remon- 
tant, soit en descendant, serait libre aux navires de 
toutes les nations pour le transport des marchandises 
et des personnes, mais il ajoutait aussitôt : « à condi- 
« tion de se conformer aux stipulations contenues dans 
« la présente convention et aux mesures prescrites 
a pour le maintien de la sécurité générale ». Or, ces 
stipulations n'accordent le droit de conduire un navire 
à vapeur ou à voiles sur le Rhin qu à ceux qui ont pra' 
tiqué la navigation du fleuve pendant au moins trois 
ans, qui ont pris un domicile dans un Etat riverain et 
en ont reçu une patente les autorisant à exercer la 
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profession de batelier, il faut enfin que le navire soit 
reconnu apte à la navigation fluviale. Il est bien évi- 
dent que rimpossibilité pour un navire français par 
exemple de se conformer à ces prescriptions lui inter- 
dit tout accès sur le fleuve, et que la question du cabo- 
tage qui pourrait se poser en droit, n^existe pas en 
fait. 

En ce qui concerne le Danube, le traité du 30 mars 
1853 a bien déclaré que les pavillons de toutes les 
nations seraient traités sur le pied d*une égalité par- 
faite, et cependant en s'appuyant sur ce fait qu'en 
pleine mer où la liberté de la navigation n'est pas con 
testée, le cabotage est réservé aux navires des Etats 
riverains, TAutriche dans la convention sur le Danube 
signée à Venise le 7 novembre 1857, a fait insérer que 
l'exercice de la navigation fluviale proprement dite, 
entre les ports du fleuve sans entrer en pleine mer, 
serait réservée aux sujets des Etats riverains qui joui- 
raient entre eux d'une complète égalité et pourraient 
par conséquent transporter des marchandises et des 
voyageurs entre les ports des pays riverains sans 
aucune exception. Aux réclamations qui lui furent 
faites par les puissances, l'Autriche répondit seule- 
ment : Nous entendons le principe de la liberté fluviale 
comme vous entendez celui de la liberté de la mer. 
Or, c'était inexact ; en mer le petit cabotage seul est 
réservé, quant au grand cabotage et par là, nous enten- 
dons celui qui se fait entre des ports étrangers, il est 
resté libre pour tous. Dans le Danube au contraire, 
suivant la théorie autiûchienne, la navigation entre 
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deux ports du fleuve est réservée quel que soit le pays 
auquel ils appartiennent. 

Ce n'est que dans Tacte final du traité de Berlin de 
1885 relatif à la liberté de la navigation du Congo 
et du Niger, que nous trouvons appliqués à notre 
matière les vrais principes de 1814. Ces fleuves en 
eifet sont ouverts aux navires étrangers sous tout 
pavillon, non seulement pour la navigation avec la 
haute mer, mais aussi pour le cabotage et la batellerie 
Dans ces pays vierges de préjugés et où les intérêts 
des parties contractantes étaient presque nuls, l'appli- 
cation des véritables règles s'est faite sans difficulté. 
Peut-être même a-t-on poussé l'idée de liberté plus 
loin que ne l'auraient voulu les règles du droit des 
gens, puisque le cabotage est ouvert à tous, sans distin- 
guer si les ports entre lesquels il s'exerce appartien- 
nent ou non au même pays. 
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DE LA PKCHE DANS LKS EAUX ETRANGERES 



I. — Pêche dans les eaux maritimes étraugères. Raison d'être 
de la réserve du droit do pêche par les États riverains. 

II. — Législation étrangère et traités. 

in. — Pêche dans les fleuves internationaux. 



I. — De la pêche dans les ports, et dans les autres 
régions que nous avons assimilées au territoire même 
nous n'avons rien à dire. Le droit de souveraineté 
absolue de r Etat riverain sur ces eaux comporte en 
effet sans difficulté le droit de disposer à l'exclusion 
de toute puissance étrangère des produits qu'il en peut 
tirer. Dans les eaux territoriales les puissances mari- 
times exercent les mêmes prérogatives, mais bien 
qu'il ne se soit jamais élevé de contestations sur ce 
point, la légitinité de ce droit exclusif n'apparaît pas 
dans ce cas aussi nettement. Comme nous Tavons dit 
en effet, l'Etat riverain n'exerce plus ici, comme dans 
les ports et les rades, la souveraineté absolue ; ce 
droit international lui permet seulement d'agir sur 
cette partie de la mer dans la mesure de son intérêt, 
et c'est cet intérêt qu'il nous faut dégager pour justi- 
fier cette pratique incontestée. 
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Il réside d'abord dans la nécessité qui existe à un 
point de vue général de réglementer la pêche côtière. 
Comme le gibier, le poisson de mer n'est pas inépui- 
sable et s'il n'y avait pas de règlements de pêche, cer- 
taines espèces viendraient à disparaître rapidement 
grâce aux engins perfectionnés et surtout parce que 
c'est le long des côtes que le poisson de la haute mer 
vient déposer son frai. Cette nécessité reconnue, il n'y 

9 

a pas de bonne raison pour ne pas attribuer à l'Etat 
riverain l'exercice du droit de réglementation, car lui 
seul peut édicter les mesures convenables, et prendre 
les précautions nécessaires à leur exécution. Mais 
comme le dit fort bien M. Nuger à qui nous emprun- 
tons cette raison d'intérêt commun, de ce qu'un Etat 
a le droit de faire la réglementation de la pêche le 
long de ses côtes, il ne s'ensuit pas nécessairement 
qu'il doive en réserver le bénéfice à ses seuls natio- 
naux, aussi faut-il apporter d'autres arguments à l'ap- 
pui du droit exclusif des populations riveraines (1). 

Le premier et le plus fort selon nous consiste en ce 
que la mer avoisinant les côtes donne des produits 
spéciaux, différents suivant les parages, qui assurent 
la subsistance ou la richesse de ces populations. La 
pêche du poisson, celle des perles et du corail sont 
pour elles autant de ressources précieuses, et suivant 
M.Hautefeuille, « elles perdraientpresque tout le fruit 
ce de leur situation si elles n'avaient pas le pouvoir 
« d'exclure les autres peuples de ces pêches. Ces pro- 

(1) Nuger. Oi[i, cit.^ p. 217 
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« duîts qu'ils soient communs à toutes les côtes, ou 
« qu'ils soient au contraire spéciaux au climat, ont dû 
« être considérés par ces nations comme une propriété 
« exclusive à elles donnée par la nature (1). 

En un mot il y a là une source féconde de richesse 
et d'alimentation que chaque nation est intéressée à 
conserver pour ses nationaux» et a on n'a pas plus de 
a raisons de se fâcher ou d'envier un tel avantage à 
« ceux qui veulent en jouir seuls, que de se plaindre 
de ce que tout ne croit pas dans tout pays ('2) ». 

A cette raison de droit naturel, il convient d'ajouter 
des considérations de fait qui presque au même degré 
montrent que l'Etat riverain a un intérêt puissant à 
réserver la pêche côtière à ses nationaux. Ces consi- 
dérations, nous les trouvons dans un rapport de 
M. Ancel sur lequel a été votée la loi du 22 juillet 1851 . 
Bien qu'elles aient été émises à propos des encourage- 
ments à donner à des pêches de haute mer, elles s'ap- 
pliquent aussi de tous points à la réserve de la pêche 
côtière. M. Ancel a fort bien fait observer en effet que 
c'est la pêche qui sert d'apprentissage à nos marins, et 
qu'elle est la véritable pépinière où se recrutent les 
équipages de notre flotte. « Les marins formés par la 
« pêche, disait-il, sont des hommes intrépides habi- 
« tués à lutter contre les périls de la mer. Le séjour 
a même à bord des bâtiments de guerre ne produirait 

(1) Hautefeuille. Des droits et des devoirs des neutres^ t. I, 
p. 233. 

(2) PuFENDORF. Droit de lanature et des gens. Trad. Barbbyrac. 
L. IV, ch. V, § 7. 
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« pas de tels marias, et s*il fallait que TEtat entre- 
ce tînt dans ses vaisseaux les hommes que l'industrie 
a des pêches met à sa disposition, un accroissement 
a du matériel naval serait nécessaire, et le résultat 
a ne serait pas proportionné aux sacrifices ; car ce 
(( n'est pas le nombre des vaisseaux d'un pays qui 

<t fait sa force maritime ; les Etats-Unis n'ont 

a pas une marine militaire aussi puissante, et cepen- 
« dant il peuvent tenir tête à l'Angleterre. Ce qui fait 
c< leur force, c'est une marine marchande admirable 
(c et que le gouvernement de ce grand pays n'a jamais 
<c cessé d'encourager, parce qu'il sait qu'elle est la 
« base de la prospérité nationale. Voyez au contraire 
« tel grand Etat (la Russie) qui possède chez lui les 
ce bois, les chanvres, les fers et tous les éléments de 
« construction, les vivres à bas prix, et qui cependant 
a n'arrivera que lentement au rang de puissance mari- 
ce time parce qu'il lui manque un commerce extérieur, 
ce des pêches établies » (1). 

Il est facile de se rendre compte de la portée des 
observations présentées par M. Ancel en songeant que 
pour la France par exemple, la statistique de la pêche 
de l'année 1885 publiée au Journal officiel révélait que 
dans cette année le nombre d'hommes embarqués et 
employés exclusivement à la pêche côtière avait été 
de 73,605 (2). 

(1) Dalloz. Rép. V» Pêche maritime, n» 28. ■ 

Ces considérations ont été aussi invoquées par le ministre de la 
marine Ducos dans le rapport sur le décret-loi du 9 janvier 1852 
pour la réglementation de la pêche côtière. 

(2) Journal officiel Année 1887, p. 622. 
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Oa peut enfin ajouter que cette industrie qui sert 
d apprentissage aux enfants du littoral leur sert aussi 
de retraite lorsque Tâge ou les infirmités les mettent 
hors d'état d'entreprendre de longs voyages et qu'à ce 
titre elle mérite encore d'être prise en considération 
puisqu'elle leur permet encore de travailler et d'élever 
leur famille (1). 

L'intérêt que les puissances maritimes ont à réser- 
ver pour leurs nationaux la pêche dans les eaux terri- 
toriales n'est donc pas douteux, aussi ce droit comme 
nous le disions quelques lignes plus haut ne leur a-t-il 
pas été contesté. Tous les publicistes l'ont reconnu (2) 
et la pratique internationale est en ce sens. 

Les seules difficultés auxquelles ont donné lieu la 
réserve du droit de pêche, ont été relatives aux limites 
dans lesquelles elle doit être renfermée, et encore 
faut- il ajouter qu'elles appartiennent plutôt au domaine 
de l'histoire qu'à celui de la discussion juridique. Les 
prétentions élevées autrefois par le Danemark dans la 
mer d'Islande en 1432, par Jacques I"'" roi d'Angleterre 
dans la mer du Nord au 1 7™^ siècle sont en effet depuis 
longtemps abandonnées (2). Rien de semblable ne s'est 
produit dans le cours de notre siècle, sauf cependant 
en 1812 un ukase d'Alexandre P' défendant sous peine 
de confiscation aux navires étrangers de se hvrer à la 
pêche dans toute Tétendue de la mer depuis le détroit 
de Behring, jusqu'au 51* degré de latitude nord, à 

(1) NUGER. Op.ciL, p. 218. 
(2)"Fiore. Tome II, édit. 1885, p. 88. 
(3) Pradikr-Fodêhé. Tome II, p. 164. 
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une distance de cent milles anglais des continents 
asiatique et américain. 

Cette disposition souleva naturellement de vives 
protestations, et sur les instances de l'Angleterre et des 
Etats-Unis, Tempereur consentit à modifier cet ukase 
et à limiter Tinterdiction aux eaux territoriales rus- 
ses (1). 

IL — Dans la pratique, les puissances maritimes ont 
organisé de diverses façons cette réserve de la pêche 
côtière, certaines d'entre elles même n'usent pas de 
leur droit sur ce point, et pour donner une idée exacte 
de la situation qui peut être faite dans leurs eaux aux 
pêcheurs français, il nous faut jeter un coup d'œil sur 
les dispositions de législation interne étrangère qui 
ont été édictées en cette matière et aussi sur les règles 
spéciales introduites par certains traités. 

Pendant longtemps on se contentait pour la pro- 
tection du privilège des pêcheurs nationaux d'invoquer 
les règles du droit des gens. C'est encore aujourd'hui 
le système suivi par la Belgique qui ne possède aucun 
texte sur la pêche côtière, et qui revendique néanmoins 
comme traditionnel le droit de l'interdire aux étran- 
gers dans ses eaux territoriales. L'audace toujours 
croissante de certains pêcheurs et en particulier des 
pêcheurs anglais a nécessité des mesures plus énergi- 
ques. Déjà en 1868 la confédération de l'Allemagne du 
Nord avait adressé au gouvernement de la Grandc- 

(1) Martens. Traité di dr. internalional. 

P. U 
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Bretagne des plaintes sur les fréquentes incursions de 
ses nationaux dans les eaux allemandes. L'office du 
commerce britannique (Board of trade) donna dans 
une certaine mesure satisfaction à ces réclamations 
en prévenant les pêcheurs par un avis du mois de 
novembre conçu ces termes : « The exclusive fishery 
a limits of north Germany are designated by the north 
a german government as foUows : that tract of the 
« sea which extends to a distance of three miles from 
a the extremest limits which the ebb leaves dry of the 
ce german north sea coast. Bays and incurvations of 
a the coast which are ten sea miles or less in breath 
oc reckoned from the extremest points of the land and 
a the flats must be considered as under the territo- 
a rial sovereignty of the north german Confedera- 
(( tion ». Mais cette mesure toute platonique ne sutïît 
pas, et TAUemagne par la loi du 26 février 1816 intro- 
duisit dans son code pénal une disposition qui bien 
que dirigée surtout contre les pêcheurs anglais, s'ap- 
plique naturellement à tous les autres et en particulier 
aux pêcheurs français. Tout étranger qui est pris se 
livrant à la pêche dans les eaux territoriales sans y être 
autorisé est puni d'une amende de six cents marks 
ou d'un emprisonnement de six mois. Les engins du 
coupable peuvent être saisis même s'ils ne lui appar- 
tiennent pas (1). 

En Suède et en Norwège, les infractions à la prohi- 
bition de la pêche dans les eaux territoriales sont 
comme en Allemagne prévues par le code pénal. 

(1) Peuels. Annuaire de législation étrangère, 1876, p. 152. 
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En Denamark un projet de loi vient d'être élaboré 
en vue d'interdire cette pêche aux étrangers sous peine 
d'une amende de 100 à 400 couronnes. 

L'Italie suit un système plus libéral, et montre une 
tendance à l'assimilation des pavillons; la pêche 
côtière y est en effet libre sauf une patente de trente 
francs imposée aux pêcheurs étrangers par un décret 
du 7 janvier 1869. 

Enfin les Pays-Bas, la Grèce, le Portugal admettent 
la liberté absolue de la pêche, aussi bien pour les étran- 
gers que pour leur nationaux. Il est vrai qu'il convient 
d'ajouter que cette libéralité n'a pas pour ces pays de 
grands inconvénients, car la pêche étant peu fructueuse 
sur leurs côtes, personne ne cherche à faire concur- 
rence à leurs nationaux. On peut en dire autant des 
Etats-Unis que protège mieux que toute prohibition 
leur situation géographique. 

Dans certains pays, la situation des navires fran- 
çais est réglée par des traités. 

Le plus ancien était celui conclu par les différentes 
branches de la maison de Bourbon le 15 août 1761, 
sous le nom de Pacte de famille, et qui liait la France, 
l'Espagne et les Deux-Siciles. Abrogé pendant la pé- 
riode révolutionnaire et l'empire ce traité avait été 
remis en vigueur en 1814 ; il assimilait au point de 
vue de la pêche les navires français, espagnols et 
napolitains, mais en fait il ne fut jamais mis en vigueur 
que dans la Méditerranée. Il a été définitivement 
abrogé de nos jours par la convention du 8 décem- 
bre 1877 dont l'article 9 est ainsi conçu : « Sont et 
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demeurent abrogés les articles relatifs au commerce et 
à la navigation des anciens traités entre la France et 
r Espagne et Tarlicle additionnel au traité signé le 
20 juillet 1814 ». 

De nos jours le traité en vigueur le plus important 
est celui du 2 août 1839 (1) avec la Grande-Bretagne 
qui détermina les limites de la pêche sur les côtes res- 
pectives de chaque pays. Cette convention dans son 
article 1 1 annonçait un règlement détaillé qui fut signé 
le 23 juin 1843 (2). L'art. 9 de la convention porte que 
les sujets de Sa Majesté britannique jouiront du droit 
exclusif de pêche dans un raj^on de trois milles de la 
laisse de basse mer. L'art. 85 du règlement porte la 
même réserve en édictant de plus la défense pour les 
navires français de ne s'approcher d'aucune partie des 
côtes de l'autre pays plus près que la limite de trois 
milles spécifiée dans l'art. 9 précité, excepté cepen- 
dant dans les circonstances suivantes : 1° quand pour 
cause de mauvais temps ou en raison d'avaries mani- 
festes, ils seront dans la nécessité de rechercher un 
abri dans les ports ou en dedans des limites de pêche ; 
2'' quand ils seront portés en dedans des limites par 
vents contraire, par de forts courants ou par tout au- 
tre cause indépendante de la volonté du patron et de 
l'équipage ; 'à"" quand ils seront obligés de louvoyer à 
cause de vent contraire ou de la marée, pour arriver 
au lieu où ils vont exécuter leur pêche ; 4"* quand pen- 
dant la saison de la pêche au hareng, il conviendra 

(1) De Clercq. Tome IV, p. 407. 
i2; De Clerco. Tome V, p. 65. 
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aux bâtiments harenguiers afin d'attendre une occa- 
sion favorable de procéder à leur pêche légitime de 
mouiller à Tabri des côtes deTautre pays. Les contra- 
ventions à ce règlement commises par les pêcheurs 
français sont constatées par le commandant des bâti- 
ments croiseurs anglais (art. 89), ou par tout autre offi- 
cier ou agent préposé à la police des pêches. Ils appré- 
cient les causes de l'infraction et lorsqu'ils sont convain- 
cus du fait, ils arrêtent ou font arrêter les bateaux qui 
ont ainsi enfreint le règlement. Ils les conduisent ou les 
font conduire dans un port anglais, où après des preu- 
ves de transgression évidente fournies par les déten- 
teurs au tribunal ou magistrats compétents, lesdits 
bateaux pourront être condamnés à être retenus pen- 
dant un laps de temps qui n'excédera par trois mois, ou 
au payement d'une amende qui ne dépassera pas dix 
livres sterling (deux cent cinquante francs). 

Une autre convention intéressant la France, est celle 
conclue à la Haye le 6 mai 1882 avec l'Allemagne, la 
Grande-Bretagne, le Danemark, la Belgique et les 
Pays-Bas. Bien qu'elle ait surtout pour but de régle- 
menter la police de la pêche dans la mer du Nord en 
dehors des eaux territoriales, on a été amené indirecte- 
ment à parler de la pêche dans cette partie de la mer 
pour en exclure l'application des règles qu'elle établit, 
et l'art. 2 dispose que les pêcheurs nationaux «... joui 
« ront du droit exclusif de pêche dans le rayon de trois 
« milles à partir de la laisse de basse mer le long des 
(( côtes de leurs pays respectifs ainsi que des îles et 
c( bancs qui en dépendent. Pour les baies le rayon 
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a de trois milles sera mesuré à partir d'une ligne 
a droite tirée en travers de la baie dans la partie la 
« plus rapprochée de Tentrée au premier point où Tou- 
a verture n'excédera pas dixmilles.Leprésentarticlene 
<r porte aucune atteinte à la libre circulation reconnue 
« aux bateaux de pêche naviguant ou mouillant dans 
« les eaux territoriales, à la charge pour eux de se con- 
flc former aux règles spéciales de police édictées par 
« les puissances riveraines » (1). Cette convention 
n'édicte pas il est vrai de peine contre les contreve- 
nants aux dispositions qu'elle renferme, mais par 
l'art. 35 les hautes parties contractantes se sont en- 
gagées à proposer à leurs législatures respectives les 
mesures nécessaires pour assurer l'exécution de la 
convention. La première loi promulguée en vertu de 
cet article 45 a été celle des Pays-Bas du 2 décem- 
bre 1883 (2). les infractions aux mesures prescrites par 
la Convention sont constatées par les bâtiments de 
guerre de toutes les nations sans tenir compte de la 
nationalité des pêcheurs coupables. La peine peut être 
d'un emprisonnement de 7 jours au plus ou d'une 
amende de 75 florins au plus. Ceux qui, avec intention, 
n'obéiraient pas à un ordre légitime donné par un 
commandant d'un bâtiment croiseur sont punissables 
d'un emprisonnement de trois mois au plus ou d'une 
amende de six cents florins au plus. 
Remarquons en passant que la limite de la pêche 

(1) De Clercq. Tome XIV, p. 17. 

(2) Annuaire de lég. étrangère^ 1884, p. 604. Une loi analogue a 
été promulguée en France le 15 janvier 1884. 



DE LA PÈCHE DANS LES EAUX ÉTRANGÈRES 215 

dans les eaux territoriales adoptée par les conventions 
et aussi par plusieurs dispositions de législation interne 
est celles de trois milles. Nous avons déjà eu occasion 
de voir qu'il n'y avait là rien d'étrange, et que bien que 
rétendue ordinaire de ces eaux fût fixée par la plus 
longue portée du canon, un Etat pouvait néanmoins 
très légitimement renoncer dans une certaine mesure 
à l'exercice de son droit. Peut être même faut-il dire 
qu'il doit le faire au cas particulier qui nous occupe. Il 
y avait bien eu en effet nécessité d'établir une mesure 
fixe de la mer territoriale pour éviter les nombreuses 
difficultés qui n'auraient pas manqué de se produire 
dans la pratique à propos de chacun des droits de l'Etat 
riverain. Mais il n'en reste pas moins vrai que ces droits 
ne se justifient que dans la mesure de son intérêt, et 
il faut approuver selon nous la tendance que montrent 
ici les puissances maritimes à se rapprocher autant 
que possible de ce principe. La raison principale em- 
pruntée à M. Hautefeuille sur laquelle nous nous som- 
mes appuyé pour justifier le droit exclusif des popula- 
tions du littoral, savoir, qu'elles ont dû compter sur 
les richesses mises à leur portée par la nature, ne peut 
être en effet invoquée à une trop grande distance de la 
côte, et est certainement insuffisante pour justifier ce 
droit jusqu'à neuf et dix milles, portée actuelle des 
pièces de siège (1). 

III. — Il nous faut en terminant dire quelques mots 
de la pêche dans les fleuves internationaux. Des diffi- 

(1) En ce sens, Nuger. Op. cit,, p. 244. 
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cultes particulièrement délicates se posent en effet sur 
ce point, tenant à ce que la pèche appartient exclusi- 
vemcnt à chaque Etat riverain pour la section fluviale 
qui se trouve sur son territoire, de sorte qu'au moyen 
de barrages les riverains supérieurs ou inférieurs peu- 
vent accaparer à leur profit la remonte ou la descente 
du poisson. Ces questions ne peuvent être résolues 
que par des traités consacrant de la part de chacun, un 
abandon partiel de ses droits. Il n'existe point à notre 
connaissance de convention semblable où la France 
soit intéressée. 

Mais un autre cas peut se présenter, celui ou un 
fleuve baigne les territoires de deux Etats en les sépa- 
rant, de sorte que le domaine de chacun s'étend jusqu'à 
la ligne médiane du cours d'eau. Les difficultés dans 
ce cas ne sont pas moindres, car sur beaucoup de points, 
il est difficile de flxer la ligne séparative, et d'une façon 
générale il est presque impossible d'arriver à la répres- 
sion des incursions réciproques des pécheurs dans les 
eaux de l'Etat coriverain. C'est encore aux conventions 
qu'il a fallu recourir pour obvier à ces inconvénients, 
et le moyen le plus souvent adopté a été de consacrer 
dans ces fleuves un système analogue à celui qui a été 
admis pour la navigation, avec cette différence cepen- 
dant que la jouissance commune n'est pas dans ce cas 
accordée à tous, mais aux seuls riverains. 

Celles de ces conventions qui intéressent les pécheurs 
français n'ont que peu d'importance; l'une du 28 dé- 
cembre 1886 règle en effet l'exercice de la pêche dans 
les parties du Rhône, de l' Arve et du Doubs formant 
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frontière, l'autre du 19 janvier 1888 a eu pour but de 
mettre un terme aux conflits regrettables qui s' élevaient 
entre les pecîheurs français et espagnols dans la 
Bidassoa. 

Cette dernière convention est cependant remarqua- 
ble en ce qu elle a mis fin à des difficultés que Ton 
commençait à être en droit de considérer comme inso- 
lubles. C'est le 2 décembre 1856 (1) que fut en effet 
conclu le premier traité entre la France et T Espagne, 
décidant que Texercice de la pêche dans la Bidassoa se- 
rait subordonné à un règlement arrêté d'un commun 
accord entre les puissances riveraines. Ce règlement fut 
élaboré en 1859 et établit un système de communauté 
entre les communes riveraines jusqu'à l'embouchure 
du fleuve en rade du Figuier et de Biriatou. Mais il ne 
produisit pas les bons résultats qu'on en attendait; 
l'art. 10 notamment avait organisé entre les pêcheurs 
des deux pays des tours de pêche qui favorisaient les 
communes espagnoles où les filets étaient plus nom- 
breux. De plus, la répression était insuffisante, les gar- 
des pêches ne jouissant d'aucune autorité, et les sta- 
tionnaires français ou espagnols n'ayant pas compé- 
tence pour constater et punir les délits. 

Un nouveau règlement fut conclu le I8février 1886. 
Il consacrait aussi la communauté de la pêche pour 
les riverains, mais il organisait la répression d'une 
façon plus sérieuse en confiant la surveillance de la 
pêche aux commandants des forces maritimes de 

(1) De Clercq. Tome X, p. 162. 
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chaque Etat dans la Bidassoa ou à leurs délégués, et 
aussi aux maîtres patrons des annexes des station- 
naires. Eu outre Tarticle 10, qui avait surtout suscité 
les jalousies des pêcheurs français, était modifié en 
ce sens que pour rétablir réquilibre,les tours de pèche 
étaient tirés au sort, non plus alternativement par 
nation, mais par commune, de sorte que les commu- 
nes françaises au nombre de trois, obtenaient ainsi 
trois jours de pêche contre deux accordés aux deux 
communes espagnoles (1). 

Mais lorsqu'on en vint à Texécution de ce nouveau 
règlement, c'est-à-dire que lorsque le 1*' février 1887, 
les maires des cinq communes riverai nés delà Bidassoa 
se réunirent pour procéder au tirage au sort tel qu'il 
était organisé par la convention de 1886, il fut impos- 
sible de s'entendre, les maires espagnols s'insurgeant 
contre les clauses consenties par leur gouvernement 
et refusant de se prêter au fonctionnement d'un sys- 
tème qui, contrairement au précédent, favorisait cette 
fois les pêcheurs français. Ils prétendirent s'en tenir 
à l'ancien régime, et craignant de nouveaux conflits, 
le gouvernement français et celui de l'Espagne s'en- 
tendirent pour ne pas exiger de part et d'autre l'exé- 
cution du traité. 

Enfin le 19 janvier 1888, fut signée la convention 
qui régit actuellement la pêche dans la Bidassoa. Les 
mesures de répression organisées par le précédent 
règlement sont maintenues; l'article 10 consacre de 

(1) Archives diplomatiqueSyt. XX, p. 241. 
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nouveau Talternat par nation, et ce sont les délégués 
des pêcheurs eux-mêmes qui déterminent Tordre 
dans lequel chaque nationalité est appelée à exercer 
son droit. 



CHAPITRE IV 



DROIT DE POLICE 



SECTION I 



Police douanière. 



I. — Police douanière dans les ports et dans les eaux terri- 
toriales. 

II. — Police douanière dans les fleuves internationaux. 

I. — Les taxes de douane constituent pour un Etat 
une source abondante de revenus, en même temps 
qu'un puissant moyen de protection pour l'industrie 
nationale; il a donc le plus grand intérêt à en assurer 
l'exacte perception aussi bien sur ses frontières mari- 
times que sur ses frontières terrestres. Dans ce but, 
les peuples riverains de la mer ont établi sur leurs 
côtes une ligne de surveillance analogue à celle qui 
entoure le territoire et destinée à réprimer toute 
tentative de contrebande. Les navires français dans 
les ports étrangers se trouvent ainsi soumis à des 
règlements dont la légitimité ne saurait être contestée, 
puisque TEtat exerce sur ses ports la même autorité 
que sur son territoire proprement dit, et peut par 
conséquent y réglementer le commerce à son gré. 
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Ces règlements contiennent d'ailleurs à peu près tous 
les mêmes dispositions : obligation pour le capitaine 
d'opérer déclaration de son chargement dans un assez 
bref délai, et de fournir un manifeste exprimant la 
nature de la cargaison et le détail des objets importés, 
droit de contrôle et do visite des préposés, confisca- 
tion des marchandises prohibées, et enfin répression 
des infractions par voie d'amende et même d'empri- 
sonnement. 

Mais l'exercice de ce système de surveillance et de 
répression eût été absolument insuffisant, s'il avait 
été restreint aux seuls points de la côte ou peuvent 
aborder facilement les navires. La contrebande peut 
être en offset facilement organisée dans les eaux terri- 
toriales, au moyen de bateaux de faible tonnage qui 
approchent facilement du rivage et y déposent furti- 
vement des marchandises prohibées ou soumises à 
des droits d'entrée. Aussi le droit international recon- 
naît-il aux puissances riveraines le droit de prendre 
dans ces eaux les mesures nécessaires à la sauve- 
garde de leurs intérêts douaniers, c'est-à-dire de 
surveiller les navires qui y séjournent, de les visiter, 
et de punir les marins convaincus de se livrer à la 
fraude. 

L'exercice de cette surveillance dans la mer voisine 
n'a jamais soulevé de contestai ions. Rien de plus 
juste en ce qui concerne le droit lui-même. Il est légi- 
time en efl'et, puisqu'il répond à un intérêt certain de 
l'Etat limitrophe. Mais on n'en peut dire autant des 
prétentions de certaines puissances maritimes qui. 
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oubliant que la portée du canon doit fixer les limites 
extrêmes de la mer territoriale ont étendu au delà du 
raisonnable Taction de leur police douanière. 

C'est ainsi qu'au siècle dernier, TEspagne s'arro- 
geait le droit de visiter les petits bâtiments de cent 
tonneaux et au-dessous, qui étaient rencontrés navi- 
guant à deux lieues de distance au large des côtes. 
Or, la portée des canons était à cette époque de trois 
milles environ, et c'était évidemment méconnaître le 
principe que nous venons de rappeler. L'Espagne 
exerce aujourd'hui son droit de police à peu près dans 
les mêmes limites; en vertu de l'art. 15 du décret 
royal du 3 mai 1830 reproduit dans le décret du 
20 juin 1852, la surveillance douanière y est en effet 
prescrite jusqu'à six milles de la côte. Mais ces me- 
sures aujourd'hui n'ont rien que de très légitime, 
puisqu'elles ne s'exercent pas au delà de la portée du 
canon. 

La Grande-Bretagne au contraire qui, suivant un 
statut de Georges III (1), réclamait déjà pour ses croi- 
seurs le droit d'arrêter et de visiter tous les navires se 
dirigeant vers les ports britanniques dans une limite 
de quatre a leagues » c'est-à-dire (douze milles), des 
côtes, n'a pas aujourd'hui diminué ses prétentions, et 
une loi du 18 août 1833, dispose que les navires étran- 
gers trouvés dans cette même limite de quatre a lea- 
gues » soit à l'ancre, soit louvoyant ou rôdant et ne 
se dirigeant pas vers un port, ou vers le but de leur 

(1) Georges III. Ch. 24 et 25. Hovering Acta. 
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voyage lorsque le temps le permet, doivent se retirer 
dans les 48 heures sur la sommation qui leur est faite ; 
s'ils sont chargés de marchandises prohibées, et s'ils 
n'obéissent pas à la sommation ils sont confisqués (1). 

Comme l'a' fort bien dit M. Hautefeuille dans un 
passage reproduit par M. Perels « toutes ces réclama- 
« tions au delà de la partie de la mer comprise sous 
a la grande portée d'un canon, sont des prétentions 
<( illégitimes qui ne sauraient être justifiées » ('2). On ne 
peut s'expliquer qu'il ne se soit jamais élevé de diffi- 
cultés à ce sujet qu'en songeant à l'intérêt que chaque 
Etat a à reconnaître les délimitations de ses voisins 
pour que ceux ci reconnaissent les siennes. Mais cet 
accord tacite ne suffit pas pour légitimer de sembla- 
bles mesures, car il est impossible même par la voie 
des traités d'acquérir de droits sur une partie de la 
mer qui suivant le droit des gens ne peut être appro- 
priée et doit être libre pour tous, quel que soit le point 
de vue auquel on se place (3). 

Certains navires de commerce peuvent par excep- 
tion être affranchis de la police des douanes dans les 
eaux étrangères, comme ils le sont de la juridiction 

(1) NuGER. Op. Cl/., p. 289. 

(2) Perels. Op. cit., p. 20. 

(3) Le même reproche peut êlre fait à la législation française. 
L'article 7 de la loi du 4 germinal de Tan II est en effet ainsi 
conçu : « Les capitaines et autres officiers et préposés sur les 
bâtiments au service des douanes, ceux de commerce et de la 
marine militaire pourront visiter tous bateaux au-dessous de 
cent tonneaux étant à l'ancre ou louvoyant dans les 4 lieues des 
côtes de France ». Et la loi de 1813 a substitué à cette limite celle 
encore plus exorbitante de 2 myriamètres. 
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de l'État riverain. Nous avons déjà vu que les navires 
nolisés parla marine de guerre et commandés par ses 

officiers jouissent de cette faveur, ainsi que ceux à 
bord desquels se trouvent des souverains étrangers ou 
leurs représentants. Il en est de même pour les navi- 
res employés à des usages publics en dehors de la ma- 
rine militaire comme les bateaux à vapeur faisant le 
service de la poste. La convention postale du 3 mars 
1869 entre Tltalie et la France est en ce sens ; Tarti- 
cle 6 porte en effet que lorsque les paquebots employés 
par l'administration des postes de France ou l'ad- 
ministration des postes d'Italie pour le transport 
des correspondances dans la Méditerranée seront 
des bâtiments nationaux, propriété de l'Etat ou sub- 
ventionnés par lui, ils seront considérés comme vais- 
seaux de guerre dans les ports des deux pays où ils 
abordent régulièrement ou accidentellement, et qu'ils 
seront exempts dans lesdits ports de tous droits de 
navigation et de tonnage, et ne paieront ces droits 
qu'autant qu'ils débarqueront des marchandises. 

La France a signé sur les mêmes bases plusieurs 
conventions, notamment avec la Grande-Bretagne le 
30 avril 1843, article 7, et avec l'Espagne le 6 février 
188:2. Dans ce dernier pays cependant, les capitaines 
des paquebots-poste doivent présenter, à toute réqui- 
sition de l'autorité, en vertu d'un décret royal du 
4 mars 1887, un manifeste portant déclaration en bloc 
des marchandises groupées par port de destination, 
avec indication du nombre de colis et du poids total. 

En Grèce, la loi du SO mai 1887, dispense de 
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même les paquebots-poste à itinéraire déterminé des 
obligations douanières imposées aux autres navires. 

II. — Il est facile d'apercevoir quelles difficultés 
particulières se présentaient pour les fleuves inter- 
nationaux. Chaque Etat conservant sur la partie du 
fleuve comprise dans les limites de son territoire un 
droit de souveraineté absolue, comme sur le terri- 
toire même, convenait-il de leur laisser en matière de 
douanes le libre exercice de cette souveraineté terri- 
toriale ? Leurs agents pourraient-ils se livrer à des 
actes d'inquisition sur le fleuve? Des droits pour- 
raient-ils être perçus par les diff'érents pays traver- 
sés par la marchandise ? 

Les signataires du traité de Vienne on pensé qu'il y 
aurait là autant d'atteintes graves à la liberté de la 
navigation et se sont refusés à les consacrer. De là 
l'article 115 conçu en ces termes : <t Les douanes 
a n'auront rien de commun avec les droits de naviga- 
« tion. On empêchera que l'exercice des fonctions de 
<^ douanier ne mette d'entrave à la navigation, mais on 
« surveillera par une police sur la rive, toute tentative 
« des habitants de faire la contrebande à l'aide des 
(c bateUers » . 

En conséquence il a été décidé que les eaux d'un 
fleuve international devaient être soustraites à tout 
système douanier, et que la marchandise n'acquitterait 
de droits qu'en touchant la rive au lieu de débarque- 
ment. Néanmoins pour éviter les fraudes que n'eût pas 
manqué de susciter un système aussi libéral, la prati- 

P. 15 
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ses débarquées sur les rives, et cette interdiction s'ap- 
plique même aux bâtiments, transports et radeaux 
traversant les sections du fleuve dont les deux rives 
appartiennent au même Etat (art. 6). 

Le transit est absolument libre pour les marchandi- 
ses de toutes les nations, quelle que soit leur prove- 
nance et leur destination. Lorsqu'un bâtiment trans- 
port ou radeau travej-se une section fluviale dont le:*, 
deux rives appartiennent à un seul Etat, les capitaines 
ou patrons ne sont pas assujettis à d'autres formalités 
quant aux marchandises transportées en transit, 
qu'au plombage et à la surveillance d'un agent doua- 
nier exercée à bord jusqu'au point où les deux rives ou 
Tune d'elles cessent d'appartenir audit Etat (art. 7)(1). 

Enfin pour les difficultés du parcours, chutes, ou 
difierences dans la profondeur des eaux pouvant inter 
rompre le navire dans sa navigation intérieure, et né- 
cessiter des transbordements successifs, l'usage s'est 
établi sur les grands fleuves internationaux, de déclarer 
certains ports, de distance en distance, ports francs ou 
entrepôts libres, où les marchandises peuvent être 
débarquées, et d'où elles peuvent être expédiées sans 
être soumises aux taxes douanières (2). 

(1) De Clercq. Tome XIV, p. 189. 

(2) Prader-Fodéré. Tome II, p. 261. 
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SECTION II 
Police de la navigation. 

I. — Dans les ports et dans les eaux territoriales. 

II. — Dans les fleuves internationaux. 

I. — Parmi les restrictions au principe de la liberté 
(le la mer qu'un Etat est en droit d^imposer aux na- 
vires qui séjournent dans ses eaux, il faut reconnaître 
comme essentiellement légitimes, celles qui ont pour 
objet d'assurer la sécurité de la navigation. 

Quant aux ports, pas de difficulté; ces mesures se 
justifient pleinement, puisque TEtat maître du port 
est libre d'en refuser l'accès aux navires étrangers, et 
a fortiori de ne les y admettre qu'autant qu'ils se con- 
formeront aux prescriptions qu'il lui plaira de leur 
imposer. Dans les eaux territoriales, elles ne sau- 
raient non plus soulever de difficultés; il est du plus 
grand intérêt, en effet, pour une puissance maritime 
que la circulation le long de ses côtes puisse se faire 
sans dangers, le mouvement de ses ports et par suite 
la prospérité de son commerce en dépendent. Or, les 
difficultés spéciales que présente la navigation près de 
la terre exigent des mesures de précaution particu- 
lières, et la sécurité des navires dépend souvent d'une 
direction précise indiquée par un système [de bali- 
sage. De là, la nécessité de règlements qui imposent 
aux navires l'obligation de se conformer aux voies 
indiquées, et qui règlent d'une manière uniforme la 
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conduite à tenir par les capitaines lorsqu'ils se ren- 
contrent ou se croisent, lorsqu'ils naviguent de nuit 
ou dans la brume, qu'ils échouent ou font naufrage. 
Ce droit de régler la police de la navigation dans les 
eaux territoriales a d'ailleurs toujours été reconnu en 
droit international aux Etats riverains, et en parti- 
culier dans le règlement ayant pour objet de prévenir 
les abordages du 12 mars 1863, qui a été adopté par 
les diverses puissances maritimes. L'art. 25 de ce 
règlement porte en effet que rien dans les règles qu'il 
établit « ne doit entraver l'application des règles 
« spéciales dûment édictées par l'autorité locale, rela- 
« tivement à la navigation dans une rade, dans une 
« rivière ou enfin dans une étendue d'eau intérieure 
« quelconque » (1). 

Seule la question des taxes que peut légitimement 
percevoir un Etat dans ses eaux, a soulevé quelques 
difficultés en notre matière. Indépendamment des 
droits de douane qui peuvent être perçus sur les mar- 
chandises, et les droits d'octroi, les bâtiments de com- 
merce sont assujettis à certaines taxes ou droits de quai, 
de pilotage et de tonnage. Il n'y a pas lieu de discut^er 
la légitimité de ces impositions dans les ports, puisque, 
nous le répétons, l'Etat y peut agir comme bon lui 
semble. Il y a peu à craindre d'ailleurs que les puis- 

(1) Voy. règlement international du 12 mars 4863. Dictionnaire 
du dr. international privé, V« Abordage. 

Le règlement actuellement en vigueur a été promulgué en 
France le !«'' septembre 1884. Il reproduit cette même dispo* 
sition. 
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sances maritimes n'abusent de ces taxes, leurs intérêts 
commerciaux ne pouvant qu'en souffrir. Il convient 
même de remarquer que dans la pratique de la plupart 
des nations, les droits de tonnage ou taxes analogues 
tendent à disparaître en tant que taxes fiscales pour 
ne subsister que comme moyen de rembourser soit 
TEtat, soit les administrations locales des dépenses 
nécessitées parles travaux d'aménagement et d'entre- 
tien des ports (1). 

Dans les eaux territoriales, il faut naturellement 
refuser à l'Etat riverain le droit d'établir des taxes 
purement fiscales qui ne peuvent se justifier que par 
l'idée de souveraineté absolue, et lui reconnaître seule- 
ment le droit de percevoir celles qui représentent une 
juste compensation des frais qu'il s'impose pour l'en- 
tretien des balises, des feux, et autres signaux destinés 
à assurer la sécurité de la navigation ('2). 

Ce droit a cependant été contesté pour les détroits, 
et M. Hautefeuille prétend que ces taxes n'y sauraient 
être légitimement perçues que dans le cas où les États 
intéressés auraient eux-mêmes demandé, ou du moins 
consenti que ces ouvrages fussent construits. Les 
avantages de la possession d'un détroit compensent, 
selon lui, très largement les dépenses que nécessite la 
sécurité de la navigation (3). Nous ne nions pas les 

(1) Voy. Dalloz. Répert. V* Organisation maritime, n® 547. 

(2) Vattel. Le dr. des gens, Edit. Pradier-Fodéré, liv. I, 
ch. XXIII, p. 584, t. I. 

Pasquale Fiore. Traité de dr, intern. public, liv. II, ch. II, 
no 738. 

(3) Hautefeuille. Des droits et dev, des neutres, t. I, ch. III, 
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avantages qui peuvent résulter pour TEtat riverain de 
la possibilité pour lui de commander un détroit, mais 
sur le terrain du droit, tout Etat qui fait une dépense 
dans rintérét d'autrui, peut prétendre à en être indem- 
nisé, et le fait qu'il a d'autre part une situation favo- 
rable, ne peut influer en rien sur le règlement de cette 
indemnité. 

Les règles que nous avons posées ont été aussi 
méconnues, mais en sens inverse, par le Danemark 
lorsqu'il prétendait percevoir dans les détroits du Sund 
et des Beltet le canal de Holstein un droit de péage 
sur les navires étrangers. Les plus anciens documents 
qui constatent Texistence de ces droits, remontent au 
14* siècle. Le grand principe de la liberté de la mer 
n'avait pas encore été proclamé et les rois de Dane- 
mark manifestaient aussi le droit de souveraineté, 
qu'ils revendiquaient sur ces détroits. Ces prétentions 
furent l'occasion do nombreuses difficultés ; la résis- 
tance des villes hanséatiques, notamment de Lubeck 
amena plusieurs guerres dont le Danemark sortit tou- 
jours vainqueur. En vain invoqua-t-on le principe 
de la liberté des mers à son apparition, les Danois 
répondirent alors que la perception d'un droit au pas- 
sage des détroits se justifiait par la protection qu ils 
offraient aux navires étrangers contre les pirates qui 
infestaient la Baltique, et par le soin qu'ils prenaient 
d'entretenir les fanaux et signaux destinés à les guider 

sect. II, p. 99. En ce sens aussi : Hefter. Dr, intern. de VEurope. 
Trad. Bergson, liv. I, g 75, p. 152, et Blunstchli. Op, cit. Trad. 

LA.RDY, p. 193. 
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dans leur marche. Sous cette forme, Timpôt perçu au 
passage du Sund et des Belt paraissait en somme 
assez légitime et Grotius disait à ce propos : ce Celui- 
a là n agira point contre le droit de la nature et des 
« gens qui, acceptant la charge de proléger et d'aider 
ce la navigation par le moyen de feux nocturnes et de 
a balises indiquant les écueils, aura imposé un impôt 
a raisonnable aux navigateurs (1). Malheureusement 
cette explication ne pouvait convenir aux taxes perçues 
par le Danemark qui frappaient à la fois le navire et 
la cargaison. En tant que frappant le navire, elles pou- 
vaient encore se justifier en disant qu'elles correspon- 
daient à des services rendus par ce pays à la naviga- 
tion : mais ce n'était là qu'une faible partie de la taxe, 
environ 1/7. Le surplus, c'est-à dire les 6/7, n'étant 
donc qu'un véritable tribut à payer pour l'usage du 
détroit qui suivant les principes doit être libre pour 
tous. Déplus le total des sommes ainsi perçues était 
absolument hors de proportion avec les dépenses faites 
parle Danemark. Aussi en 1848 les Etats-Unis ont- 
ils brusquement déclaré qu'ils se refuseraient désor- 
mais à payer les droits du péage à l'entrée des détroits, 
parce qu'ils les considéraient comme contraires aux 
principes de la libre navigation et de l'égalité des 



Etats. Le gouvernement de l'Union américaine 
reconnaissait bien en principe que le Danemark avait 
le droit dans une certaine mesure de réclamer une 
indemnité pour les dépenses que lui occasionnait l'en- 

(1) Grotius. Le droit de la paix et de la guerre. Traduction de 
Pradikr-Fodéré. 1869, liv. II, ch.III, g 14. 
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tretien des phares et balises marquant le chenal dans 
les détroits, mais il contestait que même en s'appuyant 
sur des traités librement consentis comme celui avec 
la France du 14 février 1663, le Danemark put ériger 
en péage, ce qui ne devait être qu'une indemnité varia- 
ble suivant les services rendus. Ces difficultés donnè- 
rent lieu à des négociations qui aboutirent au traité 
conclu le 14 mars 1857 à Copenhague auquel prirent 
part un grand nombre de puissances maritimes euro- 
péennes et qui stipulait pourTavenir, la suppression de 
tout droit sur les navires et leur cargaison à leur pas- 
sage par le Sund et les Belt. Le Danemark s'engageait 
de plus 'à conserver et à maintenir dans le meilleur 
état les feux et phares servant à faciliter la navigation 
dans ces passages et à faire surveiller comme par le 
passé, le service du pilotage dont l'emploi serait en 
tout temps facultatif, les droits de pilotage devant être 
de plus modérés et d'un taux égal pour les navires 
danois et étrangers. En retour, une somme d'environ 
92 millions de francs devait être payée en vingt années 
au Danemark par les puissances signataires. Cette 
somme ne représentait donc pas, remarquons-le bien, 
le paiement d'une renonciation à un droit, mais une 
indemnité pour les frais que devait occasionner dans 
l'avenir l'exécution des engagements pris par les 
Danois (t). 

(1) Les Etats-Unis qui n*avaient pas pris part aux négociations 
de Copenhague y ont adhéré par une convention particulière 
conclue avec le Danemark le mois suivant 11 avril 1857 et repo- 
sant sur les mêmes bases que celle du 14 mars. 
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II. — Les fleuves internationaux font partie inté- 
grante du domaine qu'ils longent ou qu'ils traversent, 
et à ce titre, dit M. Engelhardt (1), a le droit des auto- 
« rites riveraines d'en réglementer l'usage est d''au- 
(( tant moins contestable, que l'exiguïté de la voie 
oc qu'ils offrent à la circulation publique et leurs im- 
(c perfections naturelles, commandent des mesures 
tf spéciales de précaution ». Les navigateurs seraient 
d'ailleurs mal venus à se plaindre de règlements édic- 
tés dans leur intérêt, qui se double ici de l'intérêt 
général, car un sinistre dans un fleuve interrompt le 
plus souvent la circulation, et en 1856 un navire mal 
dirigé s'échouant sur le banc des Arcagny dans la Sou- 
lina a pu arrêter la navigation du bas Danube, et 
obliger plus de quarante navires à attendre pendant 
des semaines que la voie fut dégagée. 

Mais une difficulté spéciale se posait dans ce cas 
analogue à celle que nous avons étudiée à propos de la 
police douanière. Bien que la circulation soit libre en 
effet sur le fleuve, chaque Etat conserve un droit de 
souveraineté sur la partie comprise dans son territoire, 
et peut prendre }»ar conséquent dans ces limites telles 
mesures qu'il lui paraît bon. Or c'est particulièrement 
dans cette branche de l'administration fluviale qu'il 
convient de traiter les fleuves internationaux comme 
s'ils ne dépendaient que d'une seule et même souve- 
raineté : il s'agit en effet de directions précises desti- 
nées à prévenir les sinistres dans les diverses circons- 

(1) Engelhardt. Du régime conventionnel des fleuves inter- 
nationaux y p. 109. 
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tances de la navigation, et les mesures édictées dans 
ce but ne peuvent être efficaces qu'autant qu'elles sont 
uniformes sur tous les points du fleuve. Il est impos- 
sible d'imaginer par exemple que les feux convention- 
nels destinés à indiquer la marche des navires puissent 
être de quelque utilité s'ils varient sur les différentes 
sections du fleuve, et on aperçoit très bien au contraire 
que les accidents les plus graves pourraient résulter de 
ce défaut d'unité. Aussi en fait les règlements de la 
police de la navigation ont ils été élaborés en commun, 
en même temps que l'on fixait les bases générales du 
régime des fleuves internationaux ; on peut même dire 
qu'il s'est établi à ce point de vue une sorte de droit 
commun sur ces fleuves, puisque si nous en croyons 
M. Engelhard, ces règlements inspirés par une lon- 
gue pratique contiennent des dispositions identiques, 
ou môme ont été copiés les uns sur les autres (1). 

Quant aux droits de navigation sur les fleuves in- 
ternationaux, nous ne les considérons encore comme 
légitimes, qu'autant qu'ils représentent une compen- 
sation des frais que s'imposent les États riverains pour 
les travaux de correction et d'entretien du fleuve. 
Nous sommes en efl^et en présence d'une voie de com- 
munication ouverte à tous, et nul ne doit, en quel- 
que façon que ce soit, apporter une entrave à cette 
libre circulation. 

Jusqu'en 1814 les droits perçus tant à Tentrée que 
sur le parcours des fleuves avaient un caractère fiscal 

(1) Engelhardt. Op. cit., p. 110. 
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et représentaient un revenu souvent considérable, dont 
Torigine féodale n'était pas douteuse. Au congrès de 
Vienne, Lord Clancarty insista sur une réforme né- 
cessaire des droits fluviaux, et demanda qu'ils ne fus- 
sent plus considérés comme une source de revenus 
directs. Ce point de vue fut adopté et consacré dans 
l'article 3 du traité de Vienne. Mais avec la même 
bonne foi dont ils avaient fait preuve pour interpréter 
la clause relative à la liberté de la navigation, certains 

9 

Etats soulevèrent à propos de ces droits une foule de 
difficultés. Torturant cette clause du traité, « la quotité 
des droits sera fixée d'après les circonstances locales 
qui ne permettent guère d'établir une règle générale à 
cet égard », ils prétendirent qu'ils étaient implicitement 
autorisés à fixer les droits comme bon leur semblerait, 
sans être tenus de tenir compte uniquement des inté- 
rêts de la navigation. C'est ainsi que le Hanovre^ le 
Mecklembourg et le Danemark ont pu établir un tarif 
qui, de 18:21 à 1860, déduction faite des sommes em- 
ployées aux travaux fluviaux, leur a rapporté plus de 
soixante-quinze millions de francs, et que sur le Rhin 
ou a pu pendant de longues années maintenir un oc- 
troi qui n'était pas inférieur aux droits prélevés sur les 
meilleurs canaux de France et d'Angleterre, 

Pour éviter de semblables abus, les signataires du 
traité de Paris du 20 mars 1856 se sont montrés plus 
explicites (1). Parles articles 15 et 16 ils ont autorisé 
la perception de droits fixes de navigation, mais seu- 
il) De Clercq. Tome VII, p. 64 et 65. 
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lement en tant qu'ils sont destinés à couvrir les frais 
des travaux fluviaux, ajoutant que sauf ces droits, les 
navires jouissaient d'une franchise absolue sans dis- 
tinction de pavillon. La commission fit usage de cette 
faculté en arrêtant le tarif du 25 juillet 1860 revisé le 
7 mars 1863 dont le produit a procuré les ressources 
nécessaires pour Tachèvement des travaux de Sou- 
lina ; et pendant tout le temps que cette taxe a été en 
vigueur elle a publié annuellement un bilan officiel 
des opérations des différents bureaux de perception, 
ainsi qu'un Etat indiquant la répartition etTemploi du 
produit du tarif fluvial. Aujourd'hui en vertu du rè- 
glement élaboré le 2 juin 1882 par la Commission 
européenne du Danube, et adopté par les puissances le 
10 mars 1883, cette taxe n'existe plus, et il ne peut être 
perçu sur le Danube aucun péage basé uniquement sur 
le fait de la navigation (1). Les États riverains ont se- 
lement le droit (art. 4) de percevoir dans leurs ports 
respectifs les droits de quai, grue, balance, magasi- 
nage, pour les établissements existants ou à établir. 
Et encore faut-il remarquer que ce règlement ne tient 
pas assez compte à ce point de vue de la souveraineté 
des États riverains, puisque bien que ces droits soient 
perçus dans les ports ou l'idée de liberté ne saurait 
plus intervenir, il impose à ces États l'obligation de 
les limiter à la quotité nécessaire à l'amortissement du 
capital employé à l'établissement des ouvrages du 
port, et l'amortissement opéré, à celle nécessaire au 

(1) De Clercq. Tome XIV, p. 181 etèuiv. 
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simple entretien, sans qu'ils puissent jamais devenir 
une source de revenus. 



SECTION III 
Police sanitaire. 

Les puissances maritimes appliquent en général aux 
navires venant de l'étranger, et en particulier de 
rOrient, le foyer par excellence des maladies épidémi- 
ques, un ensemble de mesures destinées à empêcher 
:* la contagion de se propager à l'intérieur. On a beau- 

coup discuté sur TefiBcacité de ces mesures prophylac- 
tiques etnombre de savants ont émis sur ce point des 
doutes sérieux. Nous n'avons pas à nous préoccuper 
des arguments qui ont été mis en avant de part et d'au- 
tre, par les contagionnistes et les non contagionnistes, 
arguments qui sont du ressort de la science médicale ; 
nous avons seulement à constater l'existence de ces 
mesures sanitaires, et à en apprécier la légitimité. 
Dans cet ordre d'idées, nous n'hésitons pas à dire que 
jusqu'à cequ'il ait été démontré que le fait jusqu'alors 
universellement accepté de la contagion n'existe pas, 
les Etats agissent dans la plénitude de leur droit, et 
même accomplissent un devoir enprenant des mesures 
de ce genre. Ils n'ont pas seulement en effet pour mis- 
sion d'assurer la sécurité du territoire, mais aussi 
celle de SOS habitants, et ils doivent prendre toutes les 
dispositions et règlements qu'ils croient utile pour 
arriver à ce résultat. 
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On donne en général le nom de quarantaines aux 
mesures de police sanitaire ainsi imposées aux navires 
arrivant dans un port. Elles ont surtout pour but de 
désinfecter le navire, d'empêcher les communica- 
tions avec la terre, et avec les autres bâtiments. A cet 
effet les navires doivent séjourner pendant un temps 
plus ou moins long dans un endroit qui leur est dési- 
gné par l'autorité locale. Dans certains ports des éta- 
blissements spéciaux sont affectés sous le nom de 
« lazarets » aux dépôts des marchandises et au loge- 
ment des passagers soumis à la quarantaine. La durée 
de ce séjour varie suivant les saisons, les ports où il 
est prescrit, les objets plus ou moins susceptibles de 
contagion, la durée et les autres circonstances du 
voyage, et selon les cas, la quarantaine est dite de ri- 
gueur ou de simple observation. Elle peut aussi être 
augmentée proportionnellement pour les provenances 
qui ont communiqué avec d'autres soumises à une qua- 
rantaine plus rigoureuse, ou si des symptômes pesti- 
lentiels viennent à se développer dans les provenances 
déjà en quarantaine, ou bien encore si des faits graves 
de suspicion relativement à ces objets viennent à la 
connaissance des autorités sanitaires (1). 

Ces mesures sont autant d'entraves à la liberté de 
la navigation; aussi s'est-on efforcé à plusieurs repri- 
ses de régler d'une façon simple et autant que possible 
uniforme, le service de quarantaine. Des conférences 
internationales ont eu lieu à Paris à ce sujet en 1859, 

(1) Dalloz. Rép. Vo Salubrité publique. 
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à Constantinople en 1866 et à Vienne en 1874 ; mais 
l'entente n a pu s'établir, de sorte que chaque Etat 
règle la matière à son gré. 

Il faut toutefois reconnaître que la rigueur des 
anciens règlements, probablement sous Tinfluence des 
discussions dont leur efficacité a été Tobjet, s'est de 
beaucoup relâchée. L'ancienne quarantaine dite de 
rigueur, n'existe pour ainsi dire plus, et la quarantaine 
de simple observation disparaît elle-même le plus sou- 
vent lorsqu'il s'est écoulé un certain temps depuis le 
départ du navire des ports en suspicion. On exige 
cependant encore en général^ un certificat ou patente 
de santé délivrée par les autorités du port de départ ; 
il en est ainsi notamment en Allemagne en vertu des 
Instructions pour les commandants ^ g 94, complétées 
par les décrets du 24 février 1879 et 15 août 1879. 
C'est ce certificat délivré par l'autorité du port de 
départ et revêtu du visa du consul qui sert de base 
pour l'application des mesures de quarantaine à cha- 
que cas spécial (1). De même en Russie le règlement 
du 9 novembre 1864 (2) exige de tout navire qui arrive 
la productioji d'une patente de santé sans distinguer 
si le lieu de départ était ou non contaminé; il faut en 
outre qu'il soit légalisé par le consul de l'Etat où se 
rend le navire (dans l'espèce la Russie) ou par un autre 
consul dûment autorisé. 

Observons que d'une façon générale, ces règlements 

(1) perels. Op. ci^, p. 151. 

(2) Perels. Eod. loco, en note. 

P. 10 
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ne sont obligatoires qu'autant qu'ils sont applicables 
dans les eaux étrangères proprement dites, et qu'il 
faut considérer comme absolument inacceptables, les 
prétentions élevées en cette matière par la Grande- 
Bretagne. En vertu d'un statut de Georges III en effet, 
les navires venant de ports contaminés, et qui comme 
tels devraient être soumis à quarantaine dans un port 
anglais, doivent lorsqu'ils se trouvent à moins de qua- 
tre lieues des côtes anglaises faire des signaux lors- 
qu'ils rencontrent un autre navire sous peine d'une 
amende de deux cents livres. De telles prescriptions 
sont absolument injustifiables à cette distance des 
côtes; certes il faut louer le but humanitaire que s'est 
proposé la loi anglaise, mais sur le terrain du droit il 
faut lui refuser le pouvoir d'appliquer cette amende. 
Cela est tellement vrai qu'un auteur anglais lui-même 
Sir Travers Twiss ne peut s'empêcher de dire à ce 
propos : o: Such régulations hâve no foundation of 
« strict right against other nations ». En d'autres ter- 
mes, le gouvernement du Roj^aume-Uni peut bien 
imposer cette obligation aux navires anglais qui sont 
soumis à ses lois en quelque lieu qu'ils se trouvent, 
mais il ne peut élever les mêmes prétentions à Tégard 
des navires étrangers qui ne dépendent de lui qu au 
moment où ils entrent dans ses eaux territoriales, dans 
celles qu'il appelle a Jurisdictional waters » et dont il 
a lui-même fixé la limite à trois milles. 

Nous ne retrouvons plus ici comme pour les douanes 
et la juridiction, les franchises accordées à certains 
navires de commerce par les traités de commerce et 
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de navigation, lorsqu'ils sont chargés de services pos- 
taux. Cela tient surtout à ce que les conventions assi- 
milent en général ces bâtiments aux navires de guerre 
et qu'en notre matière, ces derniers sont soumis 
au droit commun. Tout au plus se contente-t-on 
quelquefois, à défaut de certificat de santé, de la 
déclaration du commandant sur le lieu de prove- 
nance et sur Tétat sanitaire du bord (ordonnance du 
gouverment suédois du 8 avril 1854) et leur permet- 
on, s'il y a lieu à quarantaine, de ne pas se rendre aux 
lieux de séjour désignés pour les autres navires, mais 
de rester à lancre à une distance convenable du rivage, 
pourvu que le commandant s'engage sur Thonneur à 
ne permettre aucune communication pendant le temps 
fixé entre les hommes de l'équipage et les habitants 
du pays (1). 

Seules les ordonnances grecques, entre autres celle 
du 15 novembre 1873 accordent certains privilèges aux 
paquebots de la poste (2). 

Des quarantaines fluviales nous n'avons que peu de 
chose à dire, si ce n'est cependant que comme dans les 
ports maritimes elles ont beaucoup perdu de leur 
rigueur. Même en admettant d'ailleurs que la peste et 
le choléra soient incontestablement des maladies con- 
tagieuses, on ne peut songer à isoler complètement les 
rives d'un cours d'eau. Un navire pénétrant dans un 
fleuve, pénètre en même temps dans l'intérieur du 



^1) Perels. Op. cit., p. 151. 
(2) Perels. Op. cit., p. 152. 
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continent comme il pourrait le faire par une voie de 
terre, et les mesures sanitaires deviennent d'une effi- 
cacité des plus douteuses. Le seul contrôle sérieux est 
celui qui s'exerce à Tembouchure du fleuve, et les popu- 
lations de rintérieur se trouvent ainsi aussi bien et 
mieux protégées qu'elles ne Tétaient aux beaux jours 
des cordons sanitaires du Danube. 11 y a quelques 
années en effet, la Turquie, la Moldavie, la Valachie, 
et même la Russie prétendaient isoler le cours du 
Danube par des cordons riverains qui reliaient entre 
elles les diverses localités du littoral. La Russie occupait 
la rive gauche de Soulina par des postes répartis de 
kilomètre en kilomètre ; la Turquie surveillait de la 
même façon la rive droite. En amont, la Moldavie et 
la Valachie indépendamment de 12 lazarets pourvus 
chacun d'un directeur, d'un médecin et d'une sage- 
femme comptaient 2;^0 piquets desservis par 464 sol- 
dats et 1,400 paysans chargés de la surveillance de la 
rive. Ce système ridicule a été supprimé en 1855 lors 
des conférences de Vienne; les vexations continuelles 
qui en résultaient étaient en effet devenues tellement 
intolérables, que Tune des premières conditions posées 
à la Russie par les puissances alliées eut pour objet la 
suppression du cordon quarantenaire de la Soulina, 
jugé incompatible avec la libre navigation (1). Aujour- 
d'hui en vertu de l'acte relatif à la navigation du 
Danube du 2 novembre 1865 (v) les mesures de sur- 

(1) Protocoles III et V de Vienne, 1856. — Voy. Engelhardt. 
Op. cit., p. 169. 

[2) De Clercq. Tome IX, p. 383. 
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veillance sanitaire sont exercées à l'embourchure du 
Danube et réglées par le conseil supérieur de sanlé 
institué à Constantinople, et dans lequel les différentes 
missions étrangères accréditées auprès de la Sublime- 
Porte sont représentées par des délégués. Tant qu'au- 
cune épidémie de peste ne règne en Orient les navires 
venant delà mer sont affranchis de tout contrôle sani- 
taire, et sont simplement tenus de présenter leurs 
patentes de santé aux autorités des ports dans lesquels 
ils se rendent. Si une épidémie de peste vient à éclater 
en Orient, et si Ton juge nécessaire de faire appliquer 
les mesures sanitaires sur le bas Danube, une quaran- 
taine peut être établie à Soulina; les. bâtiments de la 
mer sont tenus d'accomplir à Soulina les formalités 
quarantenaires, et si l'épidémie n'a pas envahi la 
Turquie d'Europe, ils ne peuvent plus être l'objet 
d'aucune mesure sanitaire en remontant le fleuve. 
Enfin si au contraire l'épi^lémie envahit une ou plu- 
sieurs provinces de la Turquie, des établissements 
quarantenaires peuvent être institués là où le besoin 
s'en ferait sentir sur le territoire de ce pays (art. 19 et 20 
du règlement). 
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CHAPITRE PREMIER 

CAUSES DES CONFLITS DE LOIS RELATIFS AUX NAVIRES. 
PRINCIPES QUI DOIVENT SERVIR A LES RÉSOUDRE 

Nous n'avons pas eu à parler dans la première 
partie de notre travail consacrée au droit interna- 
tional public, c'est-à-dire aux rapports d'État à État, 
des conflits, c'est-à-dire de la compétition de lois 
dont les dispositions sont différentes ou contraires, et 
ne peuvent par suite être appliquées toutes ensemble. 
Les Etats ont rarement admis en effet que des règles 
de droit public puissent être invoquées sur leur terri- 
toire qui porteraient atteinte à leur droit de souve- 
raineté ; et suivant l'expression de M. Fœlix : 
ce Aucune nation ne renonce en faveur des institu- 
ée tions d'une autre à l'application des principes fon- 
« damentaux de son gouvernement, elle ne se laisse 
(n pas imposer de doctrines qui, selon sa manière 
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a de voir au point de vue moral ou politique sont 

a incompatibles avec sa propre sécurité, ou 

ce avec la consciencieuse observation de ses dc- 
<t voirs » (1). 

Dans la sphère des intérêts privés, au contraire, 
il s'est formé entre les nations une convention tacite 
sur l'application des lois étrangères fondée sur des 
intérêts réciproques. Les sujets de chaque Etat ont 
en effet, des rapports multiples avec les sujets des 
autres Etats, ils sont intéressés dans les affaires 
traitées et dans les biens situés à l'étranger; de là 
découle la nécessité ou du moins l'utilité pour chaque 
pays d'accorder certains effets aux lois étrangères sur 
son territoire, pour que ses nationaux trouvent au 
dehors la même faveur et la même protection. Mais 
les Etats ne se sont pas entendus sur la mesure dans 
laquelle il convenait de substituer ainsi la loi étran- 
gère à la loi territoriale ; il arrive souvent qu'il y a 
doute sur celle qu'il convient d'appliquer, et c'est alors 
que naît le conflit. 

Il est facile de comprendre que les navires donnent 
continuellement lieu à des difficultés de ce genre, 
puisque par leur nature même, ils sont destinés à se 
trouver successivement sur tous les points du globe. 
Le nombre de ces conflits a même singulièrement 
augmenté depuis quelques années, et cet accroisse- 
ment s'explique sans peine. Pour que les conflits s'é- 
lèvent en effet, il faut nécessairement que des navires 

(1) FoELix. Revue étrangère et française de législation. Année 
1840, t. VII, p. 96. . 
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d'un pays pénètrent dans des ports étrangers. Cela 
s'est sans doute produit de tout temps, remarque 
M. Lyon-Caen ; à toutes les époques les navires d'une 
nation ont été forcés soit par la tempête ou d'autres 
événements de mer, soit par des faits graves de se 
réfugier dans des ports étrangers, à toutes les époques 
aussi des navires sont partis de ports français ayant 
pour destination des ports étrangers ou devant faire 
échelle dans des ports de ce genre. Mais jusqu'à ces 
dernières années, le fait de l'entrée de navires dans 
les ports étrangers était peu fréquent relativement à ce 
qu'il est aujourd'hui, grâce à la suppression du privi- 
lège de l'intercourse coloniale, et aussi à l'abolition du 
système protecteur avec ses droits de tonnage et ses 
surtaxes de pavillon (1). 

On a été amené par là à sentir plus vivement les 
inconvénients de la diversité des législations, et u.i 
mouvement pour établir l'unité s'est manifesté à 
diverses reprises lors des réunions de l'Institut de 
droit international à Bruxelles et à Heidelberg, et du 
congrès de droit commercial à Anvers et à Bruxelles. 
Il y a lieu d'espérer que ces tentatives auront d'heu- 
reux résultats dans un temps plus ou moins rappro- 
ché, et qu'en môme temps que les divergences de 
législation, nous verrons disparaître les conflits 
qu'elles font surgir. Mais ce résultat ne peut être 
atteint tout d'un coup, et les sacrifices réciproques 
qu'il exige de la part des puissances maritimes, ne 

(1) Voyez Lyon-Caen. Etudes de droit internatioual privé mari- 
time. Journal du dr, int. privée 1877. 
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peuvent manquer de donner lieu à de longues et diffi- 
ciles négociations ; aussi convient-il en attendant, et 
à titre d'acheminement vers une réforme plus com- 
plète, d'amener ces puissances à une entente sur les 
règles à adopter pour la solution des conflits. Il y 
aurait déjà là un grand progrès réalisé; les membres 
des congrès internationaux Font bien compris, et tout 
en posant les bases de la législation maritime uniforme 
à laquelle ils espèrent arriver peu à peu, ils se sont 
occupés de régler immédiatement les principaux con- 
flits en matière de droit privé (1). 

Nous nous placerons aussi dans cette étude à ce der- 
nier point de vue, c'est-à-dire que tout en examinant 
quelle est en fait la situation des navires dans les eaux 
étrangères, nous essayerons de formuler les règles qui 
selon nous devraient être appliquées dans la pratique 
générale à la solution des conflits, et qui sont de nature 
à servir de base aux négociations diplomatiques. 

Sur ce terrain la lutte est chaude entre les partisans 
de deux grandes théories, celle de la lex rei sitfB ou 
la loi de la situation et celle de la loi du pavillon dont 
M. Lyon-Caen aétéTundesplus ardents promoteurs 
et qu'il a réussi à faire admettre pour la solution de la 
plupart des conflits par l'Institut de droit international 
dans la session de Bruxelles de 1885 et par le Coii- 

(1) Voir les résolutions du congrès commercial d^Anvers. Rap- 
port de M. Lyon-Caen. Journ, du dr. int. privés 1885, p. 593 et 
suivantes. 

Voir aussi celles de l'Institut de droit international. Session 
de septembre 1887 à Heidelberg. Annuaire de Vlnstitut^ t. IX, 
p. 134 et suivantes. 
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grès de droit commercial réuni à Anvers la même 
année (1). 

Suivant la première, lorsqu'une diflBculté quelcon- 
que s'élève à propos d'un navire et donne lieu à un 
conflit entre plusieurs législations, c'est la loi du pays 
dans lequel le navire se trouve qui doit être appliquée. 
On s'appuie pour la justifier sur ce principe de droit 
international privé, que dans les conflits de lois rela- 
tifs aux meubles la lex rei sitae doit l'emporter sur tou- 
tes les autres. On décide en effet aujourd'hui d'une 
façon à peu près unanime que les meubles considérés 
individuellement et non comme une partie intégrante 
d'une hérédité sont réglés parla loi de leur situation. 
M, Renault voit là une conséquence de la souveraineté 
territoriale (2), et cette doctrine est aussi professée 



(1) Nous écartons du débat au point de vue juridique la lex fort 
que certains tribunaux ont eu souvent la prétention d'appliquer 
dans les conflits relatifs aux navires. Nous n^apercevons pas bien 
en effet le fondement rationnel sur lequel un tribunal appuiera sa 
prétention déjuger suivant sa loi. Il n'y a pas en effet que nous 
sachions de connexité nécessaire entre l'attribution de compétence 
à tel ou tel tribunal et le fond du droit. L'application de la lex fori 
se peut comprendre lorsqu'une nécessité pratique impérieuse 
l'exige, par exemple quand il s'agit des formes de la procédure. 
Mais en dehors do ce cas et sur le terrain du droit, elle ne peut 
s'expliquer que par le parti pris d'un État de n'accorder aucun 
effet sur son territoire à la loi étrangère. C'est un droit indiscuta- 
ble, mais au point de vue auquel nous nous sommes placé, celui 
d'un accord international, nous avons dû supposer que chaque 
État renonçait à l'exercer. S'il en était autrement d'ailleurs, ce 
serait la négation même de l'idée du droit international privé. 

(2) Renault. Revue critique, p. 465 et suiv. 
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par Demolombe (1), Laurent (?), Aubry et Rau (3) et 
àTétranger par M. Pasqiiale Fiore (4). Or dit-on les 
navires sont des n)eubles dans la législation de tous 
les pays, et on doit sauf au cas où les lois pour des 
raisons d utilité pratique dérogent à ce principe leur 
appliquer les mêmes règles de droit qu'aux autres meu- 
bles, c'est-à-dire la lex rei sitœ. On ajoute que s'il en 
était autrement, les intéressés seraient continuellement 
exposés aux erreurs les plus graves et cependant les 
plus excusables, car si on comprend qu'un anglais 
par exemple soit présumé connaître sa loi nationale, il 
serait par contre excessif d'exiger de lui la connaissance 
des lois étrangères, et en particulier de laloi française, 
s'il entre en rapports avec le capitaine d'un navire de 
cette nationalité dans un port anglais. 

Ceraisonnementirréprochableau point de vuejuridi- 
que, a cependant un défaut au point de vue de l'entente 
internationale que nous cherchons à réaliser, celui de 
s'appuyer sur un principe auquel nous nous rallions 
sans difficulté, mais qui n'est malheureusement pas 
admis dans la législation de toutes les puissances mari- 
times. Certains codes se rapprochent en effet de l'opi- 
nion dominante dans le temps où ils ont été rédigés et 
distinguent entre les meubles et les immeubles. A ceux- 
ci ils appliquent la loi de la situation, à ceux-là la loi 

(1) Demolombe. Tome I,p. 104. 

(2) Laurent. Le droit civil internàtionalt t. VII, p. 452. 
(H) Aubry el Rau. Tome I, p. 102. 

(4) Pasquale Fiore Droit international privé, traduction Pra- 
DiER-FoDÉRÉ, no 197 ctsuivants. 
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de la nation ou du domicile de leur propriétaire. Il en 
est ainsi notamment du Code autrichien, g 300, qui 
dispose que les biens immeubles sont soumis à la loi du 
territoire dans lequel ils sont situés et que toutes les 
autres choses sont soumises à la loi personnelle de leur 
propriétaire. De même le Code prussien, §28, dispose 
que les biens meubles d'un individu, sans tenir compte 
de sa demeure sont gouvernés par la loi de sa juridic- 
tion ordinaire (c'est-à-dire selon la loi du domicile, 
§ '23). Enfin le Code italien, art. 7, § 1", est ainsi conçu : 
« Les biens meubles sont soumis à la loi de la nation 
de leur propriétaire sauf disposition contraire de la loi 
du pays où ils se trouvent » (1). L'application géné- 
rale de la lex rei sitœ aux conflits de lois relatifs aux 
navires exigerait donc de la part do ces Etats une 
modification préalable de leur législation interne, ou 
tout au moins une renonciation au droit d'appliquer les 
principes qu'elle consacre dans certains cas détermi- 
nés. 11 ne faut pas cependant voir là un obstacle insur- 
montable, d'autant moins que la doctrine dans les pays 
et particulièrement en Italie est favorable à l'applica- 
tion de la lex situs aux conflits de loi relatifs aux 
meubles. 

Il est bien vrai, répondent les partisans de la théorie 
de la loi du pavillon, que les conflits de loi relatifs 
aux meubles doivent être résolus par la loi de la situa- 
tion, mais, disent-ils, les navires font exception à cette 
règle. (( On l'a dit bien souvent, les navires sont des 
(( meubles sans doute, mais des meubles d'une nature 

(I)Pasquale Piore. Op, cit., p. 336 et 336. 
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« spéciale qui en droit sont sous beaucoup de rapports 
« traités d'une façon particulière. A certains égards 
oc ils sont régis par des règles applicables d'ordinaire 
« aux seuls immeubles ; à d'autres ii des règles qui ne 
a régissent habituellement aucune autre sorte de 
« biens ni mobiliers, ni immobiliers, enfin parfois 
< même on les traite comme des personnes. Ainsi au 
a premier point de vue en France, les navires sont 
a susceptibles d'hypothèque (loi du 10 décembre 1 874); 
« au second les créanciers même purement chirogra- 
« phaires ont sur eux un droit de suite (art. 190et 193du 
a C. com. français) ; enfin comme les personnes les 
« navires ont une sorte djacte d'état civil qui est leur 
a acte de nationalité, une sorte de siège légal fixe qui 
« est leur port d'attache ou d'immatriculé, et c'est 
a précisément ce siège légal fixe qui à permis de sou- 
« mettre leur transmission à des formalités de publi- 
ée cité inconnues pour tous les autres meubles » (1). 
S'appuyant sur ces différences incontestables entre 
les bâtiments de mer et les autres meubles, M. Lvon- 
Caen prétend que les règles régissant les meubles 
ordinaires sont inapplicables aux navires non seule- 
ment au cas où un texte formel de loi pose pour ceux-ci 
des principes spéciaux, mais encore toutes les fois que 
les motifs de la loi dont il s'agit n'existent pas pour les 
navires comme pour les autres biens mobiliers. C'est 
ainsi qu'en France en législation interne on n'hésite 
pas à écarter la grande règle de l'article 2279 du Code 

(1) Lyon -Caen. Elude de droit international privé maritime. 
Journal du droit international privé, 1877, p. 487. 
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civil, en fait de meubles possession vaut titre, quand 
il s'agit de navires, bien qu'il n'existe cependant aucun 
texte qui l'exclue formellement. De môme l'application 
de la lex rei sitse se justifie le plus souvent en disant 
que les meubles étant deslinés à être vendus et formant 
l'aliment du commerce, il n y aurait plus de sécurité 
dans les transactions, si les meubles se trouvant dans 
un pays, pouvaient être régis par les lois étrangères 
les plus diverses, par cela seul qu'ils appartiendraient 
à des étrangers; que de plus il n'y a aucune raison 
pour rattacher les meubles à la loi du pays de leur pro- 
priétaire puisqu'ils n'ont aucun signe extérieur les y 
reliant. Or rien de tout cela n'est vrai pour les navires : 
ils ne sont pas en général destinés à être vendus; en 
outre à la différence des autres meubles, ils ont une 
sorte de siège légal, leur nationalité est connue par 
l'acte de nationalité que le capitaine doit avoir à son 
bord. Les motifs qui justifient l'application de la lex 
rei sitœ n'existent donc pas pour les navires et c'est la 
loi du pavillon qu'il faut leur appliquer. 

D'autres partisans de ce système ont été plus loin 
encore. M. Clunet assimile les navires aux personnes 
parce que comme elles, ils ont une nationalité ; et de 
là il tire que pour les navires comme pour tout être 
auquel le législateur accorde une nationalité, la loi 
qui les régit doit être une, invariable, et que cette loi 
n'est autre que celle de leur nationalité (1). 

M. Laurent considère le navire comme une partie 

(1) Clunet. Cité par M. Morand. Thèse pour le doctorat. Paris, 
1888, p. 111. 
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intégrante de la souveraineté dont il porto le pavillon; 
il est dès lors impossible^ dit-il, lorsqu'il se trouve 
dans un port étranger de lui appliquer la loi en vigueur 
dnns ce lieu, parce que ce serait porter atteinte à la 
souveraineté dont il relève (1). 

Enfin on appuie cette théorie sur les avantages pra- 
tiques qu'elle présente : elle donne la sécurité à ceux 
qui traitent avec le propriétaire du navire et par con- 
séquent du crédit à celui-ci, car la loi du navire ne 
variant pas avec les ports où il relâche on n'a jamais à 
redouter de se voir frustré par une loi à Tapplication 
de laquelle on ne pouvait s'attendre. 

Malgré ces raisons juridiques et ces avantages nous 
ne pensons pas que toutes les questions qui se posent 
puissent recevoir également une heureuse solution par 
l'application de la loi du pavillon. 

De ce que les navires sont à certains égards soumis 
à des règles particulières, il ne s'ensuit pas nécessai- 
rement qu'ils échappent aux autres règles auxquelles 
sont soumis les meubles en général. En France l'ar- 
ticle "2279 ne leur est pas applicable, mais c'est qu'il 
existe des textes qui excluent cette application. Les 
articles 9, 10, 17 et 18 du décret du 27 vendémiaire an II 
déclarent en effet, que la vente d'un navire n est oppo- 
sable aux tiers que si elle a été mentionnée sur le regis- 
tre matricule du port auquel appartient le navire. Tout 
en appliquant d'ailleurs le principe « cessante ratione 
legis cessât lex » qui veut que les règles ordinaires des 
meubles ne s'appliquent pas aux navires lorsque leur 

(1) Laurent. Op. cit., t. VII, p. 453. 
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raison d'être n'apparaît pas, nous devrions encore dire 
que c'est la lex rei sitse et non la loi du pavillon qui doit 
l'emporter en cas de conflit. Les meubles sont en effet 
soumis à cette loi en droit international parce que, 
comme l'a dit M. Renault, la loi territoriale est souve- 
raine, et qu'il ne peut être porté atteinte à cette sou- 
veraineté, or nous ne voyons pas que ce motif perde de 
sa force lorqu'il s'agit de navires et non plus de meu- 
bles ordinaires (1). 

On ne peut dire davantage que les navires sont assi- 
milés aux personnes ou qu'ils constituent des portions 
détachées du territoire dont ils portent le pavillon. 
Un Etat n'impose en effet une nationalité aux navires 
de ses nationaux que dans un but de surveillance et 
de protection afin d^assurer la sécurité et la liberté des 
mers (2). D'autre part la fiction légale d'exterritoria- 
lité est inadmissible pour les navires de commerce, et 
surtout au point de vue du droit privé, suivant lequel 
la saisie des navires étangers dans les eaux territoriales 
est admise par toutes les législations, « La vérité, dit 
ce M. Morand, est que cette fiction aux termes de la- 
ce quelle les navires d'un pays sont le prolongement 
ce du territoire de ce pays, n'a été créée que dans un 
(c but tout particulier, celui de soustraire les navires 
Cl étrangers aux investigations et aux curiosités des 
a autorités locales, et que vouloir la transporter dans 
ce le domaine du droit privé, c'est vouloir l'étendre à 

(1) Voy. Morand. Thèse doct., Paris, 1888, p. 115 et suiv. 

(2) Ortolan. Règles internationales et diplomatie de la mer, 
1. 1, p. 166. 

P. 17 
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« des hypothèses en vue desquelles elle n a pas été 
a créée » (1). 

Enfin la loi du pavillon n'a pas que des avantages 
pratiques, comme la loi de la situation elle a aussi des 
inconvénients. Elle peut notamment donner lieu à de 
graves difficultés d'application, les juges d'un pays ne 
pouvant être raisonnablement tenus de connaître tou- 
tes les lois maritimes étrangères. On a répondu, il est 
vrai, à cette objection en disant que la loi étrangère 
ne doit être pour un juge qu'un point de fait sur lequel 
il lui est facile d'avoir des éclaircissements, mais ceci 
suppose que l'application d'une loi à un fait donné ne 
souffre jamais de difficulté, or chacun sait qu'il en est 
rarement ainsi et le juge étranger conservera toujours 
en réalité un dangereux pouvoir d'appréciation. 

De ce parallèle il résulte pour nous que chacune de 
ces théories a ses bons et ses mauvais côtés. Sans 
doute le lex rei sitx se justifie mieux au point de vue 
juridique. Rien de plus précis en effet que ce syllo- 
gisme : les conflits de lois en matière mobilière sont 
régis par la lex rei sitœ ; les navires sont des meubles, 
donc il y a lieu d'appliquer cette loi aux conflits qu'ils 
soulèvent. Mais d'autre part il faut reconnaître que de 
puissantes nécessités pratiques recommanderont dans 
une foule de cas l'application de la loi du pavillon, et 
nous sommes ainsi amené à conclure qu'il y aurait 
lieu d'adopter en droit international une distinction 
analogue à celle qui a été appliquée par les puissances 

(1) Morand. Loc. cit. 
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maritimes en législation interne, savoir, que les navi- 
res sont des meubles, mais qu'il est dérogé à cette règle 
chaque fois qu'il y a nécessité pratique de le faire. Et 
nous dirons alors : les navires sont des meubles nous 
devons donc leur appliquer la lex rei site, mais dès 
qu'un intérêt pratique l'exigera, c'est à la loi du pavil- 
lon au contraire que nous aurons recours ou à toute 
autre qui donnera satisfaction à cet intérêt. Nous ne 
devons pas oublier en effet qu'il s'agit ici d'une entente 
internationale, que le point de vue pratique a dès lors 
une grande importance, et que c'est sur ce terrain que 
se feront le plus facilement les concessions. En 
résumé bien que partant d'un principe opposé (1), nous 
arrivons à la même solution que celle qui a été donnée 
par le congrès de droit commercial qui s'est réuni à 
Anvers du 27 septembre au 5 octobre 1885, et nous 
nous approprions la première de ses résolutions : 
a En cas de conflit de lois maritimes, il ne faut pas 
a appliquer de loi générale, mais distinguer suivant 
a les cas » (2). 

D'autant plus qu'il arrive souvent que les conflits 
de ce genre ne sont pas seulement relatifs au navire 
lui-môme, et qu'il intervient alors d'autres principes 
qui peuvent faire exclure l'application de la lex rei 

(1) Le Congrès d'Anvers a admis que Ton devait autant que 
possible appliquer la loi du pays dans lequel se trouve le port 
d'immatriculé du bâtiment en faisant abstraction autant que pos- 
sible de la lex rei sita3, mais qu'on ne pouvait poser de règle 
unique et que des considérations pratiques pouvaient rendre quel- 
quefois préférables l'application des principes du droit commun. 

(2) Journ. du dr. int, privé, 1885, p. 631. 
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sitae ou de la loi du pavillon. Par exemple, Tabordage 
constitue suivant les circonstances un délit ou un 
quasi-délit ; or il peut se produire dans les eaux d'un 
État étranger, et c'est un principe de droit internatio- 
nal privé que les délits et quasi-délits, au point de vue 
de Taction civile, en réparation du dommage causé 
sont régis par la loi du lieu où ils ont été commis. 
C'est donc la loi territoriale qui devra être appliquée 
dans ce cas à Texclusion de toute autre. 

Il nous reste maintenant à montrer quelques appli- 
cations de ces principes. Nous étudierons à ce pro- 
pos quelques-uns des principaux points du droit mari- 
time, et examinerons quelle est la loi applicable aux 
conflits qui peuvent s'élever en matière de droits réels 
sur les navires, d'avaries grosses, d'abordage et enfin 
quant aux pouvoirs du capitaine et à la responsabilité 
des propriétaires de navires. 



CHAPITRE II 

DES CONFLITS DE LOIS EN MATIÈRE DE DROITS REELS SUR 

LES NAVIRES 

SECTION PREMIÈRE 

Conflits de lois relatifs aux transmissions 

de propriété. 

I. — Loi applicable à la solution de ces conflits. 

II. — Jurisprudence et législation étrangères. 

I. — Les transmissions de propriété des navires sont 
soumises dans les diverses législations maritimes à 
des formalités spéciales de publicité, semblables à 
celles exigées pour les transmissions de propriété des 
immeubles, et comme elles destinées à porter ces 
mutations à la connaissance des tiers. Mais ces for- 
malités ne sont point partout les mêmes : ainsi aux 
Etats-Unis, la vente d'un navire ne peut-être valable 
à regard d'une autre personne que le vendeur, ses 
héritiers ou ayants droit, ou des personnes en ayant 
connaissance, qu'autant que cet acte de vente ou 
transfert a été inscrit au bureau du receveur des 
douanes où ce navire est enregistré ; en Angleterre, 
le a Merchant shipping Act » consacre les mêmes 
règles. En France, au contraire la loi ne se contente 
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pas de rinscription sur le registre du port d'attache; 
la transcription à laquelle sont soumises les ventes 
de navires s'y compose de deux formalités distinctes : 
1* la mention de l'acte translatif de propriété sur le 
registre de la douane du port d'immatriculé du navire; 
2^ l'inscription de cet acte au dos de l'acte de franci- 
sation qui doit toujours être à bord du bâtiment 
(art. 225 du Code de commerce). 

Il est bien évident que la nécessité de la transcrip- 
tion, telle qu'elle est organisée par la loi française, 
s'applique au navire français qui, au moment où il 
est vendu se trouve dans un port de France. Mais ce 
navire peut-être vendu alors qu'il séjourne dans un 
port étranger, les formalités à accomplir lors de la 
transmission de propriété, seront-elles dans ce cas 
réglées par la loi étrangère ou par la loi française? 
En un mot d'une façon générale, faut-il appliquer, 
quant aux formalités qui ont dû être observées pour 
la vente des navires la loi de la situation ou la loi du 
pavillon ? 

Nous n^avons pas à reprendre ici Targumentation 
par laquelle chacune de ces deux théories cherche à 
se justifier; les raisons qu'invoquent leurs partisans 
ne varient point suivant les cas, mais restent telles 
que nous les avons exposées au chapitre précédent. 
Nous avons seulement à nous demander au point de 
vue d'un règlement international quel est le système 
dont l'application serait la plus conforme aux intérêts 
généraux. Pour cela nous nous placerons successive- 
ment dans deux hypothèses : 
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1° Un navire est vendu dans un port du pays 
auquel il appartient, puis se trouve dans un port 
étranger où la validité de cette vente est mise en 
question. 

Il est bien évident que dans ce cas, Taccomplisse- 
ment des formalités prescrites par la loi nationale du 
bâtiment ont dû rendre Tacheteur propriétaire à 
regard de tous. L'application de la lex rei sitae serait 
ici absolument déraisonnable. II est universellement 
admis d'ailleurs que les droits acquis conformément 
à la loi d'un pays sur un meuble subsistent, malgré 
le transport de ce meuble dans un pays dont la loi 
exige d'autres formalités pour l'acquisition de ces 
droits réels. 

Sinon on en vient à rendre absolument instables 
les droits sur les biens mobiliers (1). 

Pour les navires en particulier qui sont destinés à 
voyager on en viendrait ainsi à décider que les droits 
obtenus sur eux ne seraient opposables dans les diffé- 
rents pays, qu'autant que l'on aurait observé les for- 
malités requises par les lois de tous ces pays pour la 
transmission de ces droits à Tégard des tiers. Il y a 
là quelque chose d'évidemment inadmissible. 

2° Un navire est vendu dans un port étranger. 

Par quelle loi dans ce cas devront être réglées les 
formalités à accomplir lors de la transmission? Appli- 
querons-nous la loi étrangère ou la loi nationale du bâ- 
timent? La raison d'être même de ces formalités, 
nous semble encore dans ce cas s'opposer à l'applî- 

(1) Voy. Despagnet. Droit international privé, p. 524. 
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cation de la lex rei sitae. N'ont-elles pas été en effet 
prescrites dans un but de publicité? Or ce but ne 
serait-il pas manqué, dit M. Lyon-Caen, « si la loi du 
a pays du navire cessait d'être applicable par cela 
<i seul qu'il aurait été vendu à un moment où il se 
a trouvait dans un port étranger? Avec une pareille 
a doctrine, ne serait-on pas logiquement conduit à 
<f reconnaître qu'un navire français se trouvant à 
a l'étranger dans un pays où la loi ne prescrit pas de 
tit publicité des mutations de propriété pourrait être 
« considéré comme ayant changé de propriétaire bien 
a que ce changement n'eût pas été porté à la connais- 
(c sance des tiers par la transcription en douane faite 
a au port de l'immatricule ? Et alors il ne serait plus 
a vrai de dire que nos registres de douane présentent 
a un tableau complet de l'état de propriété de nos 
« navires ». 

Au second cas comme au premier, l'application de 
la lex rei sitœ aurait donc de grands inconvénients 
pratiques; elle entraînerait contre les tiers des dé- 
chéances qu'ils seraient impuissants à prévenir et 
jetterait le plus grand trouble dans les relations com- 
merciales des puissances maritimes. Il est bien vrai 
que la loi du pavillon ne va pas non plus sans quelques 
imperfections, et que les nationaux du pays de la situa- 
tion seront aussi exposés à de fâcheuses erreurs, si les 
formalités accomplies ont été telles qu'ils n'ont pas 
pu en avoir connaissance. Mais outre qu'elles seront 
moins graves et surtout moins fréquentes que celles 
auxquelles pourrait donner lieu l'application de la lex 
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rei sitœ^ il serait facile d'introduire dans un règlement 
international un tempérament qui donnerait satisfac- 
tion à tous les intérêts. Il suffirait pour cela de généra- 
liser une disposition de la loi française qui exige men- 
tion des mutations de propriété au dos de Facte de 
nationalité, et de déclarer qu'à défaut de cette mention 
les transmissions ne seraient pas opposables aux tiers 
dans le pays de la situation. 

II. — Malgré les conséquences exorbitantes qu'en- 
traîne l'application de la lex rei sitse les tribunaux 
français l'ont toujours appliquée jusqu'ici en notre 
matière (1). Mais remarquons que pour les navires 

(1) Trib. de commerce du Havre, 14 août 1S77, Journal du droit 
international privée 1877, p. 493, en note. 

M. Chegaray avait au mois de septembre 1876 en vertu d'une 
ordonnance du président du tribunal de commerce du Havre fait 
saisir conservatoirement le navire américain « Jamestown » 
amarré dans le port du Havre pour avoir sûreté du paiement de 
491,466 piastres dues par un sieur Hagar. Le capitaine AlbanCall 
à qui cette saisie avait été notifiée, protesta contre elle. Il préten- 
dait notamment que le navire n'appartenait plus au sieur Hagar, 
mais à un sieur Lewis dont le capitaine Alban Call, était le man- 
dataire. Le capitaine soulevait que cette vente était opposable 
aux créanciers comme ayant été d'après la loi américaine enre- 
gistrée au bureau du receveur des douanes do Bath, port d'im- 
matriculé du <E Jamestown >, et M. Lewis intervint dans l'instance 
pour appuyer son capitaine. Le sieur Chegaray répliquait que 
s'agissant d'un navire qui se trouvait en France, la loi française 
était seule applicable, et que par suite la vente lui était inoppo- 
sable, puisque en violation de la loi française il n'y avait pas de 
mention sur l'acte de nationalité. Le tribunal de commerce du 
Havre a donné gain de cause au créancier et décidé que la loi 
française était seule applicable. 
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dont nous nous occupons surtout, c'est-à-dire ceux 
portant le pavillon français, cette jurisprudence est 
sans grande importance. Les tribunaux français n'au- 
ront en effet à statuer sur les questions de propriété 
les concernant qu*autant qu'il séjourneront dans un 
port français, et la vente eût-elle était faite dans un 
port étranger, la loi de la situation et la loi du pavil- 
lon dans ce cas se confondront (1). 

Aux Etats-Unis les tribunaux font une distinction : 
Le navire au moment de la vente est-il en pleine 
mer^ il est présumé ne relever que de la loi du pays 
auquel il appartient et Wharton rapporte qu'un arma- 
teur du Massachusets avant vendu un navire en mer 
suivant les formalités prescrites par la loi du Massa- 
chusets, cette vente fut néanmoins déclarée valable 
dans l'Etat de Ne .v-York contre des créanciers saisis- 
sants du précédent propriétaire et cela parce que les 
navires en pleine mer sont considérés comme une 
portion du territoire du pays auquel ils appartiennent, 
Mais dès que ce navire entre dans le port, il tombe 
sous les lois du pays, et un créancier saisissant dans 
ce port doit être préféré à un acheteur étranger si la 
vente n'a pas été faite suivant la loi locale. En vertu 
de ce principe la vente d'un navire du Connecticutà 
New-York suivant la loi de ce dernier État a été dé- 
clarée valable dans le Connecticut (2). 

(1) Par loi de la situation uous entendons en effet la loi du lieu 
où se trouve le navire au moment où s'engage le procès, et nous 
verrons tout à l'heure que toi est le vrai sens juridique de cette 
expression. 

(2) Wharton. A treatise on the con/ïicf o/'/aws, §398. 
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La jurisprudence anglaise, si nous en croyons 
M. Westlake, distingue aussi le cas où la propriété a 
été transférée pendant que le navire était en pleine 
mer, de celui où il était dans un port. Au premier cas, 
elle décida qu'il faut appliquer le statut personnel du 
propriétaire, au second la lex situs. Elle décide même 
qu'il faudrait encore appliquer le statut personnel du 
propriétaire, si le situs réel était tellement fortuit ou 
passager qu'il ne saurait avoir été pris en considéra- 
tion par les parties (1). 

Remarquons à ce propos que la jurisprudence an- 
glaise et la jurisprudence américaine n'entendent pas 
la lex situs comme l'entend la jurisprudence française, 
et comme nous l'entendons nous-mème. Pour nous la 
loi de la situation est celle du lieu où se trouve le na- 
vire au moment où s'élève le différend; pour la juris- 
prudence anglaise, la loi du lieu où se trouvait le navire 
au moment du contrat qui donne lieu à la contestation. 
En France d'ailleurs on a aussi prétendu que c'était 
ainsi qu'on devait entendre en général la loi de la situa- 
tion (2). Mais cette théorie n'a aucun fondement pra- 
tique ni juridique. Elle n'a pas de fondement pratique 
parce que les transactions commerciales modernes ont 
le plus souvent lieu alors qu'on ignore la situation des 
choses mobilières qui en font l'objet, et que les parties 
n'ont pu prévoir l'application d'une loi qu'elles ne con- 
naissaient pas. Elle n'a aucun fondement juridique, 

(1) J. Westlake. Journal du droit international privé, 1882, 
p. 7. 

(2) M. Sarrut. La Loi, 22 mai 1881. 
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parce que l'application de la lex sUvls se justifie par 
ridée de souveraineté territoriale : or, la souveraineté 
qui pourrait être blessée n'est pas celle du pays où le 
meuble ou le navire était au moment du contrat, puis- 
que par hypothèse il n'est plus sur son territoire au 
moment où la contestation s'élève. 

Certaines législations contiennent des dispositions à 
ce sujet, les unes favorables à la lex rei sitœy les autres 
à la loi du pavillon. Au Danemark, la loi prescrit pour 
la vente des navires la rédaction d'un « Skjôde » ou 
lettre d'achat sur papier timbré. S'il s'agit d'un navire 
étranger acquis par un danois, il faut apprécier la vali- 
dité de la vente d'après les lois en vigueur au lieu où 
elle est faite. Si un navire étranger est transmis au 
Danemark lorsque l'une des parties est danoise ou si 
la transmission a lieu à l'étranger, mais entre sujets 
danois, la validité de la vente s'apprécie d'après les lois 
danoises (1). 

Les articles 310 du Code hollandais, 1291 du Code 
portugais, 1016 du Code argentin, 828 du Code chilien 
décident que si des navires appartenant à des regnico- 
les sont vendus à l'étranger, la propriété est transférée 
d après les lois et usages des lieux où s'effectue la 
vente. Si donc un Français achète en France ou en 
Angleterre par exemple un navire appartenant à l'un 
de ces pays, et que la question de la validité de l'ac- 
quisition vienne à se poser devant leurs tribunaux, 

(1) M. Arutzen. Revue internationale de droit maritime^ 
année 1886-87, p. 359. 
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elle sera appréciée conformément à la loi française ou 
anglaise. 

Au contraire le Code italien, article 228 et aussi le 
Code russe et le Code égyptien décident que la vente 
d'un navire faite en pays étranger doit êf re passée par 
acte reçu par le chancelier du consulat et transcrite sur 
le registre dudit consulat (1). 



SECTION II 
Droit de suite des créanciers chirographaires. 

A côté des transmissions de propriété, le règle- 
ment des droits des créanciers sur les navires cons- 
titue une autre source de nombreux conflits, et même, 
pensons-nous, la plus abondante. Les droits des créan- 
ciers ne sont pas en effet les mêmes dans tous les 
pays : dans toutes les législations il y a bien des pri- 
vilèges accordés à certains créanciers sur le navire 
appartenant à leur débiteur, mais ces privilèges ne 
sont pas attachés aux mêmes créances ; d'autre part si 
certaines puissances maritimes admettent que Ton 
puisse constituer des hypothèques sur les navires, 
d'autres se refusent à les assimiler ainsi aux immeu- 
bles, et il en est de même pour le droit de suite que 
quelques législations accordent aux simples créanciers 
chirographaires. Il est donc facile d'apercevoir quelle 
cause incessante de conflits réside dans cette diversité 

(1) Voy. Desjardins. Tome I, p. 175. 
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des droits des créanciers, lorsque les navires viennent 
à être saisis et vendus hors de leur port d'attache, 
conflits multipliés par ce fait que dans les pays où les 
mômes droits sont admis, ils sont le plus souvent 
organisés de façons différentes (1). 

(1) Quels que soient les droits sur l'existence desquels il y ait 
contestation, il existe un conflit préalable qui peut s'élever, et 
dont la solution doit être donnée avant tout autre ; c^est celui 
auquel peut donner lieu la saisissabilité du navire. Toutes les 
législations, il est vrai, reconnaissent que les navires peuvent 
être saisis, mais parfois elles les déclarent insaisissables et c'est 
sur ce point qu*il peut y avoir des divergences. C'est ainsi que 
Ton trouve dans beaucoup de pays un^ disposition suivant 
laquelle les navires sont insaisissables dès qu'ils sont prêts à 
mettre à la voile, si ce n'est cependant à raison des dettes con- 
tractées pour le voyage qu'ils vont entreprendre. Il en est ainsi 
en France (art. 215 du Code de commerce), en Allemagne (art. 446 
du Code allemand). Mais si nous supposons un navire français 
arrivant dans un pays où cette disposition favorable n'existe pas, 
devra-t-on lui appliquer au point de vue de la saisie la loi fran- 
çaise ou celle en vigueur dans ce pays? D'une façon plus géné- 
rale, faudra-t-il en pareille occasion appliquer la loi du pavillon, 
ou lalex rei sitœ? M. Lyon-Caen déclare ne pas voir de bonne 
raison pour ne pas appliquer la loi du pavillon. Nous pensons 
au contraire, qu'il y aurait lieu dans un règlement international 
de s'en tenir à ce que nous avons considéré comme le droit com- 
mun, c'est-à-dire à l'application de la lex rei sitse. Dans le port 
où se trouve le navire, en effet, les regnicoles pourraient, si l'on 
appliquait la loi du pavillon, se trouver frustrés sans faute de 
leur part en vertu d'une disposition qu'ils ignorent. Et si la situa- 
tion inverse se produit, c'est-à-dire si un navire appartenant à 
une nation qui n'admet pas cette faveur se trouve dans un pays 
qui Tadmet au contraire, les nationaux de ce pays ne pourront 
se plaindre de ce qu'on applique leur loi nationale. La condition 
d'utilité pratique que nous avons exigée pour l'application de la 
loi du pavillon ne se rencontrant pas ici, il faudrait donc, selon 
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Occupons-nous d'abord dans celte deuxième section 
du droit de suite des créanciers chirographaires. Dans 
toutes les législations, les navires comme les autres 
meubles sont le gage des créanciers qui ont le droit 
de les faire saisir et vendre, tant que leur débiteur 
en reste propriétaire. Mais où le désaccord commence, 
c'est au moment où le navire vient à sortir des mains 
de ce débiteur : la législation française en effet admet 
un droit de suite au profit des créanciers simplement 
chirographaires, et établit à ce point de vue une diffé- 
rence entre les navires et les autres meubles. Le droit 
de suite n'existe pas en général sur les meubles en 
France (art. 2119) et même sur les immeubles, il 
n'existe pas à l'égard des créanciers qui ne sont pas 
créanciers hypothécaires ou privilégiés. Au contraire 
sur les navires, ils ont tous ce droit, sans distinguer 
quelle est la cause de leur créance, si elle est ou non 
relative au bâtiment. 

Les créanciers d'un propriétaire français peuvent 
sans difficulté invoquer notre loi lorsque le navire est 
dans un port français. Mais beaucoup de législations 
ignorent ce droit de suite. Il en est ainsi notamment 

nous, s'en tenir au droit commun. La question d'ailleurs n*a pas 
grand intérêt, la plupart des législations étrangères contenant des 
dispositions analogues à celle de la loi française ou même plus 
favorables, comme au Danemark où Tart. 107 de la loi maritime 
porte : « Après que le navire a reçu le quart au moins de la cargai- 
son on ne peut plus, sans le consentement de l'affréteur, pratiquer 
sur ce navire de saisie-arrêt ou exécution qui suspendrait le 
voyage > . La même loi excepte cependant le cas où les dettes 
auraient trait au voyage lui-même. 
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aux Etats-Unis, et d'autres pays tout en Tadmettant 
le soumettent à des conditions de détail différentes : 
le Code allemand, par exemple, art. 758, décide que 
les « créanciers du navire ont un droit de gage sur 
le navire, ses agrès et ses apparaux qui peut être pour- 
suivi contre les tiers détendeurs du navire ». Mais il 
n'accorde pas ce droit à ceux dont la créance n'a pas 
trait au bâtiment. Il en est de même du Code hollan- 
dais, art. 315, du Code italien, art. 284etdu Code es- 
pagnol art. 599 (1). 

Que faudra-t-il décider si ce navire se rend dans l'un 
de ces pays et y est saisi et vendu, ou bien si le con- 
trat générateur de la créance y a été conclu ? 

S'il s'agissait d'un meuble ordinaire on appliquerait 
comme nous l'avons vu, lalex rei sitœ. Comme rien en 
effet ne révèle la nationalité des meubles on ne peut 
que leur appliquer la loi de la situation, sous peine de 
porter une atteinte grave non seulement à la souve- 
raineté territoriale, mais encore dans le cas particulier 
qui nous occupe, au crédit mobilier. Mais il s'agit d'un 
navire, et l'intérêt du crédit est ici tout autre. Si on 
appliquait la loi de la situation, il faudrait se référer à 
cette loi pour déterminer les droits réels dont le navire 
est susceptible et on arriverait ainsi aux conséquences 
les plus fâcheuses ; les créanciers d'un armateur fran- 
çais seraient ainsi continuellement exposés à perdre 
leur gage, puisqu'il suffirait pour cela que le navire 
qui en est l'objet soit saisi et vendu dans un port des 
Etats-Unis, par exemple. Or ils ont dû légitimement 

(1) Desjardins. Tome 1, p. 209. 
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compter sur le droit que leur conférait la loi française, 
et l'intérêt du crédit exige ici impérieusement l'appli- 
cation de la loi du pavillon, d'autant plus que les étran- 
gers qui auront pu traiter avec le propriétaire n'en 
souffriront pas beaucoup : si la loi du navire leur refuse 
le droit de suite, ils ont dû connaissant sa nationalité, 
se tenir sur leurs gardes et rechercher quelle était 
l'étendue de leurs droits; et si elle le leur accorde, ils 
y trouvent au conlraire un avantage qu'ils ne trouve- 
raient pas dans leur législation nationale. 

Ce n'est pas seulement l'existence du droit de suite 
des créanciers chirographaires qui donne lieu à un 
conflit, mais aussi son extinction. Sur ce point encore 
en effet les législations qui admettent ce droit présen- 
tent des divergences. En France, il s'éteint en cas de 
vente judiciaire, et il en est de même au cas de vente 
volontaire quand le bâtiment a fait un voyage sous le 
nom et aux risques de l'acquéreur et sans opposition 
de la part des créanciers du vendeur. Il n'y a guère 
de difficultés pour le cas de vente judiciaire ; mais cer- 
taines législations ont repoussé comme trop compliqué 
notre système d'extinction au cas de vente volontaire. 
Que faudra-t-il décider si un conflit s'élève sur ce 
point? La solution de cette question est selon nous 
intimement liée à celle de la première. Il serait en 
effet incohérent de se reporter à telle loi pour déter- 
miner s'il y a ou non un droit de suite au profit des 
créanciers sur un navire et à telle autre pour savoir s'il 
est éteint. Les mêmes raisons d'utilité pratique mili- 
tent d'ailleurs dans notre espèce en faveur des créan- 

P. 18 
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ciers qui ont dû compter sur rapplication de la loi 
nationale du bâtiment, de la loi française s'il s'agit 
d'un navire français, et comme au premier cas nous 
pensons que ce conflit devrait être d'une façon géné- 
rale tranché en faveur de la loi du pavillon. 



SECTION III 

Conflits de lois en matière d'hypothèque maritime et de 

privilèges sur les navires. 

I. — Quelle est la loi à laquelle il faut se référer pour savoir si 
un navire est ou non susceptible d être hypothéqué. 

II. — Quelle loi doit déterminer les formalités à remplir pour 
la publicité des hypothèques maritimes. 

III. — Loi qui doit en régler les effets. 

IV. — Privilèges. 

V. — Législation et jurisprudence étrangère en matière d'hy- 
pothèques et do privilèges. 

Le droit de suite des créanciers chirographaires s'il 
leur confère de grands avantages ne leur permet pas 
cependant d'échapper à l'obligation de concourir avec 
les autres au marc le franc, si le chiffre du passif 
excède celui de l'actif. Aussi le plus souvent ont-ils 
recours, s'ils ont des doutes sur la solvabilité de leur 
débiteur, à une garantie plus sérieuse, celle de l'hypo- 
thèque, et c'est ce qui explique comment il n'existe 
que peu ou point de décisions judiciaires relatives au 
droit de suite des créanciers chirographaires, tandis 
qu'au contraire on en rencontre une foule en matière 
d'hypothèque maritime. 
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Cette garantie en effet n'est pas acceptée dans tous 
les pays, car elle déroge à un principe de législation à 
peu près général suivant lequel l'hypothèque ne peut 
porter que sur un immeuble. En France en particu- 
lier, elle est de date récente, et n a été introduite que 
par la loi du 10 décembre 1874. De plus les différents 
États qui Font acceptée ne l'ont pas soumise aux 
mêmes règles, de sorte que les conflits s élèvent de 
toutes parts lorsqu'un navire est saisi et vendu hors 
de son port d'attache et que les créanciers du proprié- 
taire veulent exercer leurs droits. 

Trois questions distinctes se posent : 

1° Quelle est la loi à laquelle il faut se référer pour 
savoir si un navire est ou non susceptible d'être hypo- 
théqué ? 

S** Quelle loi doit déterminer les formalités à rem- 
plir pour la publicité des hypothèques maritimes? 

S"* Quelle loi doit en régler les effets. 

I. — Et d'abord à quelle loi doivent se référer les 
juges auxquels est posée cette question : tel navire 
est-il susceptible d'hypothèque ? 

Ceci se présentait par exemple avant 1 874 quand 
un navire français était saisi et vendu dans un pays où 
les navires pouvaient être hypothéqués. Aujourd'hui 
la même question peut se présenter s'il se trouve au 
contraire dans un pays où l'hypothèque maritime est 
inconnue, ou bien si, l'hypothèque étant connue, les 
formalités pour la constituer sont différentes de celles 
admises en France. En Belgique par exemple (loi du 
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21 août 1879, article 1 et article 134 à 155),rhypothè- 
que maritime est admise, mais les dispositions diver- 
ses des lois des deux pays peuvent donner naissance 
à un conflit. La loi belge en effet admet que tous les 
bâtiments de mer peuvent être hypothéqués, tandis 
qu'au contraire la loi française n'autorise à consti- 
tuer hypothèque que sur les bâtiments au-dessus de 
:20 tonneaux (1). De même la loi russe admet l'hypo- 
thèque maritime, mais avec un caractère mixte tenant 
à la fois du prêt à la grosse et de l'hypothèque telle 
que nous l'entendons. Le droit d'hypothéquer un 
navire y est en effet réservé pour des cas exception- 
nels énumérés limitativement par la loi, notamment 
pour les avaries en cours de voyage, et d autre partie 
remboursement des créanciers est soumis aux règles 
ordinaires du prêt hypothécaire (2). Il peut enfin y 
avoir conflit entre la loi française, et celle d'un pays 
comme le Mecklembourg qui outre l'hypothèque con- 
ventionnelle reconnaît des hypothèques légales mari- 
times. 

Dans tous ces cas la question est assez délicate de 
savoir quelle loi il convient d'appliquer, car les inté- 
rêts en présence sont également respectables. D'une 
part en effet, en nous plaçant dans l'hypothèse la plus 
simple, celle d'un conflit avec la loi qui n'admet pas 
l'hypothèque des navires, d'une part, dis-je, se présen- 
tent les créanciers résidant dans ce pays et ignorant 

(1) M. Laurent qui examine ce conflit franco-belge se prononce 
pour Tapplication de la lex rei sitaî, t. 6, p. 372. 

(2) Desjardins. Tome V, p. 372. 
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là les dispositions de la loi étrangère. Ils ont compté 
sur ce gage mobilier qu ils avaient sous les yeux et 
dont ils ont pu apprécier Timportance, et il est impos- 
sible de ne pas reconnaître qu'ils sont fondés à deman- 
der qu on fasse abstraction de la loi nationale et que 
le prix du navire soit distribué au marc le franc entre 
tous les créanciers quels qu'ils soient. D'autant plus, 
ajoute-t-on, que l'application d'une loi étrangère ne 
peut être admise que sous réserve de l'ordre public; 
or l'hypothèque maritime, comme tout ce qui touche à 
l'organisation du crédit, est éminemment d'ordre pu- 
blic (1), de sorte que la loi du pays de la situation ne 
saurait sous quelque prétexte que ce soit abdiquer 
devant une loi étrangère (2). On ajoute enfin que c'est 
dans l'intérêt même du navire qu'il faut demander 
l'application de lalexrei sitae. Sinon, s'il se trouve en 
détresse dans un port où la solvabilité du propriétaire 
ne soit pas bien connue, il ne recevra aucun secours si 
on peut craindre qu'il soit déjà grevé de charges 
occultes (3). 

D'autre part, en face de ces premiers intéressés et 
en lutte avec eux, se présentent les créanciers hypo- 
thécaires titulaires de droits sur le navire reconnus par 
la loi du pavillon, droits acquis avant que le navire ne 
soit entré dans le port étranger où il a été saisi et 
vendu. C'est pour ceux-là que M. Lyon-Caen réclame 

(I)Weiss. Traité élémentaire de droit international privé, 
p. 788. 

(2) Morand. Op, cit., p. 128. 

(3) Wharton. Tvealise on the conflictof /aws, 368. 
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hypothécaires ayant des droits acquis, seraient expo- 
sés à des fraudes qu'il leur serait impossible de préve- 
nir. Les créanciers simplement chirographaircs d'un 
navire auraient en effet un moven assez facile de se 
débarrasser des hypothèques qui priment leur créance 
sur le prix du bâtiment ; il leur suffirait de le faire 
saisir alors qu'il est entré dans le port d'un pays où 
l'hypothèque maritime n'est pas admise. 

Quant à l'objection tirée de l'ignorance de la loi 
étrangère dans laquelle sont les créanciers de la situa- 
tion, elle n'est plus sérieuse à notre époque où les 
codes de la plupart des nations sont traduits dans tou- 
tes les langues ou au moins connus des jurisconsultes. 
Il en est de même de celle que l'on base sur l'intérêt 
que peut avoir un navire dans un porta trouver facile- 
ment du crédit. Les propriétaires de navire ont aujour- 
d'hui des correspondants sur tous les points du monde 
ou peuvent en trouver facilement si les circonstances 
l'exigent, et les communications télégraphiques per- 
mettent d'avoir de rapides renseignements sur leur 
solvabilité. En tout cas, il n'y aurait là qu'un intérêt 
susceptible de se présenter seulement à titre excep- 
tionnel, tandis que celui des créanciers hypothécaires 
apparaît chaque jour dans la pratique maritime. 

Nous ne pouvons passer sous silence, bien qu'elle 
soit peut-être un peu en dehors de la matière du con- 
flit des lois, une difficulté particulière qui peut s'élever 
relativement aux navires français lorsque l'hypo- 
thèque qui les frappe a été constituée non plus en 
France, mais dans un port étranger. Elle peut avoir 
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été consentie conformément aux prescriptions de la 
loi française ou môme par acte passé devant un officier 
public étranger suivant la loi étrangère. On discutait 
autrefois dans ce second cas la validité d'une semblable 
hypothèque en s'appuyant sur Tarticle 2128 qui dispo- 
sait que les contrats passés en pays étranger ne peu- 
vent donner hypothèque sur les biens de France, mais 
ce point a été tranché par la nouvelle loi de 1885 sur 
l'hypothèque maritime qui dans son article 35 prescrit 
certaines formalités pour que cette hypothèque soit 
opposable aux tiers. La question qui se pose encore 
aujourd'hui est celle de savoir si l'hypothèque ainsi 
constituée à l'étranger grèvera le navire sans qu'il 
soit besoin que l'acte constitutif ait été déclaré exécu- 
toire en France, et si, le navire étant saisi, celui à qui 
elle a été consentie pourra se faire colloquer à son 
rang sans avoir d'autres formalités à remplir que la 
légalisation de la signature des officiers publics 
étrangers qui ont reçu l'acte constitutif. La plupart 
des auteurs enseignent l'affirmative. La jurisprudence 
prétend au contraire que le créancier ne peut être 
admis à la distribution que si son titre a reçu force 
exécutoire en France conformément aux articles 546 
du Code de procédure et 2123 du Code civil. Ceci a été 
surtout mis en lumière par un jugement du tribunal de 
Marseille du 8 juin 1874. La décision est intervenue à 
propos d'un navire étranger, mais peu importe la 
nationalité du navire auquel l'arrêt appHquait d'ail- 
leurs la loi française. Cette manière de voir qui a été 
confirmée par la Cour de cassation et par la Cour de 
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Grenoble devant laquelle l'affaire avait été renvoyée, 
nous paraît des plus critiquables. 

M. Labbo, qui s'est fait le défenseur de cette juris- 
prudence, n'admet pas qu'un créancier muni d'un titre 
étranger, qui serait tenu pour opérer une saisie de le 
faire déclarer exécutoire, soit dispensé de cette forma- 
lité pour intervenir dans une distribution. Sans doute, 
d'après la rubrique sous laquelle est placé l'article 546, 
il s'agit bien d'exécution forcée, mais, dit M. Labbé, 
est-ce que le créancier qui est admis et colloque dans 
une distribution n'obtient pas une exécution forcée de 
sa créance aussi bien que celui qui a pratiqué une sai- 
sie et provoqué la vente ? D'ailleurs quand il s'agit de 
jugements, est-ce seulement pour commencer les 
poursuites d'exécution que la loi exige l'intervention 
de la justice française ? Non. Elle subordonne impé- 
rieusement la naissance de l'hypothèquue judiciaire en 
vertu de jugements étrangers, et par conséquent la 
faculté de l'inscrire, à ce que ces jugements aient été 
déclarés exécutoires par la justice française. C'est 
donc l'efficacité et non pas seulement la force exécu- 
toire qu'elle subordonne à une décision du juge fran- 
çais. Or l'article 546 met sur la môme ligne les juge- 
ments des tribunaux étrangers et les actes reçus par les 
officiers publics étrangers^ la décision d'un tribuual 
français doit donc être nécessaire au point de vue qui 
nous occupe, pour ceux-ci comme pour ceux-là (i). 

M. Lyon-Caen (?) et M. Renault (3) n'ont pas été de 

(1) SiREY. 1881, 2. 225. 

(2) SiREY. 1880, I, 257. 

(3) Revue critique^ 1881, p. 485. 
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cet avis, et avec raison selon nous : il n'est nullement 
nécessaire qu'un acte soit déclaré exécutoire pour 
emporter hypothèque. Il est hors de doute par exemple, 
qu'un vendeur d'immeuble peut se faire colloquer 
comme créancier privilégié dans l'ordre sur le prix, 
encore que l'acte qui constate cette vente ait été reçu 
en pays étranger. De même tous les créanciers ayant 
des privilèges mobiliers peuvent se faire colloquer à 
leur rang dans la distribution par coUocation, encore 
que leurs créances soient constatées par acte sous seing 
privé. 

Mais si ce créancier auquel une hypothèque a été 
constituée en pays étranger voulait opérer une saisie, 
il en serait tout autrement ; les principes généraux 
relatifs à la souveraineté des Etats s'opposent à ce qu'on 
exécute sur le territoire de l'un d'eux un acte dont le 
souverain d'un autre a ordonné l'exécution (1). 

(1) Lyon-Caen. Journal du droit international privée 1882, 
p. 250. 

Sur le point de savoir comment le créancier pourra rendre son 
titre exécutoire conformément à la jurisprudence, une nouvelle 
difficulté s'élève. La Cour de cassation (arrêt du 25 novembre 1879) 
et la Cour de Grenoble (arrêt du 11 mai 1881) ont admis que le 
créancier hypothécaire n'a qu'à faire rendre exécutoire l'acte passé 
en pays étranger par un tribunal de France, conformément aux 
articles 2123 du Code civil et 546 du Code de procédure. Mais le 
même auteur prétend qu'il y a là une inexactitude évidente. « Les 
articles de nos codes invoqués, dit-il, n'exigent un jugement fran- 
çais que pour rendre exécutoires en France les jugements étran- 
gers. Pour les actes passés devant les officiers publics étrangers, 
il n'y a pas d'autres règles que celle de l'art. 2128 du Code civil à 
laquelle renvoie le Code de procédure, art. 546. Comme aucdn 
traité ni aucune loi politique ne déclarent, conformément à cet 
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II. — Nous arrivons maintenant à la seconde ques- 
lion, celle des conflits en matière de publicité des hypo- 
tlièques maritimes. Dans tous les pays la constitution 
de l'hypothèque est entourée de formalités destinées à 
prévenir ceux qui voudraient traiter avec le propriétaire 
du navire, du préjudice que pourrait leur causer Texer- 
cice de droits primant ceux qu'ils voudraient acquérir. 
De CCS formalités dépend le rang de l'hypothèque 
au point de vue du droit de préférence, et Texercice du 
droit de suite contre les tiers acquéreurs. Sur ce point 
comme sur ceux que nous avons étudiés jusqu ici, les 
législations varient. 

Aux États-Unis Tinstitution qui correspond à notre 
hypothèque, le mort-gage, doit être inscrit au bureau 
du receveur des douanes où le navire est enregistré, et 
mention doit être faite de Theure et du jour de Tenre- 
gistrement. Dans la république de TUruguay l'hypo- 
thèque maritime comme toutes les autres doit être ins- 
crite au registre des hypothèques, elle ne date et ne 
peut produire d'effet que du jour de cette inscription. 

Selon la loi prussienne du 24 juin 1861 la mise en 
gage est inscrite au registre des navires. L'inscription 
est faite par le tribunal qui tient le registre. 

La loi belge du 21 août 1879 décide que l'hypothèque 
maritime est rendue publique par l'inscription sur un 

article les actes passés à Tétranger exécutoires de plein droit, le 
créancier hypothécaire n'a qu'un moyen d'arriver à ses fins : il 
consiste, en s'appuyant à titre de moyen de preuve sur l'acte étran- 
ger, à obtenir en France un jugement de condamnation. C'est en 
vertu de ce jugement qu'il procédera à la saisie du navire. 
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registre spécial tenu par le conservateur des hypothè- 
ques à Anvers. 

Au Danemark l'hypothèque maritime convention- 
nelle est absolument occulte, car toute la publicité se 
résume dans la lecture du contrat devant le tribunal du 
lieu où l'hypothèque a été constituée, et aucune men- 
tion n'est faite sur les papiers de bord ni sur aucun 
registre (1). 

En France, au contraire, la loi du 10 juillet 1885 
décide dans son article 6 que la pubhcité de Thypothè- 
que résulte de son inscription sur un registre spécial 
tenu par le receveur principal du bureau des douanes 
dans lequel le navire est immatriculé. 

Il est facile d'après cela d'apercevoir quels conflits 
peuvent engendrer ces divergences de législation; 
d'ailleurs, même au cas où les lois de deux pays sont 
semblables, il est impossible de les concilier. Ainsi en 
Angleterre, le merchant shipping act de 1854 dispose 
dans son article 66 que le mort-gage est rendu public 
par la transcription de l'acte consécutif sur le registre 
de l'enregistreur de la marine du port où le navire est 
immatriculé. Il est évident que bien que cette disposi- 
tion soit à peu près semblable à celle de la loi française, 
il est néanmoins impossible de les concilier, car les 
hypothèques qui ont été rendues publiques conformé- 
ment à la loi anglaise sont occultes à l'égard de la loi 
française et réciproquement. Le conflit se présente 
alors en ces termes : Si un navire français est saisi et 

(1) Ces renseignements sont empruntés à M. Desjardins, t. V, 
p. 371. 
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vendu dans un port anglais, à quelle loi devront se 
référer les autorités locales pour savoir si les hypo- 
thèques qui grèvent le navire sont opposables aux 
tiers? 

Au premier abord, il semble que cette question se 
confonde avec celle de la forme du contrat dont la so- 
lution ne fait pas difficulté en droit international ; en 
vertu de principes universellement acceptés elle est en 
effet tranchée par la lex loci contractus. Mais ce n'est 
là qu'une apparence. Comme Ta fait très justement 
observerM. Morand, nous ne sommes pas ici en pré- 
sence d'une règle de formes, mais au contraire dans 
une matière qui se relie étroitement à celle de l'orga- 
nisation de la propriété, et c'est pour lui une raison 
d'appliquer la loi territoriale (1), c'est-à-dire dans notre 
espèce la loi anglaise. Les considérations pratiques ne 
manquent pas d'ailleurs à l'appui de cette opinion, car 
il serait inacceptable, dit-on, qu'une hypothèque puisse 
produire des effets dans un pays où elle n'a pas reçu de 
publicité et où elle ne manquerait pas de compromettre 
gravement les intérêts nationaux. On peut objecter il 
est vrai que les habitants du pays de la situation peu- 
vent se renseigner avant de traiter avec le propriétaire 
du navire puisqu'ils en connaissent la nationalité. Mais 
ils ne. peuvent dans ce cas se renseigner qu'auprès des 
autorités étrangères, et suivant la judicieuse observa- 
tion de M. Morand, comme ce n'est pas par le télégra- 
phe que le fonctionnaire chargé de ce service délivre 

(1) Morand. Op. cit., p. 159. 
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Tétat des inscriptions, ces renseignements seront si 
longs à venir, que ceux qui les auront demandés ne 
pourront traiter avec le propriétaire du navire ou bien 
devront traiter sans les avoir eus. 

Malgré ces raisons, nous inclinons à décider au 
contraire que c'est la loi du pavillon qui doit être ap- 
pliquée. La question est en effet analogue à celle que 
nous nous sommes posée à propos des transmissions 
de propriété. Or nous avons vu à ce propos, suivant le 
témoignage de M. Despagnet, qu'il était universelle- 
ment admis que les droits acquis conformément à la 
loi d'un pays sur un meuble subsistent malgré le trans- 
port de ce meuble dans un pays dont la loi exige 
d'autres formalités pour l'acquisition de ces droits, 
que s'il en était autrement, on en viendrait à ren- 
dre absolument instables les droits sur les biens 
mobiliers. Si cette exception à l'application de la lex 
situs est admise pour les meubles ordinaires, a for- 
tiori doit-elle Tétre pour les navires destinés à abor- 
der successivement dans tous les pays du monde. Dé- 
cider autrement serait d'ailleurs enlever à l'hypothèque 
toute efficacité, car on ne peut raisonnablement pré- 
tendre que le créancier qui l'a obtenue ait accompli les 
formalités de publicité prescrites dans le pays de la si- 
tuation. Cette exigence se heurterait dans la pratique 
aux plus grandes difficultés. Dans la plupart des pays 
en effet, les registres d'inscription ne sont ouverts 
que pour les nationaux, et de plus il serait impossible 
au créancier de prévoir à l'avance dans quels pays di- 
vers le navire voyagera. 
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Mais il ne faudrait pas s'en tenir là, croyons-nous, 
dans un règlement international, et décider comme Ta 
fait le congrès de droit commercial réuni à Anvers que 
Ton appliquera la loi du pavillon, sans tenir compte de 
la situation des intéressés dans le pays ou se trouve le 
navire. Il est facile en effet de donner satisfaction à 
leurs intérêts, en adoptant la môme mesure que nous 
avons déjà proposée pour les transmissions de pro- 
priété, c'est à dire en convenant que les hypothèques 
sur les navires ne seront valables dans chaque pays, 
qu'autant qu'il en sera fait mention au dos de l'acte de 
nationalité du navire. Cette disposition a d'ailleurs 
été déjà insérée au code italien, article 485. 

III. — Il peut enfin y avoir conflit lorsqu'il s'agit de 
régler les effets de l'hypothèque. Ce conflit peut d'a- 
bord se produire quant au droit de préférence : 

Aussi on ne tient pas compte en France de l'heure 
de l'inscription pour la détermination du rang. Au 
contraire en Angleterre et aux Etats-Unis, il en est 
tenu compte . 

De même suivant la loi française, l'hypothèque 
ne garantit au même rang que le capital et deux an- 
nées d'intérêt en sus de l'année courante. La loi belge 
fait porter le droit de préférence sur trois années d'in- 
térêt en sus du capital (1). 

Aux" Etats-Unis, la loi permet d'engager comme 
garantie de l'hypothèque, le fret, le prix de passage, 

(1) Dksjardins. Op, cit.j p. 464. 
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les gains et profits à retirer du navire (1). En France 
l'hypothèque ne peut s'étendre qu'aux agrès, apparaux, 
machines et autres accessoires (2). 

Il peut y avoir aussi conflit quant au droit de suite. 

Le droit de suite tend à la réalisation du gage par 
l'exécution forcée. En France tout créancier muni d'un 
titre exécutoire, fut-il au dernier rang, peut sans la 
permission des autres créanciers exercer ses droits. 
En Angleterre au contraire les créanciers hypothécai- 
res postérieurs ne peuvent faire vendre sans l'aveu des 
créanciers antérieurs, sauf autorisation du juge com- 
pétent (3). 

Suivant quelques auteurs, il faudrait pour donner 
une solution satisfaisante à ces conflits faire une dis- 
tinction entre les difi^érents efl^ets de l'hypothèque : les 
uns ont leur origine dans un texte de loi impératif, les 
autres dans un texte interprétatif de la volonté des 
parties. Les premiers tiennent à l'organisation du 
régime hypothécaire, ce sont les éléments essentiels, 
constitutifs de ce régime, et à ce titre leur application 
est d'ordre public. Le conflit ne pourra donc être tran- 
ché en ce qui les concerne que par la loi territoriale, 
c'est-à-dire celle du lieu où se trouve le navire grevé 
de l'hypothèque. Il en sera ainsi notamment pour les 

(1) Bulletin de la Société de législation comparée, 1874, p. 103. 

(2) Art. 4 de la loi du 10 juillet 1885. 

(3) If there are more persons than one registered as mort- 
gagees of the same ship or share, no subséquent mortgage shall 
except under the order of some court capable of taking cogni- 
zance of such matters^ sell such ship or share without the con- 
currence of every prier mortgage. 

P. 19 
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difficultés relatives au rang que doivent avoir entre 
elles les hypothèques qui grèvent le navire, à la durée 
de rinscription, à l'étendue des pouvoirs que possède 
le créancier sur la chose hypothéquée. Mais s'il s'agit 
de savoir si le créancier hypothécaire est ou non su- 
brogé dans les droits du propriétaire sur l'indemnité 
d'assurance, ([uestion qui pourrait se poser en Belgi- 
que par exemple, il faudrait appliquer la loi du contrat 
et décider négativement en ce qui concerne les navires 
français, car si le législateur français a décidé que le 
créancier hypothécaire ne serait pas subrog:é dans les 
droit de l'assuré, c'est qu'il a présumé que les parties 
voudraient qu'il en fut ainsi (1). 

Nous ne pouvons admettre cette théorie dont le 
moindre inconvénient serait de soumettre un même 
créancier hypothécaire dans un môme lieu à plusieurs 
lois différentes. La meilleure solution de ces conflits 
sera selon nous celle donnée par la loi du pavillon (2) 
qui ne présente pas cet inconvénient, et qui d'autre 
part n'offre que des avantages quant aux parties con- 
tractantes et quant aux tiers. 

Quant aux parties contractantes parce que ce sera 
vraisemblablement le plus souvent à la loi du pavillon 
qu elles auront entendu soumettre les effets de leur 
contrat ; quant aux tiers, parce qu'il n'en résultera 
pour eux aucun préjudice dont ils puissent se plaindre. 
Si l'hypothèque existait en effet au moment où ils 

(1) Voyez Morand. Op. cit., p. 171. 

(2) En ce sens : Lyon-Caen. Journal du droit international 
privé, 1882, p. 248. 
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ont traité avec le propriétaire du navire, ils sont seuls 
responsables du dommage qu'elle pourra leur causer 
plus tard, sachant à quelle loi elle était soumise, ils 
auront dû prendre leur précautions, et en admettant 
qu'ils n'aient pas connu la loi étrangère, s'enquérir de 
ses ejffets. Ils n'ont plus en effet cette excuse que ces 
informations pourraient être longues à venir, car ce 
n'est plus seulement aux autorités étrangères qu'ils 
peuvent s'adresser, mais au premier venu. Si l'hypo- 
thèque n'existait pas au moment où ils ont contracté, 
ils ont été négligents en ne se munissant pas 
de sûretés suffisantes afin de n'être pas primés 
par des droits consentis postérieurement. Reste il est 
vrai l'objection de nos adversaires qui considèrent 
comme d'ordre public certaines dispositions législa- 
tives en matière d'hypothèque, mais nous avons eu 
déjà l'occasion de nous expliquer à ce sujet, et de dire 
quel était notre sentiment à Tégard de la notion d'or- 
dre public interne en droit international. 

IV. — Les privilèges sur les navires, comme sur 
les autres meubles, existent dans toutes les législations 
maritimes, mais les conflits qu'ils soulèvent sont aussi 
fréquents. Cela tient surtout à deux causes : 

D'abord à ce que les Hiverses législations maritimes 
ne les attachent pas aux mêmes créances. C'est ainsi 
que l'article Î9i du code de commerce français accor- 
dait autrefois un privilège pour « les somme prêtées 
a à la grosse sur le corps, quille, agrès, apparaux, 
<r pour radoub, victuailles armement et équipe- 
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« ment d avant le départ du navire. Ce privilège a été 
supprimé par Tarticle 27 de la loi du 10 décembre 1874 
comme incompatible avec le développement du crédit 
hypothécaire et aussi parce que en fait, le prêt à la 
grosse avant le départ était un moyen de crédit si 
onéreux, que nul armateur soucieux de son crédit 
n'osait y recourir et qu'il restait sans application. Il 
subsiste au contraire en Belgique, en Espagne, en 
Grèce, et en Suède où Tarticle 275 du code le place 
au second rang sur le même plan que l'indemnité 
d'avarie. 

De plus, en admettant même qu un privilège soit 
attaché à la même créance dans deux législations dif- 
férentes, le conflit peut encore se produire entre elles 
à propos du classement de ce privilège. Celui par 
exemple accordé aux gens de Féquipage par leurs 
loyers et salaires est placé au sixième rang par notre 
code : la loi hollandaise, le code portugais et le code 
brésilien le placent au contraire au cinquième rang, 
le code allemand au quatrième, et le code suédois au 
premier (1). 

Les conflits peuvent enfin s'élever, quant aux modes 
de justification des créances privilégiées et quant à 
l'extinction du droit de suite. 

Dans tous ces cas nous admettons avec M. Lyon- 
Caen qu'il faut appliquer la loi du pavillon. Toutes les 
raisons que nous avons invoquées en faveur de ce 
système à propos du droit de suite des créanciers chi- 
rographaires, et de l'hypothèque maritime peuvent 

(1) DEfejARDiNS. Tome I, ch. IV, section II. 
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• 

être reproduites dans notre cas avec la même force. Et 
de même que nous avons décidé que l'hypothèque une 
fois qu'elle a pris naissance, subsiste dans tous les 
pays, de même le privilège qui grève un navire en 
vertu de sa loi nationale doit pouvoir être invoqué 
en quelque lieu qu'il se trouve, même si la loi locale 
n'admet pas de semblables privilèges sur ses navires 
nationaux. 

V. — Il nous faut maintenant examiner de quelle 
façon les conflits relatifs aux hypothèques et aux privi- 
lèges sont tranchés par la jurisprudence et la législa- 
tion étrangères. 

Les tribunaux belges suivent la doctrine enseignée 
par M. Laurent dans son livre sur le droit civil inter- 
national : les navires sont des meubles et les droits 
réels dont ils sont l'objet doivent être régis suivant la 
loi de la situation (1). 

La question s'est présentée deux fois devant la cour 
de Bruxelles : 

Dans le premier cas il s'agissait d'un navire anglais, 
grevé en Angleterre d'un mort-gage au profit de sujets 
anglais ; ce navire ayant été saisi et vendu dans le port 
d'Anvers, les créanciers mort-gagistes demandaient à 
être payés par préférence. Le tribunal d'Anvers rejeta 
leur demande, en se basant sur ce que les navires étaient 
en principe comme les autres meubles régis par la loi 
de leur situation, et décida que la loi belge, qui à cette 
époque (mai 1878) n'admettait pas l'hypothèque mari- 

(1) Laurent. 
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time, (levait être seule appliquée (1). Appel fut fait de 
ce juprement, et les créanciers hypothécaires anglais 
produisirent devant la cour de Bruxelles une consulta- 
tion délibérée par M.Clunet rédacteur en chef du Jour- 
nal du droit international privé, La cour n'adopta pas 
Tavis de M. Clunet et confirma le jugement d'Anvers 
appliquant en l'espèce la lex rei sitae, bien que la loi 
du 27 décembre 1879 sur l'hypothèque maritime en 
Belgique eût été publiée dans l'intervalle et enlevât 
toute valeur aux considérants du jugement (2). 

Le second arrêt de la cour de Bruxelles est aussi 
intervenu tout récemment le 14 avril 1888 à propos 
d'un mort-gage anglais. Le navire britannique « La- 
kefîeld j> avait été donné en mort-gage en Angleterre 
à des sujets anglais. Pendant que le navire était en 
voyage, les créanciers mort-gagistes dûment inscrits 
en prirent possession au moment de son voyage à Fal- 
mouth, l'un de ses ports d'ordres, avant son arrivée à 
Anvers. Ils obtenaient ainsi en conformité de la loi 
anglaise un droit exclusif au fret. Mais à Tarrivée à 
Anvers, un créancier de l'armateur fit saisie-arrêt sur 
ce fret, entre les mains du courtier du navire et des 
réceptionnaires du chargement, et cita en validité de 
la saisie l'armateur et le capitaine que les mort-ga- 
gistes avaient placé sur le navire. Celui-ci fit valoir le 
droit de ceux qu'il représentait à la propriété du fret à 
l'exclusion de tout créancier de l'armateur, suivant la 
loi anglaise. Mais le tribunal d'Anvers repoussa cette 

{1) Jurisprudence du port d'Anvers, 1878, 1,161. 
(2) Belgique judiciaire, 1880, p. 131. 
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prétention se basant sur ce que suivant la loi anglaise 
elle-même le mort-gagiste n'acquiert pas la propriété 
du navire par simple prise de possession et ne saurait 
par conséquent avoir de ce chef un droit exclusif au 
iret. Le tribunal appliquait ici une théorie que nous 
avons exposée sans Tadopter, suivant laquelle les effets 
de l'hypothèque lorsqu'ils dérivent d'un texte interpré- 
tatif de la volonté des parties doivent être régis par la 
loi à laquelle elles ont entendu vraisemblablement se 
référer, c'est-à-dire, la loi du contrat. Les mort-ga- 
gistes portèrent appel de ce jugement devant la cour 
de Bruxelles, en alléguant que s'ils n'étaient pas pro- 
priétaires, ils devaient être au moins considérés 
comme créanciers gagistes. Notre droit, disaient-ils, a 
été transformé en un droit de gage par la prise de pos- 
session et ce droit doitêtre admis par la cour, puisque 
la loi belge décide qu'un navire peut être constitué en 
gage. Ce nouveau moyen ne fut pas admis, parce que 
môme en reconnaissant comme établi que les mort-ga- 
gistes eussent de par la loi anglaise un droit de gage 
sur le navire, ce droit ne pouvait en Belgique être 
opposable aux tiers, aucune des formalités prescrites 
par la loi belge pour la publicité de ce droit n'ayant 
été remplie. 

Une certaine tendance à appliquer la loi du pavillon 
s'est cependant manifestée à deux reprises en Belgi- 
que, en matière de privilèges : d'abord dans un juge- 
ment du tribunal d'Anvers du 5 mars 1884 (l), puis 

(1) Revue intem. de droit maritime, 1886-1887, p. 201. 
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dans un jugeraenc du môme tribunal du 30 juillet, 
1887 (1). Ce dernier, confirmé par la cour de 
Bruxelles (2), par un arrêt du 21 décembre 1887, a 
décidé notamment que lorsque les gens de mer d'un 
navire étranger réclament privilège pour leurs salai- 
res, il y a lieu de se contenter des seules justifications 
possibles suivant la législation du pavillon combinée 
avec celle du lieu où l'obligation a été contractée. 

La jurisprudence des Etats-Unis, en matière de 
droit international privé maritime, varie suivant 
l'État dans lequel s'élèvent les conflits. Cependant 
quand il s'agit des droits réels des créanciers sur un 
navire, les tribunaux paraissent d'une façon générale 
mettre en pratique une théorie imaginée par les au- 
teurs américains, notamment par Wharton (3), sui- 
vant laquelle on doit en principe appliquer la loi du 
pavillon, à moins qu'une disposition de législation 
interne ne s'y oppose ou qu'il n'en résulte quelque pré- 
judice pour les nationaux. C'est ce qui résulte en effet 
des décisions rendues dans les deux espèces qui sui- 
vent : 

Des armateurs anglais avaient pour garantir le paie- 
ment de sommes dues par eux à la banque de Liver- 
pool, transféré au directeur de ladite banque leur 
navire Warbler ^ji in trust » avec autorisation de le 
vendre et de disposer du prix comme suit : 1° les frais ; 
2^ la créance de la banque ; 3° l'excédent aux arma- 
Il) Journal d' Anvers, 1SS7, p. 378. 

(2) Journal des tribunaux, 6 janvier 1888. 

(3) Wharton. Conflict of laws, 322, in fine. 
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teiirs. Le directeur s'engageait si la banque était payée 
avant la vente à rétrocéder le navire aux armateurs. 
C'était une hypothèque suivant le droit anglo-améri- 
cain. Le navire étant allé à la Nouvelle- Orléans y fut 
saisi-arrêté par un créancier. La banque de Liverpool 
intervint réclamant le navire en vertu de Tacte sus- 
mentionné, elle trouvait que le document invoqué était 
valable en Angleterre, que toutes les parties contrac- 
tantes étaient anglaises et qu'il devait être accepté 
comme tel à la Louisiane. Mais Tintervenant fut dé- 
bouté par ce motif « que la courtoisie internationale 
a s'étend seulement aux contrats et obligations résul- 
« tant de la loi des autres pays, dont la législation est 
a analogue à celle du pays où le procès est intenté, et 
a lorsque les nationaux n'en souffrent aucun préju- 
cc dice » (1). 

Au contraire dans un cas où elle était favorable à 
leurs nationaux les juges de l'Etat de New- York ont 
appliqué la loi du pavillon : la barque italienne Olga 
grevée de dettes supérieures à sa valeur ayant été ven- 
due à la requête d'un prêteur à la grosse et les pilotes 
et entrepreneurs de remorquage prétendant être payés 
avant ledit prêteur, la cour du district sud de New- 
York a jugé le 29 juin 1887 que les art. 674 et 675 du 
code du commerce italien étaient applicables aux 
créances privilégiées étrangères, et notamment à celle 
des gens de mer. En conséquence la Cour a déterminé 
l'ordre suivant pour les privilèges : 

(1) JouraBl du dr. int, privée 1876, p. 128. 
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1* Frais de justice pour la vente du navire. 

2^ Droits de port établis par la loi. 

3° Droits de pilotage et de remorquage, ces der- 
niers étant considérés comme l'accessoire des pre- 
miers (1). 

7* Contrat à la grosse (2). 

En ce qui concerne l'Angleterre, nous n avons pas 
trouvé de décisions judiciaires relatives aux droit réels 
sur les navires saisis et vendus dans les ports anglais. 
Suivant M. Westlake cependant la doctrine des cours 
anglaises en cette matière serait la même que lorsqu'il 
s'agit de transmission de propriété, c'est-à-dire que 
les conflits seraient tranchés par la lex situs, sauf le 
cas où le navire dont il s'agit était en pleine mer au 
moment où le droit a pris naissance ; c'est alors en 
effet la loi personnelle du propriétaire qu'il faut appli- 
quer, laquelle opérera soit comme lex situs, si l'on se 
place sur le terrain de la fiction en vertu de laquelle 
un navire est une portion du territoire du pays auquel 
il appartient, soit avec son caractère propre de loi per- 
sonnelle conformément au principe que nul ne peut 
perdre ses droits lorsqu'aucune lex situs ne peut être 
invoquée contre lui (3). 



(1) Cette extension ne parait cependant pas conforme ni à l'es- 
prit, ni au texte du code de com. italien, art. 675, § 4. 

(2) Revue internationale du droit maritimey 1887-1888, p. 367. 

(3) Nous rappelons ici que la lex situs pour la jurisprudence 
anglaise est celle du lieu où se trouvait le navire au moment .où 
le droit a pris naissance. 
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L'Italie est le seul pays dans lequel il existe un texte 
de loi relatif aux conflits en matière mobilière, et ce 
texte semble imposer l'adoption de la théorie de la loi 
du pavillon : « Les biens mobiliers, dit en effet l'arti- 
« cle 7 du code civil italien, sont régis par la loi de la 
a nation du propriétaire, sauf disposition contraire 
(c de la loi du pays où ils se trouvent » . 

Si nous nous reportons à l'exposé des motifs donné 
par Mancini lors de l'adoption de cet article, nous 
acquérons la certitude que telle est bien en effet la 
doctrine qui doit être appliquée en notre matière par 
le juge italien. Après avoir énuméré les autres systè- 
mes admissibles quant à la loi qui doit régir les meu- 
bles, Mancini ajoutait en effet : « il ne restait donc 
à plus d 'autre système que celui qui est proposé d'après 
« lequel les biens meubles sont soumis à la loi natio- 
« nale du propriétaire, système auquel cependant il 
a était nécessaire de déroger dans le cas où soit des 
a lois spéciales du royaume, soit celles du pays où se 
« trouveraient matériellement les meubles poseraient 
« des règles spéciales, telles que seraient par exemple 
a en Italie celles qui réglementent ou défendent le 
a nantissement de certains objets mobiliers, parce 
« que dans ces cas ou dans d'autres semblables, la 
« fiction sur laquelle repose ce système céderait devant 
<c la réalité des choses dérivant d'une disposition spé- 
c( ciale de la loi qui y serait contraire » (1). 

Or ces dispositions contraires de la loi italienne 

(1) EsPERSON. Le droit international privé dans la législation 
italienne, Journ. du droit international privé, 1881, p. 211. 
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n'existent pas en notre matière; aucun texte ne défend 
ni le nantissement ni la mise en gage des navires, au 
contraire l'article 485 du code de commerce de 1882 
admet le gage naval, et les privilèges sont énumérés 
par les articles 674 et suivants (t). Les tribunaux doi- 
vent donc admettre, pour les navires français saisis et 
vendus dans un port italien, l'application de la loi 
française qui ne contient aucune disposition qui ne soit 
admise en Italie (2). 

Sur un seul point peut-être serait-il permis d'avoir 
quelques doutes ; nous voulons parler des formalités 
prescrites pour la publicité du gage naval en Italie. 
Elles diffèrent en effet de celles prescrites en France 
pour la publicité de l'hypothèque maritime, et fussent- 
elles semblables d'ailleurs qu'elles n'en seraient pas 
moins inconciliables comme nous l'avons déjà vu. Mais 
cette difficulté ne paraît pas exister en Italie ; le pro- 
fesseur Cavagnari lui-même bien qu'il semble être 
d'une façon générale partisan de la loi de la situation, 
admet néanmoins dans le cas où un navire étranger 
hypothéqué se trouve dans un port ou l'hypothèque 

(1) Revue internationale du dr. maritime, t. I, p. 87, et t. II, 
p. 114. 

(2) Telle paraît être d'ailleurs Topinion de M. Pasquale Flore 
qui critique la doctrine appliquée par la Cour de cassation fran- 
çaise dans un arrêt du 19 mars 1872 au mort-gage anglais, alors 
que l'hypothèque maritime n'existait pas en France ; et invoque à 
ce propos certains des arguments que nous avons proposés en 
faveur de la loi du pavillon. Voyez Les lois personnelles et réelles 
d'après les principes du droit international et la jurisprudence, 
France judiciaire, 1882-83, p. 117. 
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est admise, et c'est le cas de Tltalie, qu'il n'est 
pas nécessaire que les formalités de publicité prescri- 
tes par la loi locale aient été observées. 11 est vrai 
toutefois que d'après lui la publicité requise par la loi 
du pavillon ne serait pas toujours nécessairement 
suffisante, car il paraît exiger que l'hypothèque ait 
reçu une certaine publicité de fait dans le pays où elle 
est invoquée. 
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le capitaine est payé du fret des marchandises jetées à 
la mer pour salut commun. 

En Angleterre, la législation est muette sur l'avarie 
commune ; les principes appliqués par la doctrine et la 
jurisprudence sont toutefois assez semblables à ceux 
admis parla loi française. Quelques divergences doi- 
vent être cependant signalées dans la pratique. La loi 
française range parmi les avaries communes les loyers 
des gens de l'équipage pendant l'arrêt du navire par 
ordre de puissance, ou pendant sa relâche pour faire 
des réparations lorsque le navire est affrété au mois 
(art. 400, C. com. 6'). En Angleterre la jurisprudence 
n'a jamais admis que les loyers dussent être supportés 
comme avaries communes. Ce n'est pas d'ailleurs seu- 
lement la pratique anglaise qui diffère sur ce point de 
notre code, la législation espagnole statue dans le 
même sens, et aux Etats-Unis les loyers ne donnent 
lieu à contribution que dans le cas où la relâche a été 
causée par une avarie commune (1). La délibération 
motivée n'existe pas non plus en Angleterre ; les juris- 
consultes anglais raillant même les auteurs étrangers 
qui se sont amusés à inventer un jet irrégulier, dis- 
tinct du jet ordinaire ou régulier en ce qu'il n a pas 
été précédé d'une délibération. Il faut reconnaître que 
ce n'est pas tout à fait sans raison, et que s'il est facile, 
comme ils le disent, de tracer à son aise sur ce sujet 
une série de règles minutieuses au fond d'une biblio- 

(1) Revue internat du droit maritime, 1887-88, fascicules V- VI, 
p. 395. Lyon-Caen. Journal du droit international privée 1882, 
p. 594. 
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thèque, il est souvent malaisé de les suivre à l'instant 
où la vie est en jeu. Ce mode de preuve pourrait être 
naturellement invoqué devant un tribunal anglais pour 
établir la nécessité du sacrifice, mais ce n'est pas le 
seul, et il n'a rien d'exclusif (1). Enfin la jurisprudence 
française considère comme avaries communes les 
dommages causés par un forcement de voiles ou de 
vapeur, tandis qu'au contraire les tribunaux anglais 
suivant on cela l'exemple des tribunaux allemands et 
américains classe le forcement de voiles ou de vapeur 
parmi les avaries particulières. 

Il n'existe pas de divergences sérieuses entre les 
diverses législations maritimes relativement à la for- 
mation de la masse passive, c'est-à-dire à la détermina- 
tion du montant des avaries, sauf peut-être pour l'éva- 
luation des agrès perdus ou jetés qui dans la pratique 
française s'estiment d'après ce qu'ils vaudraient au 
lieu de destination, tandis que dans certains pays cette 
évaluation se fait d'après leur valeur au moment du 
sinistre (2), et aussi pour les déductions à opérer pour 
l'usure du navire que doit supporter le propriétaire, 
et dont les bases d'appréciation varient. Mais quand 
après avoir déterminé quelles avaries doivent être consi- 
dérées comme communes et quel en doit être le mon- 
tant, on arrive à rechercher dans quelle proportion 
le navire et le fret doivent participer à la contribu- 
tion, les difficultés s'accentuent et se multiplent. 

(1) Desjardins. Tome IV, p. 211. 

(2) n en est ainsi notamment au Chili et en Espagne. 

P. 20 
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Suivant la loi française (art. 401 et 419^ les avaries 
communes sont supportées par les marchandises, et 
par la moitié du navire et du fret au marc le franc de la 
valeur au lieu de déchargement. La législation portu- 
gaise (art. 1841) est identique à la législation fran- 
çaise ; mais en Angleterre le navire contribue pour sa 
valeur entière au port de reste et le fret pour son mon- 
tant intégral déduction faite des dépenses qui auraient 
été évitées si le navire et la cargaison n'avaient pas 
été sauvés grâce au sacrifice volontaire, c'est-à dire des 
loyers des gens de Téquipage et des autres dépenses 
du voyage (Ij. 

Aux Etats-Unis la valeur du fret net se détermine 

r 

dans certains Etats par une déduction à forfait sur le 
fret brut : cette déduction est de moitié à New- York, 
la Virginie, le Texas, etc. et du tiers dans le Massa- 
chusets, le Maine, la Pensylvanie et la Louisiane. 

En Allemagne le navire avec ses agrès et apparaux 
contribue : 

1° A raison delà valeur qu'il a dansTétatoù il se 
trouve au moment où le voyage est terminé. 

2° A raison du dommage qu'il a éprouvé avec ses 
agrès et apparaux et qui entre en ligne de compte 
comme avarie grosse. 

La cargaison contribue : 1*" à raison des marchan- 
dises qui existent encore à la fin du voyage quand le 

(1) C'est la solution qui a été adoptée par le comité formé par 
TAssociation pour la réforme des lois internationales. Rapport 
inséré dans la Revue internationale dudr. maritime, t. I, p. 80. 
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déchargement commence, suivant leur valeur à cette 
époque et lieu. 

2° A raison des marchandises sacrifiées. 

3^ A raison des marchandises ayant subi des ava- 
ries grosses. 

Enfin le fret contribue pour les 2/3 : 1° du montant 
considéré comme avarie grosse ; 2*" du montant brut 
acquis. 

Les conflits soulevés par ces divergences sont d'au- 
tant plus fréquents, que les principes de compétence 
admis d'une façon à peu près générale, attribuent la 
connaissance des actions relatives aux règlements 
d'avaries à des tribunaux étrangers. C'est seulement, 
pour les navires français, dans le cas où tous les inté- 
ressés au règlement sont français que toute difficulté 
disparait, car la connaissance de Tafiaire est alors at- 
tribuée au consul français. Voici en effet la clause qui 
se trouve reproduite en termes à peu près identiques 
dans un grand nombre de conventions consulaires (1) 
et que nous empruntons à celle conclue avec le Por- 
tugal, art. 15 : 

(t Toutes les fois qu'il n'y aura pas de stipulations 
(( contraires entre les armateurs chargeurs ou assu- 
(( reurs, les avaries que les navires des deux pays au- 
(( ront souffertes en mer, soit qu'ils entrent dans les 
a ports respectifs volontairement ou par relâche for- 
ce cée, seront réglées parles consuls généraux, consuls, 
« vice-consuls ou agents consulaires de leur nation à 

(1) Dict. du dr, intern, prioé. V^ Transports maritimes, no 6. 



308 DROIT INTERNATIONAL 

a moins que les sujets du pays dans lequel résideront 
a lesdits agents ou ceux d'une tierce puissance ne 
« soient intéressés dans les avaries : dans ce cas, et à 
<c défaut de compromis amiable entre les parties inté- 
« ressées, elles devraient être réglées par rautorité 
« locale. 

Mais il peut ne pas y avoir de consul dans le port 
de reste, ou bien, et c'est ce qui arrive le plus souvent, 
il existe dans la cause des intéressés de nationalité 
étrangère. Dans ce cas presque toutes les législations 
admettent que les parties peuvent s'adresser pour les 
règlements d'avarie à la juridiction locale. C'est la 
doctrine que suit la jurisprudence française en se fon- 
dant sur l'article 414 du Code de commerce conçu en 
ces termes : « L'état des pertes et dommages est fait 
dans le lieu du déchargement du navire ». C'est donc 
au port de destination môme, dans les eaux étrangères 
que les navires français doivent conformément à cette 
règle faire procéder au règlement des avaries com- 
munes qu'ils ont dû supporter pendant le cours du 
voyage. Et les tribunaux étrangers ne déclinent pas 
cette compétence, parce que comme nous venons de le 
dire, elle est presque universellement admise, notam- 
ment en Espagne, l'article 9 io du Code décidant que 
la justification des portes et dépenses se fait dans le 
port du déchargement à la requête du capitaine après 
citation et comparution de tous les intéressés présents 
ou de leur consignataires. Il en est de même au Por- 
tugal, en Belgique, en Russie, en Suède, en Angleterre 
et aux Etats-Unis. Il n'existe pas pour ces deux derniers 
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pays de texte formel, mais de nombreux arrêts ont 
consacré la règle admise d'ailleurs par tous les au- 
teurs (1). 

IL — Il nous reste maintenant à rechercher dans 
quel sens devront être tranchés les conflits qui s'élè- 
veront à chaque pas devant ces juridictions. 

Un système exposé par M. Lyon-Caen dans le Jour- 
nal du droit international privé y en 1882, consiste à 
appliquer dans tous les cas et d'une manière inva- 
riable la loi du pavillon du navire en cause. Suivant 
cette doctrine un navire français abordant en Angle- 
terre par exemple devrait pour le règlement des ava- 
ries communes s'adressera lajuridiction locale, mais 
le juge anglais devrait appliquer la loi française. 
M. Lyon-Caen justifie son système d'abord au moyen 
de l'argument déjà cité suivant lequel les navires ne 
sont pas des meubles ordinaires auxquels on doive 
appliquer la lex rei sitae. Il s'appuie en outre sur des 
considérations pratiques, et signale l'inconvénient qu'il 
y aurait à faire varier les obligations des intéressés 
avec la législation du port de reste. Cela se concevrait 
si ce port était toujours connu à l'avance ; on pourrait 
dire alors que les parties ont connu les obligations 
qui leur incombaient. Mais en fait il ne peut jamais 
être déterminé avec certitude ; la route du navire peut 
en effet changer à chaque instant, soit qu il ait une 

(1) Ces renseignements sont empruntés à M. Desjardins. Tome IV, 
p. 165. Voir aussi pour l'Angleterre : Phillimore. International 
/aws, t. IV, p. 416. 
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destination variable suivant les ordres qu'il pourra 
recevoir, soit, en admettant qu'il ait une destination 
fixe, que les fortunes de mer l'obligent à s' arrêter avant 
le terme de son voyage. N'est-il pas exorbitant qu'un 
événement imprévu ou la volonté du représentant de 
l'un des intéressés puisse ainsi faire varier la part 
contributoire de chacun? Enfin, ajoute-t*il, ne peut-on 
pas considérer l'application de la loi du pavillon dans 
notre cas, comme une interprétation rationnelle de la 
volonté des parties qui, [^sachant avant le départ du 
navire qu'en cas d'avaries communes elles auraient à 
contribuer, ont dû naturellement porter leur attention 
sur la loi du pays du navire plutôt que sur toute 
autre ?(1) 

Il est impossible de nier que l'application de la lex 
rei sitae présente quelques inconvénients, mais nous 
pensons qu'on en exagère l'importance. 

Il est bien vrai que cette étrange anomalie peut se 
produire, que tel paquebot transatlantique quia coûté 

plus de trois millions à construire, s'il éprouve des 
avaries communes dans la traversée de New-York au 
Havre contribuera sur une valeur de unmillion et demi, 
tandis que s'il les éprouve dans la traversée du Havre à 
New- York, ne contribuera que pour trois millions (2) ; 
il est bien vrai que ce désordre s'est encore accru, de- 
puis que s'est répandu l'usage des destinations alterna- 
tives, mais tout cela s'atténue jusqu'à disparaître, si 
l'on songe que les parties peuvent se soustraire à ces 

(1) Journal du droit intern. privé, 1882, p. 595 et auiv. 

(2) De Courcy. Questions de droit maHtime, !•' série, p. 233. 
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inconvénients de la façon la plus simple du monde, 
en stipulant dans les connaissements ou chartes-par- 
ties que les avaries communes se régleront soit d'après 
la loi de tel ou tel Etat, soit, comme cela arrive sou- 
vent, d'après les règles adoptées par les congrès 
d'York et d'Anvers. 

Quant au second argument tiré de la volonté pré- 
sumée des chargeurs^ M. Govare en a fait bonne jus- 
tice (1). Les chargeurs, dit-il, n'ont pas l'intention 
qu'on leur prête de se soumettre à la loi du pavillon, 
et il est beaucoup plus vrai de dire qu'ils ne se sont 
préoccupés d'aucune loi, pas plus de celle du pavillon 
que de celle du lieu de la situation. Peu de négociants 
envoyant à l'étranger une cargaison se préoccupent 
de la législation qui pourra régir un règlement d'ava- 
ries communes. Bien plus, cela ne les regarde pas ; 
les seules personnes à la dispache sont les destina- 
taires ou réclamateurs, et il ne faudrait pas croire 
qu'un négociant norwégien qui fait venir de l'huile 
de France tienne essentiellement à un règlement éta- 
bli par la loi française qu'il ignore. 

C'est donc à la lex rei sitœ que nous accorderons la 
préférence pour la solution de ces conflits, et cela pour 
plusieurs raisons : 

1° Parce que l'action en contribution est une action 
réelle, et que ce caractère implique l'application du 
statut réel (2). 

2'' Parce qu'il s'agit d'une opération souvent déli- 

(1) Govare. Thèse doctorat, p. 253, Paris. 1882. 

(2) Desjardins. Op. cit., t. IV, p. 161, 425 et suiv. 
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cate, et que la dispache ne pourra manquer par ce 
moyen d'être beaucoup mieux faite. Comme Ta signalé 
en effet avec beaucoup de sagacité le tribunal supé- 
rieur de commerce de l'empire allemand dans un juge- 
ment du 23 décembre 1872, une dispache accomplie 
suivant le droit d'une autre place a serait difficile et 
rarement faite avec certitude » . 

3** Ce serait, s'il en était autrement, obliger les dis- 
pacheurs qui dans les ports étrangers remplissent sui- 
vant la loi locale leurs fonctions à la satisfaction géné- 
rale, à connaître les législations de tous les pays, ce 
que Ton ne peut raisonnablement exiger. 

4** Parce que nous nous plaçons enfin dans cette 
étude au point de vue d'un règlement international, et 
que là où nous rencontrons par hasard l'unité si diffi- 
cile à réaliser, nous devons nous garder d'y apporter 
le moindre trouble. C'est ce qui a été fort bien com- 
pris par les membres du congrès commercial réuni à 
Anvers en 1885 (1). Aux partisans de la loi du pavillon, 
il a été répondu qu'en matière commerciale surtout, 
si Ton veut arriver à l'uniformité ; il ne faut pas faire 
abstraction des usages. L'usage commercial est favo- 
rable depuis des siècles à la loi du port de destination 
et n'a jamais soulevé do plaintes, il faut donc se borner 
à le consacrer. 

La loi du port de reste est en effet partout triom- 
phante en législation interne. Les lois maritimes de 
l'Espagne, de la Belgique, de T Allemagne, de la 

(1) Voir le rapport de M. Lyon-Caen. Journal du droit inter^ 
national privée 1885, p. 601. 
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Russie, etc., soumettent le règlement d'avaries des 
navires nationaux au statut étranger lorsqu'il doit se 
faire dans un port étranger, et en Angleterre et aux 
États-Unis la coutume consacre la même règle. La 
jurisprudence môme des pays où cette règle n est pas 
consacrée est en ce sens. C'est ainsi qu'ayant à se pro- 
noncer sur ce point de savoir s'il fallait appliquer à un 
règlement d'avaries opéré à Melbourne la législation 
en vigueur dans cette ville ou la législation néerlan- 
daise, la cour de la Haye, le 11 février 1878 a souverai- 
nement déclaré qu'il y avait lieu d'appliquer la loi de 
Melbourne et qu'il n'était pas admissible que laloi néer- 
landaise eût voulu obliger l'autorité étrangère à appli- 
quer ses dispositions, parce que cette décision serait 
contraire aux principes généraux d'après lesquels les 
lois néerlandaises, à l'exception des statuts personnels, 
sont obligatoires seulement aux Pays-Bas (l). 

D'une façon générale ces tribunaux se trouvent 
ainsi disposés à la réciprocité et appliquent aussi la loi 
de la situation aux navires étrangers qui procèdent 
dans leurs ports à des règlements d'avarie. 

Le 23 décembre 1872 le tribunal supérieur de com- 
merce de l'empire allemand a décidé à propos d'un rè- 
glement d'avaries subies par le navire américain « An- 
derson », que l'on devait appliquer, non le droit amé- 
ricain en vigueur à Philadelphie lieu du contrat d'affrè- 
tement, mais le droit allemand en vigueur dans le port 
de Stettin où le navire opérait son déchargement (2). 

(1) Journal du droit international privé, 1879, p. 311. 

(2) Journal du droit international privé, 1874, p. 133. 
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Le tribunal d'Anvers a aussi jugé que bien que ]a 
convention de transport ait été faite en Hollande, et 
que le jet ait eu lieu dans les eaux hollandaises, le 
règlement d'avaries doit néanmoins se faire suivant 
les lois et usages du port d'Anvers, lieu deladestina- 
tion (1). 

Enfin la jurisprudence anglaise et la jurisprudence 
américaine offrent de nombreux exemples d'arrêts 
rendus dans le même sens (2). 

Signalons en terminant une particularité relative 
aux règlements d'avaries qui peuvent intervenir pour 
un navire français dans un port étranger. A la diffé- 
rence de ce qui arrive en toute autre matière, le juge- 
ment qui fixe la contribution conformément au statut 
étranger est obligatoire en France en vertu des arti- 
cles 414 et 416 du Code de commerce. La question a 
été souvent soulevée par les Compagnies d'assurance 
et jugée en ce sens. En France en effet le navire et le 
fret ne contribuent, comme nous l'avons vu, que pour 
la moitié seulement de leur valeur, tandis que dans 
d'autres pays il contribuent pour leur valeur intégrale. 
Les assureurs au cas où un règlement avait lieu sous 
l'empire d une telle législation prétendaient ne contri- 
buer que dans la mesure de la loi française le surplus 
restant à la charge de l'armateur. Bien que leurs 
prétentions n aient pas été admises, diverses demandes 
ont cependant été faites pour que cet usage, fut con- 



(1) Recueil d'Anvers, 1883, 1, 60. 

(2) Desjardins. Tome IV, p. 164 et suiv. 
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vertî en loi, notamment lors du projet de réforme 
du Code de commerce par la chambre de commerce 
de Bordeaux (1). 

(1) Voyez sur ce point : M. E. Cauvet. Traité des assurances 
maritimes, t. II, p. 399. 
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DES CONFLITS DE LOIS EM MATIÈRE D'aBORDAGE 



SECTION I 
Conflits relatifs à la compétence. 

I. — Abordage dans les eaux intérieures d'un État. 

II. — Abordage en pleine mer, 

III. — Abordage CBtre un navire de guerre et un navire de com- 
merce. 

La divergence des législations en matière d'abor- 
dage donne lieu à des conflits de lois fréquents, relatifs 
soit au tribunal qui doit connaître des actions auxquel- 
les donne lieu Tabordage, soit aux personnes qui doi- 
vent supporter définitivement le dommage, soit aux 
formalités à remplir et aux délais à observer par les 
personnes lésées pour conserver leur droit à une in- 
demnité. Suivant Tordre naturel des faits, le premier 
conflit susceptible de se présenter, est celui relatif à la 
compétence. C'est aussi le plus difficile à résoudre, à 
tel point même que lors du congrès de droit commer- 
cial réuni à Anvers, les membres de la commission 
chargée de préparer les résolutions du congrès sur 
l'abordage n'ontpu parvenir à se mettre d*accord, cha- 
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cun proposant une règle différente. En séance plénière 
plusieurs délégués insistèrent sur la nécessité de se 
prononcer^ et les délégués Anglais déclarèrent que 
c'était là pour eux la question primordiale et fondamen- 
tale en matière d'abordage, qu'aucun tribunal anglais 
ne consentirait jamais à appliquer une autre loi que la loi 
anglaise, et que la lex fori étant ainsi seule applicable, 
il y avait lieu avant tout de fixer le forum, c'est-à-dire 
d'indiquer le tribunal compétent. La section de droit 
maritime donna tort aux délégués anglais et par un 
vote formel émit l'avis qu'en matière d'abordage les 
questions de la compétence et les autres ne sont pas 
indissolublement liées et que les premières pouvaient 
être momentanément laissées de côté jusqu'à ce que 
les difficultés auxquelles elles donnaient lieu eussent 
été mieux étudiées. 

Cette manière de voir était plus exacte, mais il n'en 
est pas moins vrai qu'il est de toute nécessité qu'un 
accord international se fasse sur la question de com- 
pétence, sous peine de se heurter à des difficultés inex- 
tricables lorsque plusieurs tribunaux se déclareront 
compétents. 

Pour la solution de cette question nous distingue- 
rons suivant que l'abordage a eu lieu dans les eaux 
intérieures d'un Etat, et par là nous entendons les 
ports et les eaux qui leur sont assimilées, ou bien au 
contraire en pleine mer. 

I. — Au premier cas, il n'y a pas en général de 
grandes difficultés. L'action civile en réparation du 
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dommage qui appartient dans ce cas au navire abordé, 
dérive en effet d'un quasi-délit, ou même d'un délit si 
l'abordage a été volontaire, et la juridiction locale est 
certainement compétente pour connaître des faits de 
cette nature qui ont été commis sur son territoire, 
que la contestation s'élève entre ses nationaux, ou 
bien au contraire qu'elle s'élève entre des étrangers. 
Cette doctrine est adoptée par les tribunaux anglais 
et belges en ce qui concerne les abordages même 
entre deux navires étrangers dans les eaux anglaises 
ou belges (1). Elle est aussi consacrée en France par 
un jugement du tribunal du Havre du 9 octobre 1876, 
quant aux navires français abordés dans les eaux étran- 
gères. Le capitaine du navire abordé, dit le jugement, 
peut dans ce cas assigner le capitaine du navire abor- 
deur devant les tribunaux étrangers du lieu de l'abor- 
dage (2). Mais remarquons que le jugement étranger 
qui règle entre les deux navires les conséquences du 
sinistre n'a eu France aucune autorité, il ne lie pas les 
tribunaux français, et la partie condamnée peut comme 
l'a décidé un jugement du tribunal du Havre du 
22 août 1879, renouveler le débat (3). Il serait donc à 
désiier pour éviter ce fâcheux résultat, qu'un accord 
intervienne, qui donne compétence exclusive aux tri- 



(1) Voyez Arrêts des tribunaux anglais et belges rapportés aux 
Pandectes françaises, v* Abordage. 

(2) Journal du droit inteimational privé, 1876, p. 354. 

(3) La même jurisprudence prévaut en Angleterre. Voyez 
arrêt de la Haute cour. Journal du droit international privéy 
1877, p. 249. 
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bunaux du pays sans qu'on puisse revenir sur leur 
décision autrement que par la voie de Tappel régurlie. 
Cette compétence de la juridiction locale devrait- 
elle s'étendre aux abordages survenus dans les eaux 
territoriales, en un mot devraient-elle à notre point de 
vue être assimilées aux eaux intérieures ou à la pleine 
mer? M. Lyon- Caen dans le rapport présenté à l'Ins- 
titut de droit international à Lausanne en 1888 propose 
de prendre le second parti. Cela se déduit selon lui de 
ce que la mer territoriale n'est pas une partie du ter- 
ritoire qu'elle entoure, comme les ports et les fleuves. 
Nous ne pouvons nous rangera cette opinion ; si l'Etat 
riverain n'a pas en eflet sur la mer territoriale le droit 
de souveraineté absolue, on lui reconnaît au moins les 
droits nécessaires soit à la défense de son territoire, 
soit à la protection de ses intérêts commerciaux. Or, 
il est directement intéressé à ce que la navigation le 
long de ses côtes soit sûre, et nous pensons que l'abor- 
dage survenu dans ces eaux doit être assimilé à celui 
survenu dans un port ou dans un fleuve, c'est-à-dire 
que la juridiction locale doit avoir le droit de connaître 
des contestations civiles auquelles il donne lieu, comme 
elle a celui déjuger au criminel le délit commis par le 
capitaine abordeur. C'est d'ailleurs la solution qui a 
été admise par le tribunal suprême de justice au Por- 
tugal (1). 

IL — La question devient plus délicate lorsque 

(1) Journal du droit international privée 1881, p. 177. C'est aussi 
la solution admise à Lausanne par Tlnstitutde droit international. 
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Tabordage s'est produit en pleine mer, et les règles les 
plus diverses sont posées dans ce cas par les tribu- 
naux de chaque Etat. 

Les tribunaux belges se reconnaissent compétents 
pour régler les conséquences d'un abordage survenu 
en pleine mer si l'un des deux navires est belge. Si les 
deux navires sont étrangers ils sont compétents en 
vertu de la loi du 25 mars 1876 pour prescrire des 
mesures conservatoires, maïs ils refusent dans ce cas 
de connaître quant au fond (1). 

Aux Etats-Unis les tribunaux se déclarent compé- 
tents pour tous les abord âges en pleine mer entre 
nationaux et étrangers et même entre étrangers (2). 

En Angleterre peu importe la nationalité du défen- 
deur, toutes les causes d'abordage étant communis 
juriSy les cours anglaises sont compétentes (3). 

Cette facilité, avec laquelle les tribunaux maritimes 
admettent en général la compétence en matière d'abor- 
dage, peut amener ce curieux résultat que les tribu- 
naux de deux pays consentent à connaître d'une môme 
contestation, et prononcent des décisions contradic- 
toires. 

Un des plus curieux exemples de ce fait est rapporté 
par M. Buret ; il est connue sous le nom d'affaire du 
Solunto. 

Le 24 novembre 1880 un abordage se produisait en 
pleine mer entre un navire italien YOrtigia et un 

(1) Desjardlns. Tome V, p. 113. 

(2) Journal du dr. int. privé, 1883, p. 42. 

(3) Desjardins. Tome V, p. 114. 
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navire français V Oncle- Joseph. Ce dernier coula, tan- 
dis que le navire italien continuant sa route parvenait 
à atteindre Livourne. Le tribunal de cette ville déclara 
que le navire français était responsable de l'abordage 
et condamna le capitaine à des dommages-intérêts. 
Lacompagnie Florio, armateur deVOrtigia s'étant sur 
ces entrefaites installée à Marseille, les assureurs de 
rOncie-Josep/ietles familles des victimes l'assignèrent 
devant le tribunal afin de faire décider que l'abordage 
était dû à la faute du capitaine italien. Le tribunal de 
Marseille admit cette prétention, et condamna le capi- 
taine de YOrtigia et la compagnie Florio à payer des 
sommes importantes. La compagnie Florio fît appel de 
ce jugement devant la cour d'Aix, mais Tappel fut 
rejeté, la cour ayant décidé que le tribunal de Livourne 
n'était pas compétent pour statuer sur un abordage 
en pleine mer lorsque Tune des parties en cause était 
française. Se basant sur cet arrêt, la veuve de Tune 
des victimes fit saisir dans le port de Marseille un 
autre navire appartenant à la compagnie Florio, le 
Solunto (1). Le consul italien demanda mainlevée de 
cette saisie au tribunal de Marseille qui refusa de la 
prononcer, mais la cour d'Aix infirma par arrêt du 
3 août 1885 le jugement du tribunal de Marseille et 
déclara le Solunto insaisissable comme affecté à un 
service postal. Il n'en résulte pas moins que tout navire 
de la compagnie Florio qui n aurait pas ce caractère 
pourrait être saisi en France en vertu du premier 

(1) BuRET. Thèse de doctorat. Paris, 188s. 

P. 21 
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arrêt de la Cour d' Aix, de même que tout navire de la 
compagnie Valéry propriétaire du navire TO^icie- 
Joseph pourrait être saisi en Italie en vertu du juge- 
ment du tribunal de Livourne. 

C'est parce qu'elle n'éviterait pas ces situations 
inextricables que nous ne pouvons nous résoudre à 
admettre la solution proposée par M. Lyon-Caen dans 
son rapport à l'Institut de droit international, suivant 
laquelle en dehors des législations positives actuelles, 
il devrait exister une règle spéciale décidant qu'on peut 
admettre les intéressés à porter leur demande indiffé- 
remment devant l'un des tribunaux compétents, soit 
d'après la loi du demandeur, soit d'après celle du 
défendeur. Dans ce système en effet le conflit de 
YOncle-Joseph reste intact puisqu'il est ainsi permis à 
l'intéressé français de s'adresser au tribunal français 
suivant la loi française et à l'intéressé italien aux tri- 
bunaux italiens suivant sa loi nationale (1). 

Nous préférons la solution proposée par M. Buret 
qui considère comme la meilleure règle celle qui don- 
nerait compétence au port de relâche forcée et s'il n'y 
a pas de relâche forcée au tribunal du port de destina- 
tion (2). En un mot nous substituons à la compétence 
« ratione persomc » admise en général par les tribunaux, 
une compétence « ratione loci ». Il est bien évident en 
effet que devant ce tribunal la preuve et les expertises 

(1) En Italie (art. 875) Jes tribunaux compétents sont ceux de la 
première relâche, du lieu de l'événement ou du lieu de la desti- 
nation sans distinguer entre les nationaux et les étrangers. 

(2) Buret. Op. cit., p. 245. 
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seront beaucoup plus faciles puisque comme Ta fait re- 
marquer M. Guerrand (1) c'est dans ce lieu que le capi- 
taine abordé doit suivant le droit commun maritime 
accomplir les formalités prescrites en matière d'abor- 
dage. Ajoutons que cette compétence du tribunal du 
port de relâche devrait être exclusive sous peine de voir 
se reproduire tous les inconvénients que nous venons 
de signaler. Il nous paraît d'autant plus à désirer que 
cette opinion soit admise dans les accords internatio- 
naux qu'elle se justifie encore par ce motif qu elle 
est d'application fort simple, et qu elle rendrait inutile 
la constitution d'un tribunal arbitral proposée par le 
gouvernement italien pour juger les questions de 
compétence en matière d'abordage. 

III. — Cette question de compétence prend un inté- 
rêt tout particulier lorsque l'un des navires en cause 
est un navire de guerre. 

Deux cas peuvent se présenter : un navire de com- 
merce français a été abordé par un vaisseau de guerre 
étranger, ou bien au contraire, c'est un navire de 
commerce qui est abordeur. 

Premier cas : Un navire de commerce français a été 
abordé par un vaisseau de guerre étranger. Le tribunal 
du port de relâche ou de destination sera-t-il compé- 
tent pour prononcer une condamnation? 

Deux systèmes ont été proposés. 

Suivant le premier, l'indépendance réciproque des 
Etats est un principe de droit des gens universellement 

(1) Recueil du Havre, 1880, 1, 191. 
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admis et de ce principe il résulte, qu'un gouvernement 
ne peut être soumis pour les engagements qu il con- 
tracte à la juridiction d'un Etat étranger. Comment 
pourrait-il en être autrement pour les engagements 
qu'il a fournis sans convention? D'ailleurs les navires 
de guerre jouissent partout et jusque dans les eaux 
françaises du bénéfice de l'exterritorialité, aucun pou- 
voir étranger ne peut s'immiscer dans ce qui se passe à 
leur bord (1). 

Les partisans du second système reconnaissent bien 
que le principe de Tindcpendance des Etats ne permet 
pas que les actes d'un gouvernement, agissant dans 
l'exercice de sa souveraineté, tombent sous la juridic- 
tion et le contrôle d'un pouvoir étranger. Mais en est- 
il de même si l'Etat contracte comme un particulier, 
par exemple s'il achète des denrées quelconques? 
Non, il n'y a pas là un acte de souveraineté et les tri- 
bunaux d'un pays étant en général compétents pour 
prononcer sur les contestations civiles entre le gou- 
vernement et un particulier, on ne voit pas pourquoi 
les gouvernements étrangers jouiraient à cet égard 
d'une faveur que notre législation par exemple n'a pas 
voulu attribuer au gouvernement français (2). Si 
d'après cela un état étranger est responsable devant 
les tribunaux d'un pays d'un engagement contrac- 
tuel, il l'est aussi d'un engagement formé sans con- 

il) Ce syslonic exposé par M. Desjardins, tome V, p. 110 est 
emprunté à la jurisprudence française : Cass. 22 janvier 1849, 
S. 49, I, 82. 

(2) DEMANGEAT. SUP FoELIX, §212. 
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vention, car une condamnation ne compromet pas 
plus dans un cas que dans l'autre son indépendance. 
M. Desjardins fait remarquer que telle était d'ailleurs 
la pensée de la commission qui fut instituée en 1865 
pour rédiger un projet de re vision du livre II de notre 
code. L'art 427 du projet permettait en effet d'assigner 
devant les tribunaux français un vaisseau de guerre 
abordeur même étranger (1). 

Bien que ce système ne soit pas admis dans la pra- 
tique générale des puissances maritimes, nous pen- 
sons néanmoins qu'il est le seul vraiment juridique. La 
condamnation encourue par un Etat ne porte en effet 
comme nous venons de le dire aucune atteinte à sa 
souveraineté, et ne doit pas être confondue avec les 
mesures d'exécution. M. Laurent qui admet la compé- 
tence des tribunaux d'un pays à l'égard des Etats 
étrangers a fort bien fait cette distinction et leur 
refuse le droit d'ordonner des mesures exécutoires, 
cette question ne pouvant être résolue que par l'Etat 
condamné lui-même. Autrement il faudrait reconnaî- 
tre aux tribunaux le droit d'arrêter en ordonnant ces 
mesures la marche des services publics d'un pays. Bien 
que l'exécution ait été en fait ordonnée quelquefois et 
qu'un créancier ait pu saisir à Anvers des canons des- 
tinés au gouvernement Ottoman, il faut reconnaître 
qu'il y aurait là quelque chose d'excessif. 

Il est bien évident que ce correctif enlève presque 
toute utilité à l'action dirigée contre un État étranger, 

(1) Desjardins. Tome V, p. 111, en note. 
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et le règlement des dommages ne pouvant en fin de 
compte dépendre que de sa bonne volonté, il est beau- 
coup plus simple de chercher à l'obtenir directement 
par voie diplomatique. Malheureusement l'exemple le 
plus récent d'un recours de ce genre n'est pas fait pour 
rassurer beaucoup dans l'avenir les armateurs et char- 
geurs d'un navire abordé par un vaisseau de guerre 
étranger. Le 24 décembre 18861e navire La Ville-de 
Victoria de la compagnie des Chargeurs réunis se trou- 
vaità l'ancre en rade de Lisbonne dans le Tage, lorsque 
la chaîne qui retenait l'ancre du navire de guerre 
anglais le Sultan, s'étant brisée ce vaisseau fut emporté 
brusquement sur la Fiiie de- Kic/ona qu'il défonça de 
son éperon et fît couler bas en moins de dix minutes. 
Cette collision causa la mort de ^22 hommes de l'équi- 
page sur 45 et de 9 passagers sur 19. La valeur de la 
Ville-de-VictorisL et de sa cargaison était d'environ trois 
millions et demi . 

Si le Sultan avait été un navire de commerce, les 
tribunaux portugais auraient été compétents puisqu'il 
s'agissait d'un abordage dans les eaux intérieures de 
leur pays. Il en eut été de même suivant la pratique ac- 
tuelle des tribunaux français en vertu de l'art. 14 du 
code civil qui permet aux français d'actionner un étran- 
ger en France pour les effets d'un contrat passé à l'é- 
tranger ou même d'un quasit-délit commis à l'étran- 
ger. Mais le Sultan était navire de guerre appartenant 
à un Etat étranger et dans ce cas les tribunaux fran- 
çais et portugais se déclarent incompétents. 

La juridiction anglaise était donc la seule dont put 
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relever le Sultan^ mais comme elle ne sauvegardait 
qu'imparfaitement les droits des intéressés, puis- 
que pour rénorme somme dont nous parlions tout à 
rheure elle n'accordait d'action que contre le capitaine 
du navire abordeur, on eut recours à un échange de 
notes entre le gouvernement français et le gouverne- 
ment anglais. Ce dernier se refusa a reconnaître sa 
responsabilité, et rejeta de même la proposition du 
gouvernement français de constituer un tribunal arbi- 
tral (1). Tout ce que Ton put obtenir fut une somme de 
cinq cent mille francs destinée à indemniser les survi- 
vants pour pertes matérielles et les familles des victi- 
mes, mais à titre purement gracieux et sans reconnais- 
sance d'aucun droit. Quant aux autres intéressés, 
propriétaires du corps et assureurs, il ne leur reste 
plus aujourd'hui qu'un recours illusoire contre le 
capitaine du Sultan actuellement pendant devant la 
cour d'amirauté à Londres. 

Second cas :Un navire de commerce français aborde 
dans les eaux étrangères ou en pleine mer un vaisseau 
de guerre étranger. 

Dans ce cas le vaisseau abordé peut certainement 
actionner le navire de commerce abordeur, et les tri- 
bunaux devant lesquels il portera son action ne pour- 
ront se déclarer incompétents sous prétexte que la 
souveraineté d'un Etat étranger est enjeu. Ceci est 
admis sans contestation par tout le monde, et cepen- 
dant ceux qui n'admettent pas la compétence des tri- 
Ci) Journal du dr. int, privé, 1888. 
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bunaux lorsque c'est le navire de guerre étranger qui 
est Tabordeur se trouvent ainsi conduits à un étrange 
résultat : Si le navire demandeur est intimé devant 
la cour d'appel, ils doivent ou bien décider que la 
cour d'appel est incompétente pour connaître d'un 
procès que vient de juger un tribunal de première 
intance ce qui serait au moins singulier, ou bien au 
contraire déclarer qu'elle est compétente, ce qui est 
incompatible avec les raisons qu'ils donnent à l'appui 
de leur système. 



SKCTION II 

Conflits de lois relatifs à la responsabilité en matière 

d*abordage. 

I. — Causes de ces conflits. 

IL — Abordage dans les eaux intérieures d'un État, 

III. — Abordage en pleine mer. 

I. — Les conflits de lois en cette matière ne se pré- 
sentent que rarement ; les législations ne diffèrent en 
effet que sur quelques points,, par exemple sur les res- 
ponsabilités quand l'abordage est mixte ou douteux 
ou quand le navire abordeur était sous la conduite 
d'un pilote ou d'un remorqueur. 

En France Tabordage mixte n'étant pas prévu 
expressément par notre Code de commerce, est soumis 
aux principes du droit commun, chacun est respon- 
sable envers les parties lésées. Si Tabordage est dou- 
teux, le dommage est réparé à frais douteux et par 
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égale portion parles navires qui Font fait et souffert ; 
au contraire suivant la loi hollandaise, si un navire en 
aborde un autre parla faute des deux capitaines, cha- 
cun supporte ses dommages. Si Tabordage est dou- 
teux, le dommage arrivé aux navires et aux charge- 
ments est réuni en une seule masse et supporté par 
chacun d'eux en proportion de la valeur respective des 
navires et de leurs chargements (art. 538). Le code 
porluguais reproduit les mêmes dispositions, art. 1 558 
et 1570. Les codes de Turquie et d'Egypte portent 
également que si l'abordage a eu lieu par la faute des 
deux capitaines ou s'il y a doute sur les causes qui l'ont 
produit, le dommage est réparé à frais communs par 
les navires qui l'ont fait et souffert proportionnelle- 
ment à leur valeur respective. La loi belge du 21 août 
1879 décide que s'il y a eu faute commise à bord des 
deux navires, il est fait masse des dommages, lesquels 
sont supportés par les deux navires dans la proportion 
de la gravité qu'ont eue les fautes respectivement cons- 
tatées comme cause de l'événement. Les articles 228 
et 229 ne prévoient plus comme l'ancien article 407 
l'hypothèse de l'abordage douteux et le tribunal de 
commerce d'Ostende le 10 mai 1883 a déclaré que 
Tabordage douteux n'existait plus dans le code belge (1). 
Cela n'est pas tout à fait exact, l'abordage douteux 
peut exister sous l'empire du nouveau code maritime, 
mais il est régi par le droit commun, actori incumbit 
probatio. L'abordage douteux n'est pas non plus prévu 

(1) Recueil d'Anvers, 1884, II, 51. 
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par les législations anglaises, allemande, italienne et 
américaine, et le projet de réforme de 1865 supprimait 
aussi sur ce point les dispositions peu justifiées de 
notre code (1). 

Quant aux pilotes la loi anglaise et la française peu- 
vent donner lieu à un conflit, la première déchargeant 
les propriétaires de toute responsabilité lorsqu'il y a 
pilotage obligatoire, la seconde au contraire leur refu- 
sant cette faveur. De môme la jurisprudence des Etats 
maritimes diffère sur le point de savoir si le remor- 
queur doit être ou non assimilé au navire remorqué. 
D'après la jurisprudence belge, remorqueur et remor- 
qué, ne forment qu'une seule individualité au regard 
des tiers, par suite le dommage causé par le remor- 
queur est censé avoir été causé par les deux navires 
conjointement (2). La même jurisprudence paraît pré- 
valoir aux États-Unis. Au contraire la jurisprudence 
anglaise distingue le remorqueur du remorqué, et en 
supposant qu'un steamer remorquant un autre navire 
aborde un troisième bâtiment et le coule, décide que 
le remorqueur sera responsable (3). La jurisprudence 
française paraît aussi faire cette distinction (4). 

Dans tous les autres cas, c'est-à dire quand il résulte 
des faits que Tabordage est fortuit, ou bien au con- 
traire qu'il a été causé par la faute évidente de l'un des 

(1) Ces renseignements sont empruntés à M. Dbsjardins. 
Tome V, p. 144 et suiv. 

(2) Bruxelles 8 décembre 1884. Journal des tribunaux du 
25 janvier 1885. 

(3) Journal du droit international privé, 1876, p. 32. 

(4) Casa. 23 avril 1873. Journal du Palais, 1873, 917. 
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deux navires, les législations appliquent les mêmes 
principes. Toutes elles admettent au premier cas que 
nul n'est responsable du cas fortuit, au second que 
quiconque a causé par sa faute un préjudice est obligé 
à le réparer. C'est ce qui explique comment en fait la 
question ne s'élève pas souvent devant les tribunaux, 
mais ces conflits n'en sont pas moins fort graves à 
cause de l'importance des intérêts engagés et méritent 
de retenir notre attention. Nous suivrons dans la 
recherche des solutions qu^il convient d'adopter le 
même ordre que pour la question de compétence, c'est- 
à-dire que nous distinguerons suivant que l'abordage 
a eu lieu dans les eaux intérieures d'un état ou bien 
en pleine mer. 

II. Abordage dans les eaux intérieures. — Quand 
l'abordage a lieu dans les eaux intérieures d'un Etat, 
il y a lieu d'appliquer la loi de cet Etat pour déterminer 
qui doit supporter le dommage causé. Cette solution 
est certainement la meilleure sur le terrain du droit, 
et M. Lyon-Caen qui se fait dans presque toutes les 
occasions le défenseur de la loi du pavillon, s'incline 
devant les raisons qui l'ont fait admettre (i). L'obliga- 
tion de réparer le dommage causé dérive en effet d'un 
délit, d'un quasi-délit ou de la loi, or il est généralement 
reconnu que les obligations délictuclles, quasi-délic- 
tuelles ou légales sont régies par la loi du lieu où s'est 
passé le fait dont elles dérivent. Cette règle a étéadop- 

(1) Journal du droit international privé, 1882, p 600. Revue 
de droit international et de législation comparée, 1888, 5e fascicule. 
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ringia. Sur raction intentée par le propriétaire du 
Mediator contre les armateurs de la Thuringia. le tri- 
bunal déclara que la loi allemande était applicable et 
qu'il n'y avait pas lieu de se préoccuper de la loi hol- 
landaise (1). 

Cependant les tribunaux belges appliquent notre 
système. Le tribunal de commerce d'Anvers le 
28 mai 1883, et la Cour de Bruxelles les l**" août et 
21 novembre 1884 ont déclaré que les conséquences d'un 
abordage survenu dans les eaux belges entre bâtiments 
de nationalité différentes devaient être réglées par la 
loi belge (2). Au contraire à un abordage survenu dans 
la mer territoriale hollandaise le tribunal d'Anvers a 
décidé le 6 juin 1885 qu'il fallait appliquer laloihoilan- 
landaise. 

III. Abordage en pleine mer. — Il y a lieu de dis- 
tinguer dans cette seconde hypothèse si les navires qui 
se rencontrent sont de la même nationalité ou si au 
contraire ils naviguent sous pavillon différent. 

Au premier cas nous adoptons sans restriction le 
système proposé par M. Lyon-Caen au congrès com- 
mercial d'Anvers et consacré dans l'art. 8 de ses réso- 
lutions. L'application de la loi du pavillon ne présente 
en effet que des avantages dans ce cas, notamment 
celui-ci que les intéressés n'auront ainsi jamais de 
doutes sur l'étendue de leurs responsabilités, et qu'ils 
ne pourront se plaindre de l'application d*une loi 

(1) Journal du droit int. 2:>rivé, 1687, p. 339, 

(2) Revue d'Anvers, 1883, 1, 35. 
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qu ils ont dû connaître. Si satisfaisant qa*il soit ce 
système n'a pas cependant été universellement accepté, 
beaucoup d'auteurs notamment M. Asser et Rivier dé- 
cident que l'abordage ayant eu lieu dans un endroit où 
aucun Etat ne peut exercer ses droits, la loi applicable 
est celle du tribunal saisi. Nous avons déjà dit ce que 
nous pensions de l'application de la lex fori que nous 
considérons en général comme contraire à l'idée même 
du droit international privé, et qu'on ne peut songer à 
appliquer qu'autant qu elle répond à un intérêt prati- 
que évident : cet intérêt n'existe pas dans notre hypo- 
thèse, et nous n'apercevons pas le fondement rationnel 
sur lequel un tribunal pourrait sappuyer pour juger 
ainsi suivant sa loi. 

La solution du conflit n'est plus aussi simple dans 
le second cas, c'est-à-dire lorsque les navires qui se 
sont abordés sont de nationalité différente. Supposons 
pour plus de clarté qu'un navire français a été abordé 
par un navire anglais en pleine mer ; il se réfugie dans 
un port hollandais par exemple et devant la juridiction 
locale compétente assigne le navire abordeur en répa- 
ration des dommages qui lui ont été causés. Quel va 
être le statut applicable? 

Les difficultés particulières qui se présentent ici 
ont donné naissance à une théorie spéciale qui a été 
présentée d'une façon très séduisante par M. Labbé(l), 
et suivant laquelle il ne faudrait pas dans les hypo- 
thèses de ce genre se référer à aucune loi positive, 
mais appliquer simplement la raison et le droit naturel. 

(1) Sire Y. 1875, I, 97. 
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En fait, ce système a été appliqué en Angleterre ; le 
Arelda et le Leon^ le premier sous pavillon anglais, 
le second sous pavillon espagnol s'étant abor- 
dés, les copropriétaires armateurs, du Léon assi- 
gnés en réparation du dommage prétendaient que 
môme si Tabordage avait été causé par la faute du 
Léon (ce qu'ils contestaient), ils devaient, étant 
donné les circonstances de la cause, être affranchis de 
toute responsabilité suivant le statut espagnol. Mais 
la haute cour d'Angleterre jugea qu'il y avait lieu d'ap- 
pliquer le droit général maritime et non le droit espa- 
gnol (1). M. Desjardins qui se refuse à admettre le 
système fait observer avec raison, que c'est seulement 
en désespoir de cause qu'il faut recourir au droit des 
gens, dont les règles sont toujours un peu vag-ues et 
peuvent être aisément contestées (2). 

L'application de la lex fori ne nous satisfait pas 
davantage, nous venons de dire pourquoi. 

Reste la loi du pavillon, et commo l'a fait M. Lyon- 
Caen dans son rapporta l'Institut de droit internatio- 
nal à Heidelberg, c'est cette loi que nous proposons 
d'adopter. Mais nouvelle difficulté, les navires étant 
par hypothèse de nationalité différente à quel pavillon 
fdudra-t il s'attacher, à celui de l'abordeur, ou à celui 
de l'abordé? 

(c Entre Tauteur du délit et la victime, je n'hésite 
<( pas, répond M. Desjardins, et je crois qu'il est équi- 
« table et juridique d'appliquer dans cette hypothèse 

(1) Journ. du dr, int. privée 1883, p. 175. 
|2) Deîsjardins. Tunie V, p. 119. 
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(( la loi du navire abordé » (1). Au contraire, M. Lyon- 
Caen pense que dans ce cas il y a lieu pour déterminer 
la responsabilité d'un capitaine ou d'un propriétaire 
de navire, de se référer à la loi du pavillon de ce navire 
abordeur. Il n'y a de faute en effet, dit-il, qu'autant 
que l'existence en est admise par cette loi la seule que 
le capitaine soit censé connaître en mer, et c'est elle 
aussi qui doit servir à fixer les conséquences. 

Mais il serait exorbitant qu'en invoquant la loi de 
son adversaire, le propriétaire d'un navire put récla- 
mer une indemnité à laquelle sa loi nationale ne lui 
donnerait pas droit, et il y a lieu de restreindre le prin- 
cipe posé en admettant que le demandeur ne peut for- 
mer une réclamation qui ne serait pas justifiée par la 
loi de son pavillon (2). 

C'est cette règle qui a été adoptée par le congrès 
commercial d'Anvers dans son art. 8 : « Si les navires 
sont de nationalité différente, chacun est obligé dans 
la limite de la loi de son pavillon et ne peut recevoir 
plus que cette loi ne lui attribue ». Cette même réso- 
utionaété adoptée parle congrès réuni à Bruxelles au 
mois de septembre 1888 dans des termes un peu diffé- 
rents, mais dont le sens est le même. 

M. Lyon-Caen dans le rapport qu'il a fait sur cette 
question à l'Institut de droit international à Heidel- 
derg en 1887 a cité deux exemples qui font bien com- 
prendre la portée de la restriction : 

(1) Desjardins. Tome V, p. 119. 

(2i Revue de dr, international et de législation comparée, 1888, 
p. 490. 

P. 22 
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1^' exemple : L'abordage a eu lieu en pleine naer 
entre un navire belge et un navire français. L'exper- 
tise ne parvient pas à discerner s'il y a cas fortuit ou 
faute de la part de l'un des capitaines, en un mot l'a- 
bordage est douteux Quel que soit le tribunal saisi en 
Belgique ou en Franctî, le propriétaire français ne 
pourrait actionner pour lui faire supporter le dommage 
le propriétaire du navire belge, car la loi belge admet 
que l'abordage douteux doit être traité comme fortuit 
et que par suite chacun supporte le dommage qu'il a 
subi. D'autre part le propriétaire belge ne serait pas 
non plus admis à réclamer la répartition par moitié 
des dommages subis par les navires suivant la loi fran- 
çaise, parce que la loi belge ne Tadmetpas, autrement 
il y aurait entre les intéressés une inégalité cho- 
quante. 

2"^® exemple : Un abordage a eu lieu en pleine mer 
entre un navire allemand et un navire français. Il y a 
faute commune de deux capitaines. Le Code de com- 
merce allemand décidant qu'en cas de faute commune 
chacun supporte sans recours possible le dommage 
qu'il a subi quel que soit le tribunal saisi, le proprié- 
taire français ne pourrait rien réclamer au propriétaire 
allemand. Mais d'un autre côté, le propriétaire du 
naviro allemand ne pourra se prévaloir de la jurispru- 
dence française qui admet qu'en cas de faute commune 
la répartition des dommages se fait en proportion de 
la faute de chacun, et réclamer une indemnité du pro- 
priétaire français en prétendant que la faute de son 
capitaine étant la plus grave, le navire français doit 
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supporter les deux tiers ou les trois quarts par exemple 
du dommage total causé aux deux navires et à leurs 
cargaisons. Autrement il réclamerait à un autre ce qu'il 
n aurait pas à payer lui-même s'il était dans une situa- 
tion semblable. 

Nous ne connaissons pas encore de décisions judi- 
ciaires où ce système ait été appliqué. Les tribunaux 
étrangers paraissent d'ailleurs avoir été assez rarement 
appelés à se prononcer. Sur ce conflit lorsque Tabor- 
dage a eu lieu en pleine mer. Outre Tarrêtde la Haute 
cour d'Angleterre du 11 mai 1881 que nous avons 
déjà cité et qui a appliqué le droit général maritime, 
nous n'avons trouvé dans les recueils qu'un arrêt de la 
cour de circuit de New- York (1) appliquant la lex fori, 
et décidant que lorsqu'un abordage s'est produit en 
mer entre deux vaisseaux de nationalités différentes, 
le cas doit être réglé par les dispositions des statuts des 
Etats-Unis. 



SECTION III 

Quelle loi doit régir les formalités relatives à raction 

civile en matière d'abordage ? 

Dans toutes les législations maritimes, la recevabi- 
lité de l'action civile en matière d'abordage est subor- 
donnée à l'accomplissement de certaines formalités 
dans un délai prescrit. Les avaries résultant d'événe- 
ments de mer peuvent en effet se renouveler fréquem- 

(1) Joarn. du dr. int. prioéy 1883, p. 403. 
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ment, et si après un abordage, ceux qui se prétendent 
lésés n'étaient pas obligés d'agir prompteraent, on 
pourrait être dans l'incertitude sur le point de savoir 
si les avaries qui existent actuellement sont dues à 
l'abordage ou à des accidents postérieurs (1). Mais les 
divergences des législations sur ce point sont profon- 
des ; il n'y a pas en effet sur cette matière comme 
quand il s'agit de déterminer les responsabilités de 
principes de droit naturel universellement reconnus 
qui diminuent le nombre des conflits, aussi sont-ils 
très fréquents et la question s'est-elle souvent présen- 
tée devant les tribunaux (2). 

Quelle que soit l'opinion qu'on adopte sur le fond 
du débat, il convient de placer en dehors de la discus- 
sion une question dont la solution ne fait aucune diffi- 
culté, celle de savoir quelle loi doit régir la forme des 
actes exigés pour rendre l'action recevable. Personne 
ne conteste que la règle « locus régit actum x» doive 
être appliquée dans cette hypothèse. Le conflit n'est 
pas en effet à proprement parler relatif au navire, il se 
reproduit toutes les fois qu'un acte quelconque doit 
être fait à l'étranger, et les difficultés de fait que Ton 
rencontre dans tous ces cas exigeaient l'adoption de 
cette règle. C'est ainî^i que les tribunaux français ont 
décidé que le capitaine d un navire français abordé en 
pleine mer qui a été débarqué par un bateau pilote 
dans un port étranger (en Angleterre dans l'espèce) 

(1) Voy. Lyon-Caen et Renault. Précis de dr. commercial, 
no 2019. 

(2) BURET. Op. cit., p. 23G. 
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pendant que le navire abordeur continuait sa route, 
peut se conformer à la loi du pays pour la forme de 
la signification. Par suite, il importait peu que d'après 
un usage anglais le capitaine ait simplement déposé 
Tacte de protestation contre Tabordeur absent aux 
minutes d'un notaire, cet acte équivalant à la signifi- 
cation. 

La vraie difficulté se présente lorsqu'il s*agit de 
savoir quelle loi doit déterminer les actes à accomplir 
et les délais à observer. 

Suivant un premier système la loi applicable est 
celle du tribunal saisi, la « lex fori ». C'est Topinion 
consacrée par la jurisprudence française qui applique 
par conséquent nos articles 435 et 436 aux demandes 
en dommages-intérêts formés devant nos tribunaux 
par un navire français ou autre pour cause d'abordage 
quel que soit le lieu dans lequel il s'est produit (1). 
Mais les partisans de ce système ne sont pas d'accord 
sur l'étendue d'application qu'il convient de donner à 
la lex fori, et se divisent sur des points de la plus grande 
importance. Les uns prétendent l'appliquer dans ce 
sens absolu que les intéressés doivent pour conserver 
leurs droits accomplir les actes et observer les délais 
prescrits par la « lex fori ». Par exemple si un navire 
français est abordé dans un port étranger, il devra s'il 
veut s'adresser à la juridiction locale se conformer aux 
exigences de la loi en vigueur dans ce port. S'il entend 
au contraire se réserver d'agir devant un tribunal 

(1) SiREY. 1873, 2, 165. La Loi, 9 mars 1882. 
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français, il devra faire et signifier une réclamation 
dans les 24 heures et faire suivre dans le mois cette 
signification d'une demande en justice conformément 
aux articles 435 et 436, les formes seulement delà 
réclamation et delà signification pouvant être celles du 
port de relâche, en vertu de la règle oc locus régît 
actum » (1). 

D'autres considérant que les délais fixés pour 
accomplir les actes font partie des formes, soutiennent 
qu ils doivent être soumis à la règle a locus régit 
actum ». M. Demolombe notamment a donné en ce 
sens une consultation à propos d'un pourvoi formé 
contre un arrêt de la Cour de Montpellier du 
31 mars 1873. Le navire grec le San-Spiridion^ 
capitaine Moraîtis, contenant des marchandises appar- 
tenant à un sieur Mouttet, avait été abordé et coulé 
bas dans le port de Messine par le Tibre navire à 
vapeur de la Compagnie des messageries nationales 
commandé par le capitaine Pelissot. Le capitaine 
Moraîtis avait protesté trois jours après Tabordage 
entre les mains de l'agent de la Compagnie des messa- 
geries nationales à Messine. De son côté Mouttet avait 
protesté à Marseille aux bureaux de la même compa- 
gnie dans les 24 heures de Tarrivée de la dépêche qui 
ravisait du sinistre. Dans le mois de ces protestations, 
Mouttet assigna le capitaine Pelissot et les Message- 
ries nationales en paiement de la valeur du chargement 
perdu. Le tribunal de Marseille, le 10 juin 1869, 

(1) Deloynes. Questions pratiques d'abordage maritime. 
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déclara cette action recevable considérant que la pro- 
testation du capitaine Moraïtis était valable suivant la 
loi italienne qui accorde 3 jours pour faire les protes- 
,tations et réclamations voulues. La cour d'Aix infirma 
cette décision jugeant que la règle « locus régit 
actum » devait être renfermée dans une interpréta- 
tion plus juridique, qu'elle était seulement relative aux 
actes de pure forme, que la jurisprudence et la doc- 
trine étaient unanimes pour considérer les prescrip- 
tions et fins de non recevoir comme des exceptions 
péremptoires, de véritables moyens de fond, et que la 
requête du capitaine Moraïtis bien que valable en la 
forme, devait être considérée comme nulle ayant été 
signifiée en dehors du délai de 24 heures prescrit par 
la loi française seule applicable dans Tespèce. 

C'est cette manière de voir que M. Demolombe 
combattit mais sans succès devant la Cour de cassa- 
tion : ce Au point de vue juridique, disait-il, la fixation 
a d'un délai pour l'accomplissement d'un acte se lie inti- 
cc mement au caractère des formalités exigées pour la 
a validité de cet acte, et par suite, la loi qui régit les for- 
ce inalités doit aussi régir les délais. La condition de 
û temps accordé par une loi pour faire un acte solennel 
cr tient essentiellement à la matière des formalités 
<( qu'elle exige; soumettre un acte à une loi pour la forme, 
a à une autre loi pour le délai dans lequel les formes 
<c doivent être accomplies, ce serait s'exposer à exiger 
a l'impossible. Si la loi italienne a donné 3 jours pour 
a protester au cas d'abordage, c'est que ce délai est 
a réputé nécessaire d'après l'organisme de procédure 
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« italienne pour Texécution régulière de Tacte de pro- 
a iestation. Le délai d'une formalité n'est en définitive 
« qu'un des moyens garantis par la loi, et presque 
a toujours le plus indispensable, d'accomplir les for- 
« malités légales ; la loi ne peut exiger que ce qu'elle 
<£ rend possible. Le délai est donc de Tessence même 
a de la formalité et est réglé nécessairement par la 
a loi qui régît l'acte » (1). 

Nous pensons néanmoins qu'au point de vue où se 
plaçait M. Demolombe, la Cour d'Aix avait bien jugé 
et que si l'on admet que la loi applicable aux actes est 
celle du tribunal saisi les délais doivent aussi être 
régis par cette loi. La règle « locus régit actum » 
n'est en effet relative qu'aux formes instrumentaires 
que souvent les parties ne pourraient pas observer en 
pays étranger; or un délai n'est pas une forme instru- 
mentaire et les obstacles de fait, qui peuvent s'opposer 
à r accomplissement de certaine formes dans un pays 
étranger, ne peuvent s'opposer à l'observation d'un 
délai (2). 

Il ne faudrait pas conclure de là cependant que nous 
admettions le système de la jurisprudence française. 
Nous sommes au contraire d'accord avec M. Lyon- 
Caen poui* en repousser l'application, et cela pour 
plusieurs raisons. D'abord, au point de vue juridique, 
la lex fori ne peut être appliquée aux actes et délais 
prescrits pour rendre recevable une action d'abordage. 
Ces formalités ne sont pas en effet des actes accom- 

(1) s. 1876, 1, 56. 

(2) LyonCaen. Journal du dr, int. privé, 1882, p. 603. 



DES CONFLITS DE LOIS EN MATIERE d'aBORDAGE 345 

plis devant les tribunaux elles ont un caractère extra- 
judiciaire, or môme en admettant à tous autres points 
de vue la lex fori, on ne peut prétendre l'appliquer aux 
actes extrajudiciaires (1). 

De plus cette doctrine conduit en matière d'abor- 
dage à des conséquences d'une rigueur excessive si l'on 
tient. compte de ce que le capitaine du navire abordé 
ne connaît pas le plus souvent la loi du tribunal étran- 
ger devant lequel il devra porter sa demande. Il se 
peut même qu'il ignore absolument quel tribunal sera 
saisi plus tard. Cela peut se présenter si comme il 
arrive dans la pratique actuelle plusieurs tribunaux 
sont compétents, ou bien encore si l'abordage ayant eu 
lieu la nuit ou par temps de brume le navire abordeur 
a pu continuer sa route sans faire connaître son pavil- 
lon. Faudra-t-il, demande à ce propos M. Lyon-Caen, 
que le capitaine du navire abordé remplisse dans le 
prochain port où il s arrêtera les formalités prescri- 
tes par les lois de toutes les nations pour la conserva- 
tion des actions en dommages-intérêts ? Faudra-t-il 
qu il se mette en mesure de plaider devant toutes les 
juridictions du monde ? 

Enfin il peut résulter des sévérités de ce système sui- 
vant lequel la jurisprudence française refuse d'admettre 
toute réclamation non signifiée dans les 24 heures, que 
les sujets des autres nations maritimes usent à notre 
égard de représailles ou tout au moins qu ils évitent 
l'application de notre loi en attirant l'action devant 

(1) Revue de dr. international y 1888, fasc. 6. Rapport à l'Ins- 
titut de dr. international, session de Lausanne. 
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leurs tribunaux au grand détriment de nos capitaines 
et armateurs. Les anglais notamment ne se privent pas 
d'agir ainsi; lorsqu'un navire anglais a été abordé par 
un^navire français, celui-ci est signalé dans toutes les 
possessions anglaises, et il suffit qu'il fasse escale dans 
Tune de ces possessions même après plusieurs années 
pour que le capitaine soit immédiatement Tobjet de 
poursuites de la part du capitaine antérieurement 
abordé, car le juge anglais applique naturellement sa 
loi nationale qui n exige qu'une protestation immédiate 
sans fixer de délai pour l'introduction de Tins- 
tance (!)• 

Nous n'admettons pas non plus sans réserves l'ap- 
plication générale de la loi du pavillon de l'abordé, 
comme le voudrait un second système proposé par 
M. Lyon-Caen en 1882 dans ses études de droit inter- 
national privé maritime (2), et nous distinguons encore 
au point de vue qui nous occupe, suivant que l'abor- 
dage a eu lieu dans les eaux intérieures ou en pleine 
mer (3). 

1° Abordage dans les eaux intérieures. — Nous 
avons déjà admis dans ce cas que les tribunaux com- 
pétents pour juger de Faction devaient être les tribu- 
naux locaux et que les responsabilités devaient être 

(1) De Courcy. Réforme internationale du droit marilime, 
p. 191 et suiv. 

(2) Journ. de dr. int. privé, 1SS2, p. 606. 

(3) Cette distinction a d'ailleurs été faite par M. Lyon-Caen lui- 
même dans un rapport adressé à l'Institut de droit international, 
session de Lausanne, 1888. 
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déterminées par la loi locale. Il est assez naturel 
après cela d'admettre que c'est aussi à cette loi qu'il 
faut se référer pour tout ce qui concerne les formalités 
et les délais à observer, d'autant plus que dans ce cas 
comme dans les premiers il s'agit d'obligations nées 
d'un quasi-délit ou de la loi et qui doivent par suite 
être régies par la loi du pays où elles sont nées (1). 

2° Abordage en pleine mer. — C'est seulement dans 
ce cas que nous admettons d'une façon générale l'ap- 
plication de la loi du pavillon de l'abordé. C'est en 
effet la seule qu'il soit censé connaître, il serait même 
inexcusable de l'ignorer, et il ne peut se plaindre de ce 
qu'on la lui applique. De plus, cette doctrine est de 
beaucoup plus conforme à la bonne foi, puisque c'est 
de leurs nationaux seulement que les tribunaux peu- 
vent exiger la connaissance de la lex fori. 

La tendance générale est aujourd'hui favorable à 
cette opinion. En Italie, M Pasquale Fiore dans une 
étude publiée dans la « Legge » (2), et en Belgique, 
M. Asser dans un projet présenté à l'Institut de droit 
international se sont nettement prononcés en faveur 
de la loi du pavillon. Un arrêt de la cour de Bruxelles, 
du 5 août 1884 se rapproche de cette doctrine en déci- 
dant que le capitaine étranger n^'est pas tenu de con- 
naître les prescriptions rigoureuses édictées par les 
articles 232 et 233 du code maritime belge (435 et 436 
de notre code de commerce), et que par conséquent on 

(1) Revue de droit international, 1888, p. 491. 

(2) 1882, n« 9, p. 377. 
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ne saurait lui imputer une infraction à ces prescrip- 
tions. Le steamer Regina avait été abordéà la hau- 
teur de Lillo par le steamer Minho le 7 juillet 1882. 
Malgré ses avaries il put continuer sa route et arriva le 
jour même à Flessingue. Le lendemain, le capitaine 
se rendit à Middelbourg et fit prendre acte par le juge 
de paix, conformément aux prescriptions de la loi 
Néerlandaise, des circonstances de la collision, en pro- 
testant qu'il rendait les propriétaires du Minho res- 
ponsables des dommages que la Regina avait souf- 
ferts et le lundi 10, trois jours après l'abordage fit 
signifier sa protestation à Tintimé. Dans ces circons- 
tances les défendeurs opposaient une fin de non rece- 
voir tirée de la tardivité de la signification. Mais la cour 
ne Tadmit pas en s'appuyant sur ce que le capitaine 
du steamer Regina étant de nationalité danoise n'était 
pas tenu de connaître les prescriptions de la loi belge, 
et que de plus il avait fait toutes les diligences que l'on 
était en droit d'exiger de lui (1). 

(1) Pasicrisie belge, 1884, 2, 394. 



CHAPITRE V 

DES CONFLITS DE LOIS RELATIFS AUX POUVOIRS DU CAPI- 
TAINE ET A LA RESPONSABILITÉ DES PROPRIETAIRES 
DE NAVIRES. 

Le capitaine en droit maritime n'est pas seulement 
l'agent spécial ayant justifié de connaissances techni- 
ques auquel est confiée la direction du navire, et qui 
est chargé de le conduire à destination. C'est aussi 
pour tous les actes utiles au navire, le mandataire 
légal de l'armateur qui ne peut pendant le cours du 
voyage veiller utilement à ses intérêts. Il en résulte 
que conformément aux principes généraux, ce dernier 
se trouve directement obligé lorsque le capitaine con- 
tracte relativement au navire un engagement quelcon- 
que, et même seul obligé, la personnalité du capitaine 
disparaissant pour faire place à celle de son mandant. 
S'il s'agit de faits illicites, il est impossible de faire 
intervenir l'idée de mandat, et le propriétaire du na- 
vire ne se trouve plus directement obligé à raison d'un 
délit commis par le capitaine, mais conformément au 
droit commun, il reste civilement responsable des 
faits et gestes de son préposé. 

On a vite compris dans la pratique, que sous peine 
de décourager l'armement maritime, il fallait sauve- 
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garder dans une certaine mesure les intérêts de Tar- 
mateur. Cette faveur se justifiait d'autant mieux que 
la nomination du capitaine par le propriétaire n'est 
pas libre, que son choix ne peut s'exercer que dans une 
limite restreinte parmi les sujets qui ont obtenu de 
l'autorité le diplôme voulu, et enfin qu'il est à rai- 
son de l'éloignement dans l'impossibilité matérielle de 
le surveiller. 

Dans ce but on a d'abord cherché à limiter la respon- 
sabilité des propriétaires à l'égard du capitaine, en 
interdisant à ce dernier de faire certains actes, ou du 
moins en ne les lui permettant que moyennant l'ac- 
complissement de certaines formalités. Mais les pré- 
cautions prises dans ce cas par les diverses législations 
maritimes ne sont pas identiques et peuvent donner 
lieu à des conflits de lois, si la question de validité d'un 
acte accompli par le capitaine se pose en pays étranger. 
La sanction de ces dispositions est aussi variable sui- 
vant les pays. Ainsi au premier point de vue, l'article 
234 de notre Code de commerce dispose que si pen- 
dant le cours du voyage, il y a nécessité de radoub ou 
d'achat de victuailles, le capitaine après l'avoir cons- 
taté par un procès-verbal signé des principaux de 
l'équipage, pourra se faire autorisera l'étranger parle 
consul français ou à son défaut parle magistrat du lieu 
à emprunter sur le corps et quille du vaisseau, jusqu'à 
concurrence de la somme que les besoins constatés 
exigent. Dans le droit anglais au contraire le capitaine 
ne peut emprunter à la grosse qu'autant qu'il y a néces- 
sité et qu'il lui est impossible de faire un emprunt pur 
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et simple ; aucune autorisation n'est exigée pour la 
validité de cet emprunt. D'autre part si les formalités 
exigées par l'article 23 i de notre code n'ont pas été 
accomplies, l'acte n'est pas nul pour cela, les droits 
des tiers restent intacts, mais le propriétaire du navire 
si le capitaine ne prouve pas l'absolue nécessité pourra 
en faire retomber sur lui la responsabilité. En droit 
anglais au contraire, si les conditions exigées par la 
coutume n'existent pas, l'emprunt est radicalement 
nul et les tiers doivent vérifier eux-mêmes l'existence 
de ces conditions (1). 

Il peut encore y avoir conflit au point de vue des 
pouvoirs du capitaine entre la loi française qui déclare 
(art. 2 16) conformément au droit commun que le pro- 
priétaire est responsable non seulement des engage- 
ments, mais de tous les faits du capitaine et la loi 
espagnole ou la loi portugaise, qui décident au contraire 
que le propriétaire n'est pas responsable des excès 
commis par le capitaine, et se contentent de lui impo- 
ser la responsabilité des indemnités dues à un tiers à 
raison de la conduite du capitaine dans la garde des 
eftets chargés sur le navire (2). 

Quel sera dans les hypothèses de ce genre le statut 
applicable ? 

Sur ce point il paraît y avoir accord complet entre 
les jurisconsultes et la jurisprudence des divers pays ; 
l'étendue des pouvoirs du capitaine doit être fixée 
d'après la loi du pavillon. C'est en efi'et, dit M. Lyon- 

(1) Voy. Desjardins. Tome IL 

(2) Ibidemy p. 145. 
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Caen, de cette loi qu'il tient ses pouvoirs et c'est elle 
qui doit les délimiter (1), 

Une autre faveur accordée par les législations mari- 
times aux propriétaires de navires a été, lorsque leur 
responsabilité a été régulièrement engagée parle capi- 
taine, de leur permettre de s'affranchir de toute obli- 
gation à l'égard des tiers en faisant l'abandon du 
navire et du fret. Ce principe de l'abandon n'est cepen- 
dant pas accepté par toutes les nations maritimes, et 
celles qui l'ont admis l'ont organisé de diverses façons. 
En France ce point est réglé par l'article 216 de notre 
Code de commerce, l'alinéa 2 décide que les proprié- 
taires de navires peuvent en faisant l'abandon du navire 
et du fret se libérer de toute responsabilité à raison des 
actes du capitaine. Le Code espagnol au contraire ne 
limite expressément par l'abandon du navire que la 
responsabilité des indemnités dues aux tiers à raison 
de la conduite du capitaine dans la garde des effets 
chargés sur le navire (2). En Angleterre l'abandon du 
navire et du fret est inconnu, mais le « Merchant 
Shipping Act » de 1854 a restreint d'une manière 
toute spéciale la responsabilité des propriétaires de 
navires, et cela seulement pour les obligations déri- 

(1) En ce sens aussi : Despagnet, p. 430, n^ 442. Voyez encore un 
jugement du tribunal de Riga du 24 janvier 1883. Journ, du dr. 
int. privéy 1887, p. 371. Il a été cependant récemment jugé que le 
capitaine qui en cours de voyage achète des victuailles et provi- 
sions n'a pas besoin d'autorisation spéciale lorsque la loi locale ne 
Texige pas. Gênes 23 décembre 1886. Rev. intern, de droit mari- 
time, 1886-1887 p. 739. 

(2) Desjarihns. Tome II, p. 45 et suiv. 
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vant de la faute du capitaine. Son étendue est propor- 
tionnelle au tonnage du navire dirigé par le capitaine 
en faute ; selon les cas elle est fixée à forfait à huit ou 
quinze livres par tonneau (i). Mais les auteurs anglais 
font remarquer que chaque accident donne lieu à la 
responsabilité ci-dessus, de sorte que s41 y a plusieurs 
sinistres, le propriétaire peut bien être tenu au delà 
de la valeur du navire (2). Il n'y a donc pas en Angle- 
terre de responsabilité purement réelle ; comme en 
Allemagne le propriétaire est tenu sur tous ses biens 
et à la différence de ce qui a lieu en France il ne peut 
se libérer par l'abandon (3). 

Aux Etats-Unis le statut de 185i, fait une énumé- 
ration des actes du capitaine dont le propriétaire ne 
répond que jusqu'à concurrence du navire et du fret, 
et ces actes impliquent tous une faute, de telle sorte 
qu'aux Etats-Unis la faculté d'abandon est restreinte 
aux obligations délictuelles. Le propriétaire peut se 
libérer soit en offrant la valeur de son intérêt dans 
le navire, soit en transférant ses droits à un séquestre 
chargé de faire la répartition entre les réclamants. 

Quelle solution convient-il de donner aux conflits 
qui peuvent s'élever sur ce point ? Le congrès interna- 
tional de droit commercial réuni à Bruxelles en 1888 a 
décidé, et avec raison selon nous, que la loi du pavillon 
devait être adoptée par les puissances maritimes, et 

(1) Lyon-Caen. J. du dr. int. privéy 1882, p. 258. 

(2) Machlaghlan. a treatise of Merch. Shipp. 

(3) De Valrooer. Respons. des propriétaires de navires. Revue 
int. de dr. maritime, 1887-88, p. 487. 

P. 23 
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M. Jacobs dans son rapport sur les travaux du congrès 
à juslifié cette solution en disant qu'il serait irration- 
nel que la responsabilité des propriétaires de navires 
varie suivant le tribunal devant lequel ils sont assi- 
gnés (1). D'après les usages généralement suivis le 
propriétaire d'un navire peut en effet être actionné 
devant le tribunal du pays dans lequel ce navire est 
saisi, or ce pays varie avec les hasards des voyages, et 
dans l'intérêt des propriétaires de navires et de leurs 
créanciers, il est bon qu'ils sachent par avance à quoi 
s'en tenir sur l'étendue de leurs obligations et de leurs 
droits, la lex rei sitae doit dont ici céder le pas à la loi 
du pavillon (2). M. de Courcy a d'ailleurs fort bien 
montré dans quel désordre et dans quelle incohérence 
on tomberait si Ton n'appliquait pas dans ces hypo- 
thèses la loi nationale du navire. Supposons en effet 
avec lui qu'un navire français de 1500 tonneaux et 
d'une valeur de un million aborde et coule un navire 
anglais de même valeur. La responsabilité du proprié- 
taire français va varier suivant que son navire sera 
saisi en Angleterre ou en France. Mieux vaudra pour 
lui qu'il le soit en Angleterre ou il ne plaidera que 
pour une somme de 300,000 francs au maximum tan- 
dis que plaidant en France il pourrait craindre pour le 
million tout entier. De même les anglais lésés feront 
bien de ne pas saisir le navire en Angleterre et de venir 
attaquer le propriétaire en France, et a ce ne sera pas 

(1) Revue int. de dr. maritime, 1888-89, p. 361, 

(2) V. AsSER et RiviER, p. 218. 

Lyon-Caen. Journ. du dr, int. privé, 1882, p. 269. 
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a Tune des moindres bizarreries de la situation de voir 
a les deux parties rechercher avec une égale ardeur la 
« juridiction étrangère sous l'excitation d un intérêt 
« de 700,000 francs » (1). 

En fait ce desideratum est loin d'être réalisé ; les 
tribunaux étrangers appliquent en général la lex fpri, et 
nous n'avons pas trouvé de décisions judiciaires ou 
notre système fut nettement appliqué. 

La jurisprudence des tribunaux anglais est d'ailleurs 
forcément poussée dans cette voie par l'act de 1852, 
dont Tart. 54 décide que les dispositions en sont ap- 
plicables aux propriétaires de tout bâtiment anglais ou 
étranger. Les cours américaines décident aussi que le 
statut de 1751 ne s'applique'pas seulement aux navires 
américains mais aux navires étrangers,cette limitation 
à la responsabilité étant une règle générale du Com- 
merce et non une disposition locale. La Cour suprême 
des Etats-Unis a récemment appliqué cette doctrine à 
propos d'un abordage entre un navire anglais et un 
navire norwégien. Le navire anglais The Greaf-Wes- 
tern avait abordé et coulé à 150 milles de New- York 
le navire norwégien Daphné. Il n'avait pas été en- 
dommagé par l'abordage, mais il avait péri ensuite 
par la faute de l'équipage et avait été délaissé aux as- 
sureurs. La Cour jugea conformément à la loi améri- 
caine que la responsabilité du propriétaire devait être 
limitée à la valeur du navire et du fret à la fin du 
voyage , que le propriétaire pouvait se libérer en fai- 

(1) De Courcy. Quest, de droit maritime, 3« série, p. 26.5 et 
suiv. 
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IL — Les mers intérieures ou ne communiquant 
avec rOcéan que par un détroit resserré ne peuvent 
être considérées comme faisant partie du territoire 
maritime de l'Etat riverain qu'autant qu'il est maître 
de tout le rivage, 

III. — Le fait délictueux commis à bord d'un 
navire dans la mer territoriale d'un Etat étranger n'est 
pas de la compétence de la juridiction locale, s'il ne 
porte aucune atteinte aux droits qui sont reconnus à 
rÉtat riverain dans cette zone. 

IV. — Il n'y a pas lieu d'appliquer aux conflits de 
droit privé maritime une loi unique et invariable, mais 
il faut au contraire distinguer suivant les cas. 



Positions prises en dehors de la thèse. 



DROIT ROMAIN 

I. — L'usucapion s'appliquait originairement aux 
servitudes, mais elle avait alors pour base Yusvs et 
non Is^possessio. 

IL — La jurisprudence romaine a admis que l'er- 
reur sur les qualités substantielles était une cause de 
nullité dans les contrats de bonne foi. 

III. — L'erreur sur le caractère litigieux d'un droit 
n'était pas à Rome une cause de nullité de la transac- 
tion, à moins qu'elle ne fût intervenue sur pièces 
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fausses ou quMl y ait eu dol et pourvu qu'elle n'eût pas 
été conclue au moyen d'un pacte de serment. 

IV, — La mise en demeure du débiteur ne résultait 
pas de la seule échéance du terme, il fallait en outre 
une interpellation 



DROIT CIVIL FRANÇAIS 

I. — L'héritier bénéficiaire est responsable des fau- 
tes qu'il n'aurait pas commises dans ses propres 
affaires. 

II. — Les enfants nés moins de 180 jours après le 
mariage sont légitimes et non pas légitimés. 

III. — Sous le régime de la communauté le mari 
peut avec le consentement de sa femme faire les dona* 
tions qui lui sont défendues par l'article 1422. 

IV. — Sous le régime dotal, la dot mobilière est 
aliénable, et par suite la femme peut renoncer à l'hy- 
pothèque légale qui en garantit la restitution. 



DROIT CONSTITUTIONNEL 

I. — Les traités d'extradition peuvent être ratifiés 
par le président de la République, sans approbation 
préalable du pouvoir législatif. 
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ENREGISTREMENT 

1. — La valeur des legs qui n'existent pas en nature 
dans la succession doit être déduite pour le calcul du 
droit proportionnel de la valeur totale du patrimoine 
transmis. 

IL — Le principe de la non déduction des dettes 
est contraire à T équité. 



DROIT PÉNAL 

L — L'intention de nuire n'est pas nécessaire pour 
rendre punissable la violation du secret professioneL 
Il n'est pas non plus nécessaire qu'il y ait préjudice 
causé. 
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